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PREFACE 



L'ouvrage qui forme la partie principale de 
ce volume est le rétamé de tous mes travaux re- 
latifs à la France. Il a été composé pour servir 
d'introduction au Recueil des monmnents inédits 
de l'histoire du Tiers État, l'une des publications 
de docimients historiques ordonnées sous le der- 
nier règne. C'est une vue de notre histoire na- 
tionale prise dans ces années où l'historien, 
portant son regard en arrière à la distance de 
sept siècles et le ramenant autour de lui, aper- 
cevait une suite régulière de progrès civils et 
politiques , et, aux deux bouts de la route par- 
courue, une même nation et une même monar- 
chie, liées l'une à l'autre, modifiées ensemble, et 
dont le dernier changement paraissait consacré 
par un nouveau pacte d'union. Considérée de 
ce point, l'histoire de France était belle d'unité 
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II PRÉFACfi. 

et de simplicité; j'ai vivement senti la grandeur 
d'un pareil spectacle, et c'est sous son impression 
que j'ai conçu le projet de réunir en un corps de 
récit les faits qui marquent, à travers les siècles, 
le développement graduel du Tiers État, ses ori- 
gines obscures, et son rôle d'action lente, mais 
toujours progressive sur la vie sociale du pays. 
Pour que la nature de ce travail soit parfai- 
tement comprise, j'ai besoin de fixer dans l'es- 
prit du lecteur le vrai sens des mots Tiers État. 
La distance qui sépare le temps présent de l'an- 
cien régime, et les préjugés répandus par des 
systèmes qui tendent à diviser en classes mutuel- 
lement hostiles la masse nationale aujourd'hui 
nne et homogène, ont obscurci, pour beaucoup 
de personnes, la notion historique de ce qui, au- 
trefois, constituait le troisième ordre aux États 
généraux du royaume. On incline à penser que 
ce troisième ordre répondait alors à ce qu'on ap- 
pelle inaintenant la bourgeoisie, que c'était une 
classe supérieure parmi celles qui se trouvaient 
en dehors et, à différents degrés, au-dessous de 
la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui, 
outre sa fausseté, a cela de mauvais qu'elle 
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donne des racines dans l'histoire à un antago- 
nisnie né d'hier et destructif de toute sécurité 
publique , est en contradiction avec les témoi- 
gnages anciens, les actes authentiques de la mo- 
narchie et l'esprit du grand mouvement de ré- 
forme de 1789. Ali xvT siècle, des ambassadeurs 
étrangers, décrivant la constitaitioh politique de 
la France, disaient : « Gé qu'on nomme les 
€ États du royautne consiste en trois ordres de 
€ personnes qui sont , le clergé d'abord, puis la 
€ noblesse, puis tout le reste de la population. 
« Le tiers état, qui n'a pas de honi particulier, 
« peut être appelé d'un nom général, l'état du 
« peuple '. » Le règlement du roi Louis XVI 
pour la œrivocatîon des derniers États généraux 
désignait, comme ayant droit d'assister aux as- 
semblées électorales du Tiers État, « tous les ha- 

i. Questi che sichiamano li statl delregno sono di tre ordini 
di persone , cioè del clero, délia nobUtà, e del restante di quelle 
persone che, per roce conunune, si pnô cMamare popolo. ( Re- 
lations des ambassadeurs vénitiens sur les affa^ ; de France, 
publiées par M. Tonunaseo, t H, p. 496.) — L condizioni e 
qualità délie persone sono tre, d* onde ha origine il numéro delli . 
tre stati delregno. L'uno è quello del clero, e Taltro dei nobili; 
ilteriD non ha nome particolare , ma, perche è composto di di- 
verse qi^ilità e professioni di persone , si pu6 chi mare, con un 
nomé générale, lo ajt*to dfl populo. ( Ibid., t. I. p. 482. ) 
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« bitants des villes, bourgs et campagnes, nés 
« Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq 
« ans, domiciliés et compris au rôle des imposi- 
« tions '.» Enfin, àJamême époque, l'auteur d'un 
pamphlet célèbre , comptant le nombre et sou- 
tenant l'unité de l'ordre plébéien, jetait, comme 
un cri de l'opinion presque universelle, ces troi^ 
questions et ces trois réponses : t Qu'est-ce que 
«le Tiers État? — Tout. Ru'a-t-il été jusqu'à 
« présent dans l'ordre politique? — Rien. Que 
« demande-t-il ? — A être quelque chose ^. » 

Ainsi l'ordre de personnes qui fut l'instrument 
de la révolution de 1789, et dont j'essaie de tra- 
cer l'histoire en remontant jusqu'à ses origines; 
n'est autre que la nation entière moins la no- 
blesse et le clergé. Cette définition marque à la 



1. Règlement du roi pour la convocatioii des États généraux en 
date du 24 janvier 1789^ Histoire parlementaire de la révolu^ 
tion française, par M. Bûchez^ t. I^ p. 210. 

S. En tout^ il n'y a pas deux c^t mille privilégiés des deux 
premiers ordres; comparez ce nombre à celui de vingt-cinq à 
vingt-six millions d'âmes, et jugez la question. (Sieyès^ Qu*est<e 
que le Tiers État? p. 104.) — Quand on veut semer la division, 
on a soin de distinguer le Tiers en différentes classes , afin d'ex- 
citer et de soulever les unes contre les autres. On anime les habi- 
tants des villes contre ceux des campagnes; on cherche à oppo- 
ser les pauvres aux riches. ( n>id., p. 96, note. ) 
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fois rétendue et les strictes limites de mon sujet, 
elle indique ce que je devais toucher et ce que je 
devais omettre. L'histoire du Tiers État com- 
mence, par ses préliminaires indispensables, bien 
avant l'époque où le nom de Tiers État apparaît 
dans l'histoire du pays; son point de départ est 
le bouleversement produit en Gaule par la chute 
du régime romain et la conquête germanique. 
C'est là que d'abord elle va chercher les ancê- 
tres ou les représentants de cette masse d'hom- 
mes de conditions et de professions diverses que 
la langue sociale des temps féodaux baptisa d'un 
nom commun, la roture. Du vi* siècle au xn% elle 
suit la destinée de ces hommes, en déclin d'une 
part et en progrès de l'autre , sous les transfor- 
mations générales de la société; puis, elle ren- 
contre un champ plus large, une place qui lui 
est propre, dans la grande période de la renais- 
sance des municipalités libres et de la reconsti- 
tution du pouvoir royal. De là , elle continue sa 
marche, devenue simple et régulière, à travers 
la période de la monarchie des États et celle de 
la monarchie pure, jusqu'aux États généraux de 
1789. Elle finit à la réunion des trois ordres çn 
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une seule et même assemblée, quand cesse le 
schisme qiri séparait du Tiers État la majorité de 
la noblesse et la minorité du clergé , qua^nd l'il- 
lustre et malheureux Çailly , présidant ce pre- 
mier congrès de la souveraineté nationale, put 
dire^: «ta famille est complète, »mot touchant 
qui semblait de bon augure pour nos nouvelles 
destinées, mais qui fut trop tôt démenti '. 

Tel est le cadre que je me suis proposé de 
remplir dans la composition de cet ouvrage. 
Une chose m'a frappé tout d'abord, c'est que, 
durant l'espace de six siècles, du xiT au xvuT, 
l'histoire du Tiers État et celle de la royauté 
sont indissolublement liées ensemble, de sorte 
qu'aux yeux de celui qui les comprend bien, 
l'une est pour ainsi dire le revers de l'autre. 
De l'avènement de Louis le Gros à la mort de 
Louis XIY, chaque époque décisive dans le pro- 

1. 27 juin 1789. Bailly avait dit à la séance du 25 juin : « Nous 
disions^ en recevant messieuis du clergé, qu'il nous restait des 
vœux à former, qu'il manquait des frères à cette auguste famille; 
oui. Messieurs, ce qui nous manque nous sera rendu, tous nos 
ftères viendront ici. » A celle du 27, il dit : « Noxis possédions 
« l'ordre du clergé, nous possédons aujourd'hui l'ordre entier de 
« la noblesse; ce jour sera célébré dans nos fastes, il rend la 
« famille complète. » {Moniteur universel,) 
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grès des diflférentes classes delà roture en liberté, 
en bien-être, en lumières, en importance so- 
ciale, correspond, dans la série des règnes, au 
nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. Le 
xviir siècle seul fait exception à cette loi de no- 
tre développement national; il a mis la défiance 
et préparé un divorce funeste entre le Tiers État 
et la royauté. Au point où \m dernier progrès, 
garantie et couronnement de tous les autres, de- 
vait, par l'établissement d'une constitution nou- 
velle, compléter la liberté civile et fonder la 
liberté politique, l'accord nécessaire manqua 
sur les conditions d'un régime à la fois libre et 
monarchique. L'œuvre mal assise des consti- 
tuants de 1791 croula presque aussitôt, et la 
monarchie fut détruite. 

Vingt-deux ans se passèrent durant lesquels, 
à d'immenses misères , succéda une admirable 
réparation, et l'on put croire alors tout lien brisé 
entre la France nouvelle et la royauté de l'an- 
cienne France. Mais le régime constitutionnel de 
1814 et celui de 1830 sont venus renouer la 
chaîne des temps et des idées, reprendre sous 
de nouvelles formes la tentative de 1789, l'al- 
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liâDce de la tradition nationale et des principes 
de liberté. C'est à ce point de vue qui m'était 
donné par le cours même des choses que je me 
plaçai dans mon ouvrage, m'attachant à ce qui 
semblait être la voie tracée vers l'avenir, et 
croyant avoir sous mes yeux la fin providentielle 
du travail des siècles écoulés depuis le xii% 

Tout entier à ma tâche lentement poursuivie 
selon la mesure de mes forces, j'abordais avec 
calpie l'époque si controversée du xvra" siècle, 
quand vint éclater sur nous la catastrophe de 
février 18i8. J'en ai ressenti le contre-coup de 
deux manières, comme citoyen d'abord, et aussi 
comme historien. Par cette nouvelle révolution, 
pleine du même esprit et des mêmes menaces 
que les plus mauvais temps de la première, l'his- 
toire de France paraissait bouleversée autant 
que l'était la France elle-même. J'ai suspendu 
mon travail dans un découragement facile à com- 
prendre, et l'histoire que j'avais conduite jusqu'à 
la fin du règne de Louis XIV est restée à ce 
point J'avais devant moi l'alternative d'atten- 
dre, pour une publication, que mon ouvrage 
fût arrivé à son terme , ou d'en publier présen- 
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tement cette portion, de beaucoup la plus grande, 
à laquelle j'ai donné cinq ans de travail'; la 
brièveté de la vie, ses chances plus incertaines 
pour moi que pour tout autre, et d'honorables 
invitations m'ont fait prendre ce dernier parti. 
Au reste, ce temps d'arrêt trouve ailleurs son 
excuse; il répond à un point de partage bien 
marqué dans notre histoire sociale. G^est là que 
se tennine la grande période historique durant 
laquelle on voit marcher d'accord, se développer 
ensemble et se fortifier mutuellement le Tiers État 
et la royauté. Une seconde période va s'ouvrir 
où cet accord de six cents ans disparaît, où le 
Tiers État et la royauté se divisent, entrent en 
défiance l'un de l'autre et marchent dans des 
voies opposées, la royauté couvrant de son appui 
ce qui reste des privilèges nobiliaires , la bour- 
geoisie devenant, contre ses traditions, hostile 
au pouvoir royal. De ces deux séries de faite, 
si inégales quant à la durée et d'un caractère si 



1. Une première édition destinée à nn pnblic restreint a para 
ea 1850 jointe an premier yolume chi. Rgcueil des monuments 
inédits de l'histoire du Tiers État ; l'édition présente diffère de 
ceUe-là par des corrections et additions. 
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diflférent, je donne ici la première, celle qui se 
prolonge à travers les siècles comme un sillon 
creusé par l'instinct et les mœurs de la France. 
Pour prévenir des objections qui pourraient 
m*être faites, j'avertis le lecteur que je n'ai 
point voulu tracer l'esquisse d'une histoire gé- 
nérale de la société française, mais proprement, 
mais exclusivement celle d'une histoire spéciale 
du Tiers État. La noblesse et le clergé pouvant 
être et même ayant déjà été l'objet de travaux 
analogues, je fais à peine mention du rôle social 
qu'ont joué ces deux premiers ordres, je n'en 
parle que quand leur action se trouve mêlée à 
celle du troisième , soit en le combattant , soit 
en coopérant avec lui. L'influence des institutions 
ecclésiastiques sur les progrès de la société civile, 
antérieurement à l'époque de la royauté agis- 
sante et à celle des États généraux, est un grand 
fait que j'aurais pu exposer avec étendue; je me 
suis tenu à cet égard dans les plus étroites 
limites, afin de ne pas m'engager pour les 
époques ultérieures, et de maintenir intact le 
caractère de cet ouvrage, qui est l'histoire d'un 
ordre de personnes purement laïques. 
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Qviant à ]^ noblesse, je n'ignoi^ pas davan- 
tage qu'elle eut sa part d'action mor^ile sur la 
société française. J-a chevalerie lui appartient 
?ivec tout ce qu'il y a dçi vertu militaire, de 
gloire et d'honneur autour de ce nom; elle 
savait niiourir, ^lle iji'en vantait^ et c'était là son 
prgueil légitime. De plus, il y avait en elle un 
gentiment d'affection pour le royaumç de France, 
pour la terre natale dans toute son étendvie , à 
06$ époques o^ le patriotisme de la bourgeoisie 
ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit 
municipal. Douce France est une expression 
favopte de la poésie chevaleresque du xir et du 
xbpt siècle % et ce ne fut guère qu'auiç deux 

1. De plusurs choses à remenJbrer li prist 

De dulce France, des humes de snn lign. 
{La chanson de Roland [édit. de l(. Génin] 
chant III, vers 941.) 

— Oi n*eA perdrat France dulce snn los. 

(Ihid., chant ii, vers 550.) — Voy. aussi 
chant m, vers 548, chant iv, vers 365 et 31t. 

— n est en douce France un hoin roi Loeys. 

[AioletMirabel, [M*, de la Blblioth.iinpér., 
fonds Lavallière, n» 80], fo 96, vers 17.) 

— Et puis en douce France à Karlemaine iras. 
(Qarin de Monglan^ t/6i<l.,n» 781 1*» i, Y«, vers %h.) 
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siècles suivants, durant la grande lutte contre 
lesAnglais, qu'apparurent les signes d'un amour 
du pays commun à toutes les classes de la na- 
tion. Si je n'ai point mentionné ce fait ni d'au- 
tres du même genre, ce n'est pas que je les mé- 
connaisse, c'est parce qu'ils étaient hors de mon 
sujet ; je demande qu'on ne taxe pas de réti- 
cence malveillante ce qui n'a été, de ma part, 
qu'omission par rigueur de méthode. 

Cette rigueur, utile dans toute composition 
littéraire, m'était commandée ici d'une façon plus 
impérieuse par la nature même et la nouveauté 
du sujet. Les faits que j'avais à recueillir et 
à mettre en lumière n'appartiennent point à la 
partie saillante de l'histoire de France, mais 
plutôt à ses parties les plus cachées et, qu'on me 
passe l'expression , les plus intimes. J'entrepre- 
nais d'écrire une histoire qui, à proprement par- 
ler, manquait de corps ; il s'agissait de lui en 
former un, en la dégageant par abstraction de 
tout ce qui n'était pas elle, et il fallait donner à 
une succession d'aperçus et de faits généraux 
le mouvement et l'intérêt d'un récit. Voilà quel 
but je me suis proposé d'atteindre ; y ai-je réussi? 
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Je Tai tenté du moins, j'espère qu'on me saura 
gré de mes efforts. 

Le premier des deux fragments qui accompa- 
gnent l'Essai sur l'histoire du Tiers État, touche 
à l'un des points les plus importants de cette his- 
toire ; c'est un tableau de l'origine et des vicissi- 
tudes des anciennes constitutions municipales 
des villes de France, tracé par régions et par 
provinces. Ce tableau, non-seulement a son uti- 
lité pour l'histoire du droit et de l'administration 
au moyen âge, il offre encore un intérêt [rfus 
général. C'est en quelque sorte l'inventaire de 
nos vieilles expériences en fait de liberté politi- 
que, expériences partielles, il est vrai, mais re- 
nouvelées sans cesse, durant plusieurs siècles, 
sur toutes les parties du territoire. 
Le second fragment est une étude sur l'établis- 
sement de la constitution communale d'Amiens, 
où les textes originaux sont examinés et com- 
mentés dans le plus grand détail. Cette mono- 
graphie n'est destinée qu'aux personnes qui se 
plaisent à ce qu'il y a de plus particulier dans 
l'érudition historique. Si l'on me demandait quel 
genre d'intérêt elle peut avoir pour d'autres 



Digitized by VjOOQIC 



XIV PRÉFACE. 

lecteurs, je dirais iqu'on y voit Thistoire minu- 
tieusement traitée d'une charte constitutionnelle 
du xir siècle, d'une cohstilution écrite à la ma- 
nière des nôtres, qui n'a pas eu, comme celles-ci, 
la prétention d'être une œuvre de haute logique, 
mais qui â duré cinq cents ans. De pareils faits, 
quelque petite qu'en ait été la dcène, sont, poui^ 
les honunes de notre temps, dignes d'attention 
et de réflexion. Nos ancêtres du moyen âge 
avaient, il faut le reconnaître, quelcjpie chose 
qiH nous manque aujourd'hui^ cette faculté dé 
l'homme politique et du citoyen qui consisté à; 
sÉivoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir en 
soi- des votoités longues et pa'sévéran tes. 

Paris, le 15 Février 1853. 
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DU TIERS ÉTAT 

CHAPITRE PREMIER 

EXTIKCTION DE l'eSCLAVAGB ANtiQUE. — FDSION DES RACE3. *- 
NAISSANCE DE LA BOUBGEOISIE DU MO¥EN AGE. 

Sommaire : Rôle historique du tiers état. — Origine de notre 
civilisation moderne. — La société gallo-romaine et la 
société barbare. — Les villes et les campagnes; déclin des 
unes, progrès dans les autres.. — Réduction de l'esclavage 
antique au servage de la glèbe. — Fin de la distinction 
des races. —Réaction des classes urbaines contre le régime 
seigneurial. — Formes de municipalité libre. — Naissance 
de la bourgeoisie. —Influence des villes sur les campagnes. 

Il n'y a plus de tiers état en France . le nom et la 
chose ont disparu dans le renouvellement social de 
1789; mais ce troisième des anciens ordres de la na- 
tion, le dernier en date et le moindre en puissance, a 
joué un rôle dont la grandeur, longtemps cachée aux 

I. 4 

Digitized by VjOOQ le 
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regards les plus pénétrants , apparaît pleinement au- 
jourd'hui. Son histoire, qui désormais peut et doit 
être faite, n'est au fond que l'histoire même du déve- 
loppement et des progrès de notre société civile, 
depuis le chaos de mœurs , de lois et de conditions 
qui suivit la chute de Tempire romain, jusqu'au régime 
d'ordre, d'unité et de liberté de nos jours *. Entre ces 
deux points extrêmes, on voit ae poursuivre à travers 
les siècles la longue et laborieuse carrière par laquelle 
les classes inférieures et opprimées de la société gallo- 
romaine» de la société gallo-franke et de la société 
française du moyen âge, ce sont élevées de degré en 
degré jusqu'à la plénitude des droits civils et poUti- 
ques, inmiense évolution qui a fait disparaître succes- 
sivement du sol où nous vivons toutes les inégalités 
violentes ou illégitimes ^ le maître et l'esclave, le 
vainqueur et le vaincu, le seigneur et le serf, pour 
montrer enfin à leur place un môme peuple, une loi 
égale pour tous, une nation libre et souveraine. 

Tel est le grand spectacle que présente notre histoire 
au point où la Providence l'a conduite, et là se trou- 
vent pour nous, hommes du xix^ siècle, de nobles sujets 

I. Je ne veux pas dire que la société civile en France n'ait reçu 
des deux autres ordres aucun élément de progrès, Je veux dire seu* 
lement que la série de ses progrès se marque, avant tout, par les 
changements successifs arrivés dans la condition des différentes 
classes d'hommes qui, du xiv« siècle à 4789, ont porté ensemble le 
hom collectif de UertéUU 
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de réflexion et d'étude. Les causes et les phases diverses 
de ce merveilleux changement sont de tous les pro« 
blêmes historiques celui qui nous touche le plus; il a 
été depuis vingt-cinq ans l'objet de recherches consi- 
dérables; et c'est à en préparer la solution qu'est 
destiné un recueil que je commence^ mais dont reten- 
due exige une suite d'efforts trop longue pour la vie 
d'un seul homme. Venu le pcemier de ceux qui met* 
tront la main à cette œuvre ^ je n'td vu qu^une partie 
des innombrables documents que j^ai pour tâche de 
rassembler; il serait téméraire à moi de vouloir deviner 
quelle signification doit avoir leur ensemble aux yeux 
de la science avenir, et je ne l'essaierai pas. Je me 
bornerai à présenter quelques aperçus provisoires ^ à 
marquer, selon mes propres études et l'état dô la science 
contemporaine, les époques les plus distinctes et les 
points de vue les plus saillants de ce qui sera un jour 
l'histoire complète de la formation, des j»x>grte et du 
rôle social du tiers état. 

C'est de la dernière forme donnée aux institutions 
civiles et politiques de l'Empire , de celle qui eut Con- 
stantin pour auteur, que procède ce qu'il y a de romain 
dans nos idées, nos mœurs et nos pratiques légales; 



I. Le Recueil des mommentê inédite de Vhistolre du tiere êtat^ 
faisant partie de la Colleciion de documents iné(tits sur VBistoire de 
France, publiée par les soins du llinistre de rinttrucUon publique. 
Voyez ci-après Appendice !•'. 
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là sont les origines premières de notre civilisation mo- 
derne. Cette ère de décadence et de ruine pour la 
{société antique fut le berceau de la plupart des prin- 
cipes ou des éléments sociaux, qui, subsistant sous la 
domination des conquérants germains, et se combi- 
nant aveo leurs traditions et leurs coutumes natio- 
nales, créèrent la société du moyen âge, et, de là, se 
transmirent jusqu'à nous. On y voit la sanction chré- 
tienne s'ajoutant à la sanction légale pour donner une 
nouvelle force à l'idée du pouvoir impérial, type de 
la royauté des temps postérieurs *; Tesclavage attaqué 
dans son principe , et miné sourdement ou transformé 
par le christianisme; enfin le régime municipal, tout 
pppressif qu'il était devenu, s'imprégnant d'une sorte 
de démocratie par l'élection populaire du Défenseur 
et de Févéque. Quand vint sur la Gaule le règne des 
Barbares , i[uand Tordre politique de Tempire d'Occi- 
dent s'écroula, trois choses restèrent debout, les insti- 
tutions chrétiennes, le droit romain à l'état d'usage, 
et l'administration urbaine* Le christianisme s'Imposa 
aux nouveaux dominateurs > le droit usuel maintint 



I. Selon le droH romain, la «ouveraineté des empereurs dérivait 
du peuple par délégation perpétuelle; selon le christianisme, elle 
Tenait de Dieu. C'est ce dernier principe qui, depuis le règne de 
Constantin, fit prévaloir l'hérédité dans les successions impériales. 
Voyez le Mémoire de mon frère Amédée Thierry sur VAdminlstration 
centrale dans l'empire romain» Bévue de législation et de Jurispru- 
dence; septembre I8«3. 
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parmi les indigènes les mœurs et les pratiques de la 
vie civile, et la municipalité, gardienne de ces prati- 
ques, les entoura en leur prêtant, comme une garan- 
tie de durée > la force de son organisation. 

Après la fin des grandes luttes du iv« et du v« siècle, 
soit entre les conquérants germains et les dernières 
forces de Fempire, soit entre les peuples qui avaient 
occupé différentes portions de la Gaule, lorsque les 
Franks sont restés seuls maîtres de ce pays, deux 
races d'hommes , deux sociétés qui n'ont rien de 
commun que la religion, s'y montrent violemment 
réunies, et comme en présence, dans une même agré- 
gation politique. La société gallo-romaine présente, 
sous la même loi, des conditions très-diverses et très- 
inégales j la société barbare comprend, avec les clas- 
sificatipns de rangs et d'états qui lui sont i»*opres , des 
lois et des nationalités distinctes. On trouve dans la 
première des citoyens pleinement libres, des colons, 
ou cultivateurs attachés aux domaines d'autrui, et des 
esclaves domestiques privés de tous les droits civils ; 
dans la seconde, le peuple des Franks est partagé en 
deux tribus ayant chacune sa loi particulière * ; d'au- 
tres lois, entièrement différentes, régissent les Bur- 
gondes, les Goths et les autres populations teutoniques 
soumises de gré ou de force à l'empire frank, et, chez 

4. La loi deB Franks laliens ou loi saliqne, et la loi des Franlis 
vipuaircs, ou loi des Ripuaires. 

4. 
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toutes aussi bien que chez les Franks^ il y a au 
moins trois conditions sociales : deux degrés de liberté 
et la servitude. Entre ces existences disparates, la 
loi criminelle du peuple dominant établissait ^ par le 
tarif des amendes pour crime ou délit contre les per- 
sonnes , une sorte de hiérarchie ^ point de départ du 
mouvement d'assimilation et de transformation gra- 
duelle qui, après quatre siècles écoulés du v* au x«, fit 
naître la société des temps féodaux. Le premier rang 
dans Tordre civil appartenait à Thonmie d'origine 
franke et au Barbare vivant sous la loi des Franks; 
au second rang était le Barbare vivant sous sa loi 
originelle; puis venait l'indigène libre et propriétaire) 
le Romain possesseur, et, au même degré, le Lite ou 
colon germanique; puis le Romain tributaire, c'est- 
à-dire le colon indigène; puis enfin l'esclave sans 
distiniotion d'origine '. 



4. Si quts ingenuus hominem Francum aut Barbanim occiderit, 
qui lege salica Yitit , Ttii m. den., qui faciunt boI. co, culpabilis judi- 
cetur. (Leg. Balic, lit. xuii, g i, apud Script, rer. gallic. et flraneic.. 
t. IV, p. S20. ) — Si quis ingenuus Iiominem ingenuum Ripuarium 
Inlerfeceril, ce. 80l. culp.jud. (Leg. Ripuar., lit. tu, Ibid., p. 237.) 
— Si quifl Ripuarius adyenam Francum interfecerit, ce. sol. culp. 
jud. — Si quis Ripuarius advenam Alamannum seu Fresionem vel 
Bajuvarium aut Saxonem interfecerit, clx sol. culp.jud. (Ibid., tit 
xixTi, g I, II et IT, p. fil. ) — Si Romanus homo possessor, i3 est 
qui res in pago ubi commanet proprias possidel, occisus fuerit, is qui 
eum occidlsse convincilur ir m. den., qui faciunt soi. c, culp. jud. 
(Leg. saiic.,t.XLiii, $ yii, ibid... p. 220.) - Si quis Ripuarius advenani 
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Ces classes diverses que séparaient, d'un côté, la 
distance des rangs, de Tautre, la différence des loi», 
des mœurs et des langues, étaient loin de se trouver 
également réparties entre les villes et les campagne». 
Tout ce qu'il y avait d'élevé, à quelque titre que ce 
ftit, dans la population gallo-romaine, ses familles 
nobles, riches, industrieuses, habitaient les villes, 
entourées d'esclaves domestiques; et , parmi les hom- 
mes de cette race, le séjour habituel des champs 
n'était que pour les colons demi -serfs et pour les 
esclaves agricoles. Au contraire , la classe supérieure 
des hommes de race germanique était fixée à la cannh 
pagne, où chaque famille libre et propriétaire vivait 
sur son domaine du travail des lites qu'elle y «vait 
amenés, ou des anciens colons qui en dépendaienti 
n n'y avait de Germains dans les villes qu'un petit 
nombre d'ofBcîers royaux et des gens sans famille et 
sans patrimoine, qui, en dépit de leurs habitudes ori- 
ginelles, cherchaient à vivre en exerçant quelque 
métier. 

Romanum interfecerit, c. sol. multetur. ( Leg. lUpuar., tit. xxxti, 
g m , ibid., p. 241.) — Si vero Romanus vel Lidus... occisus fuerit... 
(Leg. Balic, tit. xliii, g iy, ibid., p. 290.) — Qui Lidum occideritc. 
sol. eomponat... (Garoli Magni capitul., anni dgccxiii, ibid., t. Y, 
p. 688.J — Si quis Romanum tributarium occident, M dggg den.» qui 
feciunt sol. XLV, culp. jud. (Leg. salie, lit. xliii,8 viii, ibid., t. IV, 
p. 220.) — Si quis servum alienum occiderit, aut yendiderit vel 
ingenuum dimiserit, M cgcc den. , qui faciunt sol. xxxy, culp. Jud. 
( Ibid., lit. XI, § III, p. 209.) 
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La prééminence sociale de la race conquérante s'at- 
tacha aux lieux iju'elle habitait, et, comme on Ta 
déjà remarqué , passa des villes aux campagnes ^ Il 
arriva même que, par degrés, celles-ci enlevèrent 
aux autres la tête de leur population^ qui, pour s'éle- 
ver plus haut et se mêler aux conquérants, imita 
autant qu'elle put leur manière de vivre. Cette haute 
classe indigène , à l'exception de ceux qui parmi elle 
exerçaient les fonctions ecclésiastiques, fut en quel- 
que sorte perdue pour la civilisation; elle inclina de 
plus en plus vers les mœiu*s de la barbarie, Foisiveté, 
la turbulence, Vabus de la force, Faversion de toute 
règle et de tout frein. Il n'y eut plus de progrès pos- 
sible dans les cités de la Gaule pour les arts et la 
richesse; il n'y resta que des débris à recueillir et à 
conserver. Le travail de cette conservation, gage 
d'une civilisation à venir, fut, de ce moment , la tâche 
conmiune du clei^é et des classes moyenne et infé- 
rieure de la population urbaine. 

Pendant que la barbarie occupait ou envahissait 
toutes les sommités de Tordre social, et que, dans les 
rangs intermédiaires, la vie civile s'arrêtait ou décli- 
nait graduellement, au degré le plus bas, à celui de 
la servitude personnelle, un mouvement d'améliora- 
tion, déjà commencé avant la chute de l'empire, 

I. nutoîrede laeivilisaiion en France, par M. Gaizot, 3« écliU^ t. IV» 
p. 334. 
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continua et se prononça de plus en plus. Le dognie 
de la fraternité devant Dieu et d'une même rédemp^ 
tion pour tous les hommes , prêché par TÉglise aux 
fidèles de toute race, émut les cœurs et frappa les 
esprits en laveur de l'esclave, et de là vinrent soit des 
affranchissements plus nombreux , soit une conduite 
plus humaine de la part des maîtres, Gaulois ou Ger- 
mains d'origine. En outre, ces derniers avaient ap- 
porté de leur pays, où la vie était rude et sans luxe, 
des habitudes favorables à un esclavage tempéré. Le 
riche barbare était servi par des personnes libres , par 
les fils de ses proches, de ses clients et de ses amis; 
le penchant de ses mœurs nationales, contraire à 
celui des mœurs romaines, le portait à reléguer l'es* 
clave hors de sa maison , et à rétablir, comme labou- 
reur ou comme artisan , sur une portion de terre à 
laquelle il se trouvait fixé, et dont il suivait le sort 
dans rhéritage et dans la vente ^ L'imitation des 
mœurs germaines par les nobles gallo-romains fit pas- 
ser beaucoup d'esclaves domestiques de la ville à la 
campagne , et du service de la maison au travail des 
champs. Ainsi casésy comme s'expriment les actes 

1. Voyez le Rapport de M. Michelet sur le concours du prix d'his- 
toire ayant pour sujet celle question : Causes qui ont amené Vaboli- 
lion de Vesclavage (Mémoires de l'Académie des sciences morales et 
politiques, I. III, p. 655).— Voyez aussi les Dissertations jointes par 
M. Pardessus à son Recueil des textes de la loi satique, dissertations 
!▼« et vu». 
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des vin* et ix* siècles', leur condition devint analogue^ 
bien que toujours inférieure , d'un côté à celle du lite 
germanique^ de l'autre à celle du colon romain. 

L'esclavage domestique faisait de la personne une 
chose ^ et une chose mobilière ; Tesclave attaché à une 
portion de terre entrait dès lors dans la catégorie des 
immeubles; en même temps que cette dernière classe, 
celle des serfs proprement dits s'accroissait aux dépens 
de la première, la classe des colons et celle des lites 
durent s'augmenter simultanément, par toutes les 
chances de ruine et de mauvaise fortune qui, à une 
époque de troubles continuels, affectaient la condition 
des honunes libres. De plus, ces deux ordres de per- 
sonnes, que distinguaient non-seulement des différences 
légales, mais encore la diversité d'origine, tendirent 
à se rapprocher l'un de l'autre, et à confondre par 
degrés leurs caractères essentiels. Ce fut, avec le rap» 
prochement opéré dans les hautes régions sociales 
entre les Gaulois et les Germains, le premier pas vers 
la fusion des races, qui devait, après cinq siècles, pro- 
duu*e une nation nouvelle. 

Au cœur même de la société barbare, ce qui avait 
i;.rîmitivement fait sa puissance et sa dignité, la classe 
des petits propriétaires, diminua et finit par s'éteindre 
en tombant sous le vasselage ou dans une dépendance 

1. Voyez la nouvelle édition du Glosàaire de Dû Cange, par 
M- llcnschet, t. II, p-2U, au mot CasaiU 
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moins noble qui tenait plus ou moins de la servitude 
réelle. Par un mouvement contraire, les esclaves domi- 
ciliés sur quelque portion de domaine et incorporés à 
rinuneuble, s^élevèrent, à la faveur de cette fixité de 
position et d'une tolérance dont le temps fit un droit 
peureux, jusqu'à une condition très-voisine de Tétat de 
lite et de l'état de colon devenus eux-mêmes, sous 
des noms divers, à peu près identiques. Là se fit la 
rencontre des hommes libres déchus vers la servitude, 
et des esclaves parvenus à une sorte de demi-liberté. 
U se forma ainsi, dans toute retendue de la Gaule, une 
masse d'agriculteurs et d'artisans ruraux , dont la des- 
tinée fut de plus en plus égale, sans être jamais uni- 
forme, et un nouveau travail de création sociale se fit 
dans les campagnes pendant que les viUes étaient 
stationnaires ou déclinaient de plus en plus. Cette révo* 
lution lente et insensible se lia, dans sa marche gra- 
duelle, à de grands défi*ichements du sol exécutés sur 
rinmiense étendue de forêts et de terrains vagues qui, 
du fisc impérial, avaient passé dans le domaine des rois 
franks j et dont une large part fut donnée par ces rois 
en propriété à l'Église et en bénéfice à leurs fidèles. 

L'Église eut Tinitiative dans cette reprise du mou- 
vement de vie et de progrès ; dépositaire des plus nobles 
débris de Tancienne civilisation, elle ne dédaigna point 
de recueillir, avec là science et les arts de Tesprit, la 
tradition des procédés mécaniques et agricoles. Une 
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abbaye n'était pas seulement un lieu de prière et de 
méditation, c'était encore un asile ouvert contre Ten- 
yahissement de la barbarie sous toutes ses formes. Ce 
refiige des livres et du savoir abritait des ateliers de 
tout genre, et ses dépendances formaient ce qu'aujour- 
d'hui nous appelons une ferme modèle ^ ; il y avait là 
des exemples d'industrie et d'activité pour le laboureur, 
l'ouvrier, le propriétaire. Ce fut, selon toute apparence, 
l'école où s'instruisirent ceux des conquérants à qui 
l'intérêt bien entendu fit faire sur leurs domaines de 
grandes entreprises de culture ou de colonisation, deux 
choses dont la première impliquait alors la seconde. 

Sur chaque grande terre dont l'exploitation prospé- 
rait, les cabanes des hommes de travail, lites, colons 
ou esclaves, groupées selon le besoin ou la conve- 
nance, croissaient en nwnbre, se peuplaient davan- 
tage, arrivaient à former un hameau. Quand ces 
hameaux se trouvèrent situés dans une position favo- 
rable, près d'un cours d'eau, à quelque embranchement 
de routes, ils continuèrent de grandir; et devinrent des 
villages où tous les métiers nécessaires à la vie com- 
mune s'exerçaient sous la même dépendance. Bientôt, 
la construction d'une église érigeait le village en 

I. Voyez le mémoire de M. Mignet sur ceUequesUon : Comment 
Vancienne Germanie est entrée dans la société civilisée de l^ Europe 
occidentale. Mémoires de l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques, t. III, p. 673. 
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paroisse^ et par suite la nouvelle paroisse prenait ran^ 
parmi les circonscriptions rurales ^ Ceux qui Thabi- 
taient^ serfs ou demi-serfs attachés au même domaine^ 
se voyaient liés l'un à l'autre par le voisinage et la 
conmiunauté d'intérêts 3 de là naquirent^ sous Fauto- 
rite de Fintendant unie à celle du prêtre^ des ébauches 
toutes spontanées d'organisation municipale^ où TÉglise 
reçut le dépôt des actes qui, selon le droit romain, 
s'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est ainsi 
qu'en dehors des munîcipes, des villes et des bourgs , 
où subsistaient, de plus en plus dégradés, les restes de 
l'ancien état social, des éléments de rénovation se 
formaient pour l'avenir, par la mise en valeur de 
grands espaces de terre inculte, par la multiplication 
des colonies de laboureurs et d'artisans, et par la ré- 
duction progressive de l'esclavage antique au servage 
de la glèbe. 

Cette réduction, déjà très-avancée au ix» siècle, 
s'acheva dans le cours du x«. Alors disparut la dernière 
classe de la société gallo-franke, celle des hommes 
possédés à titre de meubles, vendus, échangés, trans- 
portés d'un lieu à l'autre comme toutes les choses 
mobilières. L'esclave appartint à la terre plutôt qu'à 
l'homme 3 son service arbitraire se changea en rede- 

I. Voyez trois dissertations de M. le comte Deugnotsur les Munici' 
paliiés rurales en France, Revue française, août, septembre et octo- 
bre 1838. 

2 
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vances 6t en travaux réglés^ il eut une demeure fixe^ 
et^ par suite ^ un droit de jouissance sur le sol dont il 
dépendait ^ Ce fut le premier trait par où se marqua 
dans Tordre civil l'empreinte originale du monde mo*^ 
derne; le mot Mf/ prit de là son accqxtion définitive; 
il devint le nom générique d'une condition mêlée de 
servitude et de liberté , dans laquelle se confondirent 
Tétat de colon et Tétat de lite^ deux noms qui^ au 
X* siècle^ se montrent de plus en plus rares et dispar< 
raissent totalement. Ce siècle où vint aboutir tout le tra^ 
vail social des quatre siècles écoulés depuis la conquête 
franke^ vit se terminer par une grande révolution la 
lutte intestine des mœurs romaines et des mœurs ger^ 
maniques. Gelle&-ci remportèrent définitivement^ et 
de leur victoire sortit le régime féodal^ c'est-à*^ire 
une nouvelle forme de FÉtat^ une nouvelle constitu- 
tion de la propriété et de la famille, le morcellement 
de la souveraineté et de la juridiction, tous les pou- 
voirs publics transformés en privilèges domaniaux > 
ridée de noblesse attachée à l'exercice des armes, et 
celle d'ignobilité à Tindustrie et au travail. 

Par une singulière coïncidence, rétablissement 
complet de ce régime est Tépoque où finit dans la 
Gaule franke la distinction des races, où disparais* 

I. Voyei le Mémoire ae VM. Wallon et Yaoofki êur Ut causes 
qui ont amené l'abolition de /'«^c/ai/aye, Iruvuil couronné ea 4{i3 
pur l'Académie des sciences morales el poliliiiuis. 
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sent, entre Barbares et Romains > entre dominateurs 
et sujets^ toutes les conséquences légales de la diver*^ 
site d'origine. Le droit cesse d'être personnel et devient 
local; les codes germaniques et le code romain lui- 
même 9 sont remplacés par des coutumes; c^est le teiv 
ritoire^ nônla descendance, qui distingue lés habi- 
tants dû sol gaulois; enfin, au lieu de nationalités 
c'-iverses, on ne trouve plus qu'une population mixte 
à laquelle Thistorien peut donner dès lors le nom de 
Française. Cette nouvelle société, fille de la précédente, 
s'en détacha fortement par sa physionomie et ses 
instincts; son caractère fut de tendre au Ihictionne- 
ment indéfini sous le rapport politique , et à la sim^ 
pliflcation fious le rapport social. D'un côté > les sei- 
gneuries, Ëtats formés au sein de l'État, se multi- 
plièrent; de l'autre il y eut effort continu et en quelque 
sorte systématique pour réduire toutes les conditions 
à deux classes de personnes : la première, libre, oisive, 
toute militaire, ayant, sur ses fiefs grands ou petits, le 
droit de commandement, d'administration et de justice ; 
la seconde, vouée à l'obéissance et au travail, soumise 
plus ou moins étroitement, sauf Fesclavage, à des liens 
de sujétion privée ^ Si les choses humaines arrivaient 

1. Lex humana duas indicit conditiones : 

Nobilis et servus simili non lege tenentup. 



ni beltutores, tuton^e éccleâiarum» 



Digitized by VjOOQIC 



46 ESSAI SDR L'HISTOIRE 

toujours au but que marque leur tendance logique , 
tout reste de vie civile se serait éteint par Finvasion 
d'un régime qui avait pour type la servitude domaniale. 
Mais ce régime, né dans les campagnes sous l'influence 
des mœurs germaniques, rencontra dans les villes, 
où se continuait obscurément la tradition des mœurs 
romaines, une répugnance invincible et une force qui 
plus tard, réagissant elle-même, éclata en révolutions. 
La longue crise sociale qui eut pour dernier terme 
Tavénement de la féodalité, changea, dans toutes les 
choses de Tordre civil et politique, la jouissance pré^ 
caire en usage permanent, Tusufruit en propriété, le 
pouvoir délégué en privilège personnel, le droit viager 
en droit héréditaire. Il en fut des honneurs et des offices 
comme des possessions de tout genre; et ce qui eut 
lieu pour la tenure noble se fit en même temps pour la 
tenure servile. Selon la remarque neuve et très-judi- 
cieuse d'un habile critique des anciens documents 
de notre histoire, a le serf soutint contre son maître 
« la lutte soutenue par le vassal contre son seigneur, 
a et par les seigneurs contre le roi*. » Quelque grande 

Defendunt vulgi majores atque minores, 
Cunclos et scse parili sic more tuentur. 
Altéra servorum diyisio conditionum , 
Hoc genus aillietum nil possidet absque labore... 

{Adalberonii Carmen ad Robertum regem, apud 
Script rer. gall. el francic, t. X, p. 69.) 

I. M. Guérard , Prolégomènes ducartulaire de l'abbaye déSaint- 
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que fût la différence des situations et des forces , il y 
eut, de ces divers côtés, une même tentative, suivie 
de succès analogues. 

Au vin* siècle , les serfs de la glèbe pouvaient être 
distribués arbitrairement sur le domaine, transférés 
d'une portion de terre à l'autre, réunis dans la même 
case ou séparés l'un de l'autre, selon les convenances 
du niaître, sans égard aux liens de parenté, s'il en 
existait entre eux ; deux siècles plus tard , on les voit 
tous casés par familles; leur cabane et le terrain qui 
Tavoisine sont devenus pour eux un héritage. Cet héri- 
tage, grevé de cens et de services, ne peut être ni 
légué ni vendu, et la famille serve a pour loi de ne s'al- 
lier par des mariages qu'aux familles de même condi- 
tion attachées au même domaine. Les droits de main- 
morte et de formariage restèrent au seigneur comme 
sa garantie contre le droit de propriété laissé au serf. 
Tout odieux qu'ils nous paraissent, ils eurent, non-seu- 
lement leur raison légale, mais encore leur utilité pour 
le progrès à venir. C'est sous leur empire que l'isole- 
ment de la servitude cessa dans les campagnes, rem- 
placé par l'esprit de famille et d'association, et qu'à 



Père de Chartres. Collection des cartulaires de France, € I, p. xl. — 
Voyei le grand travail du même auteur sur la condiiion des per- 
sonnes et des terres^ depuis les invasions ^es Barbares jusqu'à nnsii- 
iution des communes, ouvrage placé en tête de Tédition du Polypti» 
que d'Irminon « abbé û4 fiaiut^Germaln-dea-Prés. 

8* 
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Tombre du manoir seigneurial, se formèrent des tri- 
bus agricoles , destinées à devenir la base de grandes 
communautés civiles. 

En lisant avec attention les chartes et les autres 
documents historiques, on peut suivre, du commence- 
ment du ix*" siècle à la fin du x", les résultats successifs 
de la prescription du sol entre les mains de ceux qui 
le cultivaient; on voit le droit du serf sur sa portion de 
terre naître, puis s'étendre et devenir plus fixe à chaque 
nouvelle génération. A ce changement qui améliore 
par degrés Tétat des laboureurs et des artisans ruraux, 
se joint dans la même période Taccélération du mou- 
vement qui, depuis trois siècles, changeait la face des 
campagnes, par la formation de villages nouveaux, 
l'agrandissement des anciens et Férection d'églises 
paroissiales, cenU*es de nouvelles circonscriptions à la 
fois religieuses et politiques. Des causes extérieures et 
purement fortuites contribuèrent à ce progrès; les 
dévastations des Normands et la crainte qu'elles in- 
spiraient firent ceindre de murailles et de défenses 
les parties habitées des grands domaines; d'un 
côté, elles multiplièrent les châteaux, de l'autre, 
elles accrurent beaucoup le nombre des bourgs for- 
tifiés. 

La population laborieuse et dépendante s'aggloméra 
dans ces lieux de refuge, dont les habitants passèrent 
alors de la vie rurale proprement dite à des èomtnen'- 
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céments plus ou moins grossiers de vie urbaine. Le 
régime purement domanial s'altéra par le mélange de 
certaines choses ayant le caractère d'institutions publi- 
ques; pour le soin de la police et le jugement des 
délits de peu d^importance , les villageois servirent 
d*aides et d'assesseurs à Tintendant, et cet officier, 
pris parmi eux et de même condition qu'eux , devînt 
une sorte de magistrat municipal. Ainsi , du droit de 
projwiété joint à l'esprit d'association , sortirent pour 
ces petites sociétés naissantes les premiers éléments 
de l'existence civile; l'instinct du bien-être qui ne se 
repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le 
commencement du xi* siècle, les habitants des bourgs 
et des bourgades, les villains, comme on disait alors, 
ne se contentaient plus de l'étal de propriétaires non 
libres, ils aspiraient à autre chose; un besoin nouveau, 
celui de se décharger d*oblîgations onéreuses, d'af- 
franchir la terre, et avec celle-ci les personnes, ouvrit 
devant eux une nouvelle carrière de travaux et de com- 
bats. 

Parmi les notions qui à cette époque formaient ce 
qu'on peut nommer le fonds des idées sociales, il y 
avwt, en regard de la liberté noble, toute de privilège, 
dérivée de la conquête et des mœurs germaniques, 
ridée d'une autre liberté, conforme au droit naturel, 
accessible à tous^ égale pour tous, à laquelle on aurait 
pu donher, d'aprèâ son origine, le nom de liberté 
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romaine. Si ce nom était hors d'usage *, la chose elle- 
même, c'est-à-dire Fétat civil des personnes habitant 
les anciennes villes municipales, n'avait point encore 
péri. Tout menacé qu'il était par la pression toujours 
croissante des institutions féodales, on le retrouvait 
dans ces villes, plus ou moins intact, et, avec lui, 
comme signe de sa persistance, le vieux titre de 
citoyen. C'est de là que venait, pour les villes de fon- 
dation récente, l'exemple de la communauté urbaine, 
d,e ses règles et de ses pratiques , et c'est là que s'a- 
dressait, pour trouver des encouragements et une espé- 
rance^ l'ambition des honmies qui, sortis de la ser- 
vitude j se voyaient parvenus à mi-chemin vers la 
liberté. 

Quels étaient, au x* siècle, dans les cités gallo- 
frankes, la puissance et le caractère du régime muni- 
cipal? La solution de ce problème est l'un des fonde- 
ments de notre histoire ; mais l'on ne peut encore la 
donner précise et complète. Un point se trouve mis 
hors de doute, c'est qu'alors la population urbaine 
joignait à sa liberté civile immémoriale, une adminis- 
tration intérieure, qui, depuis les temps romains et 
par différentes causes, avait subi de grands change^ 

1. On ne remployait» au xe siècle, que dans la langue du droit 
ecclésiastique, où les mots Libertas romana signifiaient l'immunité 
au moyen de laquelle une abbaye, avec ses domaines, était soustraite 
à la juridiction ordinaire, et rdevait seulement de l'église de Rome. 
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ments. Ces modifications très-diverses et, pour ainsi 
dire, capricieuses quant à la forme, avaient, pour le 
fond, produit partout des résulta^ analogues. Le régime 
héréditaire et aristocratique de la curie s'était, par une 
suite d'altérations progressives, transformé en gouver- 
nement électif, et, à différents degrés, populaire. La 
juridiction des officiers municipaux outrepassait de 
beaucoup ses anciennes limites; elle avait pris des 
accroissements considérables en matière civile et cri- 
minelle. Entre le collège des magistrats et le corps 
entier des citoyens , on ne voyait plus , existant de 
droit, une corporation intermédiaire; tous les pou- 
voirs administratifs procédaient uniquement de la délé- 
gation publique, et leur durée se trouvait, en général, 
réduite au terme d'un an. Enfin, par suite de la haute 
influence que dès l'époque romaine les dignitabes de 
l'Église possédaient sur les affaires intérieures des 
villes, le Défenseur, magistrat suprême, était tombé 
sous la dépendance de Févêque; il était devenu à son 
égard un subalterne, ou avait disparu devant lui; révo- 
lution opérée sans aucun trouble, par la seule popu- 
larité de l'épîscopat, et dont la pente naturelle ten- 
dait à constituer, au détriment de la liberté civile et 
politique, une sorte d'autocratie municipale*. 

I. La qQaliûcaUon de seigneur, Dominus, Domnus, fut donnée aux 
évêques dans leurs villes bien avant les temps féodaux. Un acte passé 
en 804 devant la curie d'Angers, présente comnie synonymes les titres 
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Une certaine confusion s'introduisant peu à peu dans 
les idées sur la source de Tautorité et de la juridiction 
urbaines, on cessa de voir nettement de qui elles 
émanaient^ si c'était du peuple ou de Tévéque. Une 
lutte sourde commença dès lors entre les deux jM^ln- 
cipes de la municipalité libre et de la iM^épondérance 
épiscopale; puis la féodalité vint, et agit de toute sa 
force au profit de ce dernier principe. Elle donna une 
nouvelle forme au pouvoir temporel des évêques; elle 
appliqua au patronage civique, dégénéré en quasi-sou- 
veraineté, les institutions et tous les privilèges delà 
seigneurie domaniale. Le gouvernement des munici- 
pes, en dépit de son origine, se modela graduellement 
sur le régime des cours et des châteaux. Les citoyens 
notables devenaient vassaux héréditaires de l'église 
cathédrale, et, à ce titre , ils opprimaient la munici* 
palité ou en absorbaient tous les pouvoirs. Les corpo- 
rations d^arts et métiers, chargées par abus de presta- 
tions et de corvées, tombaient dans une dépendance 
presque servile. Ainsi, la condition faite aux hommes 
de travail sur les domaines des riches et dans les nou- 
veaux bourgs qu'une concession expresse n'avait pas 
affranchis, tendait, par le coiu's même des choses, 
à devenir universelle, à s'imposer aux habitants, 

de Defensor et de Vice^omus; on lit d'abord t Adstante vir laudabile 

Wifredo defensor^. Vêt cuucta curïa et à la fin Slgnum Wipredo 

t'ice-domo. Voyez Alarlène» Amplisslma colleetiOfp, 58 et 59. 
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libres jusque-là, des anciennes villes municipales. 
Il y eut des cités où la seigneurie de Tévéque s'éta- 
blit sans partage et resta dominante ; il y en eut où le 
pouvoir féodal fiit double, et se divisa entre la puis- 
sance ecclésiastique et celle de l'officier royal, comte 
ou vicomte. Dans les villes qui ftirent le théâtre phis 
ou moins orageux de cette rivalité, Tévéque, sentant le 
besoin d'une alliance politique, se détacha moins de la 
municipalité libre ou se replia sur elle. Il lui prêta son 
appui contre les envahissements du pouvoir laïque; il 
se fit conservateur du principe électif, et ce concours, 
s'il n'arrêta pas la décadence municipale , devint plus 
tard un moyen de réaction civile et de rénovation 
constitutionnelle. Le x® siècle et le siècle suivant mar- 
quent, pour la population urbaine, le dernier terme 
d'abaissement et d'oppression^ elle était, sinon la classe 
la plus malheureuse , du moins celle qui devait souf- 
frir le plus impatiemment le nouvel état social, car 
elle n'avait jamais été ni esclave ni serve, elle avait des 
libertés héréditaires et l'orgueil que donnent les sou- 
venirs. La ruine de ces institutions , qui nulle part ne 
fut complète , n'eut point lieu sans résistance ; et quand 
on remue à fond les documents de notre histoire , on 
y rencontre, antérieurement au xii* siècle, la trace 
d'une lutte boiu'geoise contre les pouvoirs féodaux. 
C'est durant cette ère de troubles et de retour à une 
sorte de barbmie , que s'opéra la fusion , dans un 
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même ordre et dans un même esprit, de la portion 
indigène et de la portion germanique des habitants des 
villes gauloises, et que se forma entre eux un droit 
commun, des coutumes municipales, composées à 
différents degrés, suivant les zones du territoire, d'élé- 
ments de tradition romaine et de débris des anciens 
codes barbares. 

Cette crise dans Fétat de la société urbaine, reste 
vivant du monde romain n'était pas bornée à la 
Gaule 5 elle avait lieu en Italie avec des chances bien 
meilleures pour les villes de ce pays, plus grandes, plus 
riches, plus rapprochées l'une de Tautre. C'est là que 
dans la dernière moitié du xi« siècle, à la faveur des 
troubles causés par la querelle du sacerdoce et de Tem- 
pbe, éclata le mouvement révolutionnaire qui, de 
proche en proche ou par contre-coup, fit renaître, 
sous de nouvelles formes et avec un nouveau degré 
d'énergie , Fesprit d'indépendance municipale. Sur le 
fonds plus ou moins altéré de leurs vieilles institutions 
romaines, les cités de la Toscane et de la Lombardie 
construisirent un modèle d'organisation politique, où 
le plus grand développement possible de la liberté 
civile se trouva joint au droit absolu de juridiction, à 
la puissance militaire, à toutes les prérogatives des sei- 
gneuries féodales. Elles créèrent des magistrats à la 
fois juges, administrateurs et généraux ; elles eurent 
des assemblées souveraines où se décrétaient la guerre 
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et la paix ; leurs chefs électifs prirent le nom de Ck>n- 
suls^ 

Le mouvement qui faisait éclore et qui propageait 
ces constitutions républicaines^ ne tarda pas à péné- 
trer en Gaule par les Alpes et par la voie de mer. Dès 
le commencement du xii» siècle, on voit la nouvelle 
forme de gouvernement municipal, le consulat, ap- 
paraître successivement dans les villes qui avaient le 
plus de relations commerciales avec les villes d'Italie, 
ou le plus d'affmité avec elles par les mœurs, Fétat 
matériel , toutes les conditions de la vie civile et poli- 
tique. Des villes principales où elle fut établie, soit 
de vive force , soit de bon accord entre les citoyens et 
le seigneur, la constitution consulaire s'étendit par de- 
grés aux villes de moindre importance. Cette espèce 
de propagande embrassa le tiers méridional de la 
France actuelle, pendant que , sous une zone diffé- 
rente, au nord et au centre du pays, la même impul- 
sion des esprits, les mêmes causes sociales, produi- 
saient de tout autres effets. 

A l'extrémité du territoire, sur des points que ne 
pouvait atteindre Tinfluence italienne, un second type 
de constitution, aussi neuf, aussi énergique, mais 
moins parfait que l'autre, la commune jurée, naquit 
spontanément par l'application faite au régime muni- 

1. Voyez ]e& Comidératiotts sur VHistolre de France, en tôle des 
Viécilt des temps mérovingiens, chap. vi. 

3 
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clpal d'un genre d*association dont la pratîcpie dérivait 
des mœui's germaines ^ Appropriée à l'état social, au 
degré de civilisation et aux traditions mixtes des villes 
de la Gaule septentrionale, cette forme de municipalité 
libre se propagea du nord au sud, en même temps que 
l'organisation consulaire se propageait du sud au nord. 
Des deux côtés, malgré la différence des procédés et 
des résultats, l'esprit ftit le même, esprit d'action, de 
dévouement civique et d'inspiration créatrice. Le» 
deux grandes formes de constitution municipale, la 
commune proprement dite^ et la cité régie par des 
consuls, eurent également pour principe Tinsurrection 
plus ou moins violente , plus ou moins contenue , et 
pour but l'égalité des droits et la réhabilitation du 
travail. Par l'une et par l'autre, l'existence urbaine 
fut non-seulement restaurée, mais renouvelée; les 
villes acquirent la garantie d'un double état de liberté; 
elles devinrent personnes juridiques selon l'ancien 
droit civil , et personnes juridiques selon le droit féo- 
dal; c'est-à-dire qu'elles n'eurent pas simplement la 
faculté de gérer les intérêts de voisinage, celle de 

1. Voyez left Considérations sur l'Hisloire de France^ ehap. Ti, 
p.4«4et8Uiv.,in-8o, 485il. 

2. Ce mot n'avait point dans le moyen âge la généralité de sens que 
nous lui protons aujourd'hui ; il désignait d'une manière spéciale, la 
municipalité constituée par association et par assurance mutuelle 
sous la foi du serment. Voyez les Considérations sur l'Histoire de 
France, chap. yi, p. ilk et suiv. 
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posséder et d'aliéner, mais qu'elles obtinrent de droit, 
dans l'enceinte de leurs mundlles, la souveraineté que 
les seigneurs ex^aient sur leurs domaines. 

Les deux courants de la révolution municipale, qui 
marchaient Tun vers Tautre, ne se rencontrèrent pas 
d'abord; il y eut entre eux une zone intermédiaire, 
où rébranlement se fit sentir sans aller jusqu'à la ré- 
forme complète, au renouvellement constitutionneL 
Dans la partie centrale de la Gaule, d'anciens muni- 
cipes, des villes considérables, s'affranchirent du joug 
seigneurial par des efforts successifs, qui leur don- 
nèrent une administration plus ou moins litoe, plus 
ou moins démocratique, mais ne tenant rien ni de 
la commune jurée des villes du Nord, ni du consulat 
des villes du Midi. Quelques-unes reproduisirent dans 
le nombre de leurs magistrats électifs des combinais- 
sons analogues à celles qu'avait présentées le régime 
des curies gallo*roma!nes; d'autres affectèrent dans 
leur constitution un mode uniforme, le gouvernement 
de quatre personnes choisies chaque année par la 
généralité des citoyens, et exerçant le pouvoir admi- 
nistratif et judiciaire seules ou avec l'assistance d'un 
certa'm nombre de notables*. Il y avait là des garan- 



I» Leg dix prud'homme! d'Orléani et de Chartres semblent une 
réminiscence du rôle que jouaient les dix premiers sénateurs, Decem- 
prlmi, Decaproti, dans la municipalité romaine. Le gouvernemenl de 
quatre prud'hommes, qui fut relui de Bourges et de Tours, jouit 
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tîes de liberté civile et de liberté politique ; mais quoi- 
que ces villes , moins audacieuses en fait d'innovation, 
eussent réussi à dégager de ses entraves le principe de 
Félection populaire, Findépendancè municipale y de- 
meura sous beaucoup de rapports faible et indécise; 
la vigueur et Féclat furent pour les constitutions nou- 
velles, pour le régime consulaire et la commune jurée, 
suprême expression des instincts libéraux de l'époque. 
Cette révolution complète , à laquelle échappèrent 
de vieilles cités municipales, pénétra sous Tune ou 
l'autre de ses deux formes dans beaucoup de villes de 
fondation postérieure aux temps romains. Quelque- 
fois même, quand la cité se trouvait côte à côte 
avec un grand bourg né sous ses murs, il arriva que 
ce fut dans le bourg, et pour lui seul, que s'établit soit 
le consulat, soit le régime de l'association jurée ^ 
Alors, comme toujours, l'esprit de rénovation souffla 
où il voulut, sa marche sembla réglée sur certains 
points, et sur d'autres capricieuse; ici il rencontra 
des facilités inespérées, là des obstacles inattendus 
FaiTêtèrent. Les chances furent diverses et le succès 
inégal dans la grande lutte des bourgeois contre les 
seigneurs; et non-seulement la somme des garantieâ 

d'une grande faveur sur une bande de territoire prolongée de l'est 
à rouest dans la Touraine, le Berry, le Nirérnais, la Bourgogne et la 
Franche-Comté. 

1. On peut citer, pour le premier cas, Périgueux el le Puy-Saint- 
Front; pour le second, Tours et Ghàteauneuf. 
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arrachées de force ou obtenues de bon accord ne fut 
point la même partout, mais, jusque sous les mêmes 
formes politiques, il y eut pour les villes différents 
degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire 
que la série des révolutions municipales du xn« siècle 
offre quelque chose d'analogue au mouvement qui, de 
nos jours, a propagé en tant de pays le régime con- 
stitutionnel*! L'imitation y joua un rôle considérable; 
la guerre et la paix, les menaces et les transactions, 
rintérêt et la générosité eurent leur part dans Févéne- 
ment définitif. Les uns, du premier élan, arrivèrent 
au but, d'autres, tout près de l'atteindre, se virent 
ramenés en arrière; il y eut de grandes victoires et de 
grands mécomptes^ et souvent les plus nobles efiforts, 
une volonté ardente et dévouée, se déployèrent sans 
aucim fruit ou n'aboutirent qu'à peu de chose ^. 

Au-dessus de la diversité presque infinie des chan- 
gements qui s'accomplissent au xu*' siècle dans Tétat 
des villes grandes ou petites, anciennes ou récentes , 
une même pensée plane, pour ainsi dire, celle de 
ramener au régime public de la cité tout ce qui était 
tombé par abus ou vivait par coutume sous le régime 
privé du domaine. Cette pensée féconde ne devait pas 
s'arrêter aux bornes d'une révolution municipale; en 

1. Vpy. les Lettres sur l'Blstoire de France, lettre xit. 
8. Voyez THistoire de la commune de Vézelay, lettres sur VlliS" 
tolre de France^ lettres xxiit xxiii et xxit. 

3. 
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elle était le germe d'une série de révolutions destinées 
à renverser de fond en comble la société féodale, et à 
faire disparaître jusqu'à ses moindres vestiges. Nous 
sommes ici à Forigine du monde social des temps 
modernes; c'est dans les villes aflBranchies, ou plu- 
tôt régénérées, qu'apparaissent, sous une grande va- 
riété de formes, plus ou moins Kbres, plus ou moins 
parfaites, les premières manifestations de son carac- 
tère. Là se développent et se conservent isolément 
des institutions qui doivent un jour cesser d'être loca- 
les , et entrer dans le droit politique ou le droit civil 
du pays. Par les chartes de communes, les chartes 
de coutumes et les statuts municipaux , la loi écrite 
reprend son empire; l'administration, dont la pratique 
s'était perdue, renaît dans les villes, et ses expériences 
de tous genres, qui se répètent chaque jour dans une 
foule de lieux différents, servent d'exemple et de 
leçon à l'État. La bourgeoisie, nation nouvelle dont 
les mœurs sont Tégalité civile et l'indépendance dans 
le travail, s'élève entre la noblesse et le servage, et 
détruit pour jamais la dualité sociale des premiers 
temps féodaux. Ses instincts novateurs , son activité , 
les capitaux qu'elle accumule, sont une force qui 
réagit de mille manières contre la puissance des pos- 
sesseurs du sol, et, comme aux origines de toute 
civilisation, le mouvement recommence par la vie 
urbaine. 
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L'action des villes stir les campagnes est Tun des 
grands faits sociaux du xn^ et du xiii* siècle; la 
liberté municipale, à tous ses degrés , découla des 
unes sur les autres, soit par Finfluence de Texem- 
ple et la contagion des idées, soit par Feifet d'un 
patronage politique ou d'une agrégation territoriale* 
Non-seulement les bourgs populeux aspirèrent aux 
franchises et aux privilèges des villes fermées, mais, 
dans quelques lieux du nord, on vit la nouvelle con- 
stitution urbaine, la commune jurée, s'appliquer, tant 
bien que mal, à de simples villages ou à des associa-» 
tions d'habitants de plusieurs villages ^ Les principes 
de droit naturel qui, joints aux souvenirs de Tan- 
cienne liberté civile, avaient inspiré aux classes bour- 
geoises leur grande révolution, descendirent dans les 
classes agricoles, et y redoublèrent, par le tourment 
d'esprit, les gênes du servage et l'aversion de la dé- 
pendance domaniale. N'ayant guère eu jusque-là d'au- 
tre perspective que celle d'être déchargés des services 
les plus onéreux, homme par homme, famille par 
famille , les paysans s'élevèrent à des idées et à des 
volontés d'un autre ordre; ils en vinrent à demander 
leur affranchissement par seigneuries et par territoires, 
et à se liguer pour l'obtenir. Ce cri d'appel au senti- 

I. Voyez les Lettres de Philfppe-Auguste» données tous les dates de 
1184, 1485, 4186, 1190, 4205, 1346 et 4224. (Recueil desOrdonn. des 
rois de France , t. XI , p. 234, 237, 24S, 277, S9I, 308 et 345.) 
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ment de Tégalité originelle : Nous sommes hommes 
comme eux*, se fit entendre dans les hameaux et 
retentit à l'oreille des seigneurs, qu'il éclairait en 
les menaçant. Des traits de fureur aveugle et de tou- 
chante modération signalèrent cette nouvelle crise 
dans rétat du peuple des campagnes; une foule de 
serfs, désertant leurs tenures, se livraient par bandes 
à la vie errante et au pillage; d'autres, calmes et ré- 
solus, négociaient leur liberté, offrant de donner pour 
elle, disent les chartes, le prix qu'on voudrait y met- 
tre^. La crainte de résistances périlleuses, l'esprit de 

I. Nus sûmes homes cum il sunt, 

Tex membres avum cum il lint, 

Et allresi grânz cors avum , 

Et allretant sofrir poiim ; 

Ne nus faut fors cuer sulement 

( Wàcb , Roman de Roi/, 1. 1, p. 306.) 
3. Bodem anno C^i833, in provincia Bituricensi, interfecta sunt 

septem millia Cota rellorum et co amplius, ab incolis illius terfse 

in unum contra Dei inimicos confœderalis. Isti terram régis vastando 

praedas ducebant (Rigordus, De Gestis Philippi Àugusti, apud 

Script, rer. gallic. et francic, t. XVII, p.M.) — Omnes homines 
nostri de corpore, tam masculi quam femine, qui habitant in terra 
nostra de Stempensi , et iili cliam qui de ea tenent' et possident, 
ubicumque.commorantes , astrinxcrunt se nobis , per sacramentum 
a singulis sigillatim corporaliter prestilum et reccptum , quod si ser- 
Yilulis opprobrium ab eis tolleremus , libertatis beneAcium eis et 
flliis suis tam natis quam nascituris impendentes, quascumque redhi- 
biliones , et sibi et hœredibus ipsorum et terne nostrse vellemus im • 
ponere, ipsi gratanter reciperent flrmiter observarcnt, et in nullo 
penilus contralrent. {Charte du àhapUre de Sainte-Croix d'Orléans^ 
confirmée par lettres de Louis VIU D2243; Recueil desOrdonn. des 
rola de France, t. XI, p. 322.) 
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justice et Tintérét , amenèrent les maîtres du sol à 
transiger, par des traités d*argent, sur leurs droits de 
tout genre et leur pouvoir immémorial. Mais ces con- 
cessions, quelque larges qu'elles fussent, ne pouvaient 
produire un changement complet ni général; les ob- 
stacles étaient immenses, c'était tout le régime de la 
propriété foncière à détruire et à remplacer; il n'y eut 
point à cet égard de révolution rapide et sympathique 
comme pour la renaissance des villes municipales; 
Tœuvre lut longue, il ne fallut pas moins de six siè- 
cles pour l'accomplir. 
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CHAPITRE II. 

LE PARLEMENT AU XIII^ SlÀCtE; LES ÉTATS 6ÉNÉBAUX 

DE 4302, 1355 ET 1356. 

Sommaire : Rénovation de rantorité royale. — Nouvelles insti- 
tutions judiciaires. — Droit civil de la bourgeoisie. — Re- 
naissance du droit romain. — La cour du roi ou le parle- 
ment. — Doctrines politiques des légistes. — Leur action 
révolutionnaire. — États généraux du royaume. — Avène- 
ment du tiers état. — Ses principes, son ambition. — 
États généraux de 1355 et 1356. — Etienne Marcel, prévôt 
des marchands de Paris. — Son caractère, ses projets. — 
La Jacquerie. — Chute et mort d'Etienne Marcel. — La 
royauté sous Charles V. — Point où notre histoire sociale 
prend un cours régulier. 

Municipes restaurés , villes de consulat y villes de 
communes, villes de simple bourgeoisie, bourgs et vil- 
lages affranchis, une foule de petits États plus ou 
moins complets , d'asiles ouverts à la vie de travail 
sous la liberté politique ou la seule liberté civile, 
tels furent les fondements que posa le xn« siècle pour 
un ordre de choses qui , se développant jusqu'^ nous, 
est devenu la société moderne. Ces éléments de ré- 
novation sociale n'avaient pas en eux-mêmes le moyen 
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de se lier entre eux , ni de soumettre autour d'eux ce 
qui leur était contraire; la force qui les avait créés 
n'était capable que de les maintenir plus cm moins 
intacts dans leur isolement primitif; il fallait qu'une 
force extérieure et supérieure à la fois vint à son aide, 
en attaquant de front cette aristocratie territoriale, à 
qui la conquête et les mœurs germaniques avaient 
donné sa dernière forme. 

Depuis le démembrement féodal, la royauté se cher- 
chait ellennême, et ne se retrouvait pas; Germaine 
d'origine, mais formée en Gaule et imbue des traditions 
impériales, jamais elle n'avait oublié son principe 
romain, l'égalité devant elle et devant la loi. Ce prin-* 
cipe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre 
l'indomptable orgueil des Franks de la conquête, reçut 
son démenti final au déclin de la seconde race. Alors 
disparurent deux idées qui sont comme les pôles de 
toute vraie société civile, l'idée du prince et celte du 
peuple, et, sous le nom d'État, Ton ne vit plus 
qu'une hiérarchie de souverains locaux, maîtres cha- 
cun d'une part ou d'une parcelle du territoire natioiml. 
La renaissance d'une société urbaine rouvrit les voies 
ti*aditionnellesde la civilisation, et prépara toutes choses 
pour le renouvellement de la société politique. Le roi 
de France trouva dans les villes reconstituées munici- 
palement ce que le citoyen donne à l'État, ce que le 
baronnage ne voulait ou ne pouvait pas donner, la 



Digitized by VjOOQIC 



36 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

sujétion effective, des subsides réguliers, des milices 
capables de discipline*. C'est par ce secours, qu'a- 
vant la fin du xu*' siècle, la royauté, sortant des limites 
où le système féodal la cantonnait, fit de sa suprême 
seigneurie, puissance à peu près inerte, un pouvoir 
actif et militant pour la défense des faibles et le main- . 
tien de la paix publique^. 

Je ne dis point que le renouvellement de l'autorité 
royale eut pour cause unique et directe la révolution 
d'où sortirent les communes. Ces deux grands évé- 
nements procédèrent, chacun à part, de la tradition 
rendue féconde par des circonstances propices; ils 
se rencontrèrent et agirent simultanément l'un sur 
l'autre. Leur coïncidence fut signalée par une sorte 
d'élan vers tout ce qui constitue la prospérité publi- 
que; à l'avènement d'une nouvelle classe d'hommes 
libres se joignit aussitôt la reprise du progrès dans l'or- 
dre des choses matérielles. Le xii* siècle vit s'opérer 
un défrichement, inouï jusque-là, de forêts et de 
terres incultes, les anciennes villes s'agrandir, des 
villes nouvelles s'élever et se peupler de familles 
échappées au servage'; il vit enfin commencer le 

4. Partout les bourgeois étaient organisés en compagnies , armés 
régulièrement et exercés au tir de Tare et de Tarbalète. 

3. Voyez VHUtoire de la civllisaiion en France^ par M. Guizot, 3o 
édilion,t. lV,p. lOTelsuiv. 

3. Hiiic est quod sub ipso C Ludovico VU 3» pace vigente, tôt novoe 
Tillx condilsB suul et vctcres ampliacatœ, lot excisa nemora et 
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mouvement de recomposition territoriale qui devait 
ramener le royaume à la puissance, et le conduire un 
jour à Tunité. 

Au siècle suivant apparaissent les réformes judi- 
ciaires et législatives; elles entament le droit féodal, 
et inaugurent un nouveau droit civil qui , de la sphère 
des municipalités, passe dans la haute sphère de TÉtat. 
Né dans les chartes de communes et dans les cou< 
tûmes rédigées pour des villes ou des bourgades, ce 
droit de la bourgeoisie, hostile à celui des classes 
nobiliaires, s'en distingua par son essence même; il 
eut pour base l'équité naturelle, et régla, d'après ses 
principes, l'état des personnes, la constitution de la 
famille et la transmission des héritages. Il établit le 
partage des biens paternels ou maternels, meubles ou 
immeubles, entre tous les enfants, l'égalité des frères 
et des sœurs, et la communauté, entre époux, des 
choses acquises durant le mariage*. C'était, sous une 
forme grossière , et , d'un côté avec l'empreinte d'ha- 

exculta, ordinesque divers! divereisiD locis multipliciler propagati.... 
{Chronoloyia Roberti, monachi altissiodorensis , apud Script, rer. 
gallic. et francic, t. XII, p. 299.) — Quasdam villas novas œdiûcavlt 
perquas plures ecclesias et milites de propriissuis hominibus, ad 
cas conrugientibus exheredasse non est dubium... {Fragmeutum his- 
toricum de vila Ludovici VU, ibid., p. 286.) 

4. Voyez les deux ouvrages do M. Edouard Laboulaye : Histoire de 
la propriété au moyen âge. Conclusion, et liecherches sur la condi" 
tion civile et politique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nous 
liv. IT, scct. H cl lU. 

I. i 
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bitudes semi-barbares ^ de Faulre avec une teinte plus 
marquée d'inspirations chrétiennes, le même esprit de 
justice et de raison qui avait tracé jadis les grandes 
lignes du droit romaiiL. 

Aussi la révolution sociale fut-elle accompagnée et 
soutenue dans son développement par une révolution 
scientifique y par la renaissance de Tétude des lois 
romaines et des autres monuments de cette vieille et 
admirable jurisprudence. L'impulsion fut encore ici 
donnée par l'Italie, où l'enseignement public du droit 
ne cessa point durant tout le moyen âge, et subsista 
obscurément à Ravcnne avant de refleurir à Bologne. 
Dès le xii"" siècle, de nombreux étudiants, qui, dans 
leurs migrations, passaient les Alpes, rapportèrent en 
France la nouvelle doctrine des glossateurs du droit 
civil; et bi^tôt ce droit fut professé concurremment 
avec le droit canonique dans plusieurs villes du Midi, 
et dans celles d'Angers et d'Orléans *. U devint raison 
écrite pour la portion du territoire dont les coutumes 
n*avaient conservé que peu de chose du droit romain; 
il devînt droit écrit pour celles où la loi romaine, mé- 
langée et non déracinée par le contact des lois bar- 
bares, avait passé dans les moeurs et subsistait encore 
à l'état de droit coutumier. Les maximes et les règles 
puisées dans les codes impériaux par des esprits 

4. Voyez Vautoire du droit romain au moyen âge, par Savigny, 1. 1, 
et VBlstolre liltéralre de la France,i» XVI, p. 85. 
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ardents et soucieux du vrai et du juste , descendirent 
des écoles dans la pratique, et, sous leur influence, 
toute une classe de jurisconsultes et d'hommes politi- 
ques, la tête et Fâme de la bourgeoisie, s'éleva, et 
commença dans les hautes juridictions la lutte du droit 
commun et de la raison contre la coutume, l'excep- 
tion, le fait inique ou irrationnel. 

La cour du roi ou le Parlement, tribunal suprême 
€t conseil d'État, devint, par l'admission de ces hom- 
mes nouveaux, le foyer le plus actif de l'esprit de 
renouvellement. C'est là que reparut, proclamée et 
appliquée chaque jour, la théorie du pouvoh» impérial, 
de l'autorité publique, une et absolue, égale envers 
tous, source unique de la justice et de la loi. Remon- 
tant, par les textes sinon par la tradition, jusqu'aux 
temps romains, les légistes s'y établirent en idée, et, 
de cette hauteur, ils considérèrent dans le présent 
l'ordre politique et civil. A voir l'action qu'ils exercé-^ 
rent au xiii« siècle et au siècle suivant, on dirait qu'ils 
eussent rapporté de leurs études juridiques cette con- 
viction, que, dans la société d'alors , rien n'était légi- 
time hors deux choses, la royauté etFétat de bour- 
geoisie. On dirait même qu'ils pressentaient la destinée 
historique de ces deux institutions, et, qu'en y met- 
tant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance les 
deux termes auxquels toutdevait être ramené. Toujours 
est-il de fait que les légistes du moyen âge, juges; 
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conseillers , officiers royaux , ont frayé , il y a six cents 
ans, la route des révolutions à venir. Poussés par Tin- 
stinct de leur profession, par cet esprit de logique 
intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence 
Tapplication d'un principe, ils commencèrent, sans la 
mesurer, Timmense tâche où, après eux, s'appliqua 
le travail des siècles : réunir dans une seule main la 
souveraineté morcelée, abaisser vers les classes bour- 
geoises ce qui était au-dessus d'elles, et élever jusqu'à 
elles ce qui était au-dessous. 

Cette guerre du droit rationnel contre le droit exis- 
tant, des idées contre les faits, qui éclate par inter- 
valles dans les sociétés humaines, a toujours deux épo- 
ques d'un caractère bien différent : la première, où 
l'esprit novateur se prescrit des bornes et se tempère 
lui-même par le sentiment de l'équité ; la seconde, où il 
s'emporte et brise sans ménagement tout ce qui lui fai- 
sait obstacle. Deux règnes fameux, qui, en se touchant 
presque, forment l'un des plus étranges contrastes que 
l'histoire puisse présenter, le règne de Louis IX et celui 
de Philippe le Bel, répondent à ces deux temps suc- 
cessifs dans la réforme politico-judiciaire par laquelle 
s'ouvrit l'ère administrative de la monarchie française. 

Commencée avec tant de douceur et de réserve par 
le roi qui fut un saint et im grand homme, cette révo- 
lution parut, sous la main de son petit-fils, âpre, vio- 
lente, arbitraire, inique même, dans la poursuite de 
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mesures dont le but final était un ordre meilleur et plus 
juste pour tous. Malgré son esprit et sa tendance, elle 
n'eut pas le pouvoir d'exciter l'affection du peuple; 
aucun élan d'espoir et de joie ne l'accompagna dans 
ses progrès; rien de bruyant, point de scènes popu- 
laires, tout s^élaborait à froid dans une officine secrète; 
c'était le travail du mineur qui poursuit son œuvre en 
silence jusqu'à Theure où viendra l'assaut. Jamais, 
peut-être, il n'y eut de crise sociale d'un aspect plus 
sombre que celle-ci : pour les classes privilégiées, des 
spoliations et des supplices; pour la masse roturière, 
tout le poids d'une administration ébauchée, ayant 
plus d'astuce que de force, vivant d'expédients et d'ex- 
torsions, coûtant beaucoup et ne rendant rien. Seule- 
ment, au-dessus de ce désordre, plein de ruines et 
de souffrances, mais berceau de Tordre à venir, une 
voix s'élevait de temps en temps, celle du roi absolu, 
qui, au nom de la loi naturelle, proclamait le droit de 
liberté pour tous, et, au nom de la loi divine, réprou- 
vait l'institution du servage ' . 

1. Attendu que toute créature faumalne, qui est formée à Timage de 
Notre-Seigneur, doit généralement être franche par droit nature), et, 
en aucuns pays , de cette naturelle lil)erté et franchise par le joug de 
la servitude qui tant est haineuse soit effacée et obscurcie; que 1rs 
hommes et les femmes qui habitent es lieux et pays dessusdits, en 
leur vivant soient réputés ainsi comme morts... [Ordonnauce de 
Philippe le Bel C*314]; Rec. des Ordonn. des rois de France , t. XII , 
p. 387. ) — Comme selon le droit de nature chacun doit naistre franc, 
et par aucuns usages et coutumes , qui de grant ancienneté ont esté 

4. 
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Ces légistes du xiv« siècle , fondateurs et ministres 
de l'autocratie royale , furent soumis à la destinée 
commune des grands révolutionnaires : les plus auda- 
cieux périrent sous la réaction des intérêts qu'ils 
avaient blessés et des mœurs qu'ils avaient refoulées ^ 
Plus d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle 
voie^ et se laissa ramener en arrière par la résistance 
dés pouvoirs et des privilèges féodaux. Mais^ en dé- 
pit de ces retours inévitables ^ et malgré les conces* 
sions faites sous des règnes faibles^ deux choses allè- 
rent croissant toujours ^ le nombre des hommes libres 
à titre de bom^eoisie^ et le mouvement qui portait 
cette classe d'honunes à se ranger d'une manière 
immédiate sous la garde et la justice du roi. Une 
révolution moins éclatante et moins spontanée que 
la révolution conununale vint reprendra en sous- 



entroduites et gardées jusques-cy en no«tre roj^ume , et par aTanture 
pour le meffet de leurs prédécesseurs, moult de personnes de noslre 
commun pueple soient encheues en lien de servitudes et de diverses 
conditions, qui moult nous desplait : nous , considérants que nostro 
royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et voullants que la 
ciiose en vérité soit accordant au nom... ( Ordonnance de Louis le 
Huiin C48IB, S juillet^ ibid., 1 1, p. «83. ) — Ordonnance de PhiUppe 
le Long D348 , 33 janvier^, ibid., p. 653. 

4. Bnguerrand de Marigny, pendu à Vontfaucon, sous le rè^e de 
Louis X; Pierre de Latiliy, chancelier de France, et Raoul de Presie, 
avocat du roi au parlement, tous deui mis à la torture sous le même 
règne; Gérard de la Guette, ministre de Philippe le Long, mort à la 
quesUon en I8S9; Pierre Frémy, ministre de Giarlcs le Bel, pendu 
en 1338. 
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œuvre les résultats de celle-ci, et, par un travail 
lent mais continu, faire, de mille petits États dis- 
tincts, une même société rattachée à un centre uni- 
que de juridiction et de pouvoir. 

D'abord , il fut posé en principe que nulle com- 
mune ne pouvait s'établir sans le consentement du 
roi ; puis, que le roi seul pouvait créer des communes; 
puis, que toutes les villes de commune ou de consulat, 
étaient par le fait même, sous sa seigneurie immé- 
diate*. Quand ce dernier point parut gagné, la 
royauté fit un pas de plus; elle s'attribua le droit 
de faire des bourgeois par tout le royaume, sur I^ 
domaine d' autrui comme sur le sien. Par une fiction 
étrange, la bourgeoisie, droit essentiellement réel^ 
attaché au domicile et que Thabitation conférait, 
devint quelque chose de personnel. On put changer 
de juridiction sans changer de résidence, se déclarer 
homme libre et citoyen sans quitter la glèbe seigneu- 
riale, et, comme s'expriment les anciens actes, désa- 
vouer son seigneur et s'avouer bourgeois du rûi\ 



4. Hincestquod, eum ad dominum nostrum et nos In soHdum 
perlineat creare et constituere- consulatus et communitates (Or- 
donnance de Charles, régent du royaume pendant la capUviié du 
roi Jean C^SSS, novembre 3, Rec. des ordonn. des rois de France, 
t. III, p. 305.) 

a. Voy. le Glossaire du Droit français ^ par Laurière, et la Disserta- 
tion de Bréquigny sur les bourgeoisies, en tête du tome XII du Recueil 
des Ordonnances des rois de France. > 
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Ainsi; l'association au corps des habitants d'une ville 
privilégiée cessa d'être l'unique moyen d'obtenir la 
plénitude des droits civils ; le privilège se sépara des 
lieux pour aller chercher les personnes, et, à côté de 
la bourgeoisie des cités et des conununes, il créa 
sourdement une nouvelle classe de roturiers libres, 
auxquels on aurait pu donner, par exception, le titre 
de citoyens du royaume '. 
Toutes ces choses procédaient d'un nouveau prin- 

1. Cum in comitatu Brene, feodls, relrofeodis et gardiis ip8iu8 
comitatuB et aliis terris quas dilcctus et fidelis consanguiiieus noster, 
Oaltherus» dux Athenarum et cornes dicti comitatus, habet in comi- 
tatu Campanie, sint plures homines et femine, burgenses nostri albani 
supervcnti aliunde et alii qui so advoaverunt et advoant nostros 
homines et feminas de jurata, ae etiam plures homines et Temine dicti 
consanguinei , suorum feodorum, retrofeodorum et gardiarum, qui 
eos deadvoaverunt et se advoaverunt et advoant homines et feminas 
nostros de dicta jurata; nitendo se eximcre a servitute qua sunt ipsi 
consanguineo nostro et suis feodatis, retrofeodatis et gardiis, ut 

dicunt, astricU (Ordonnance du roi Jean [AZSSi, novembre3, Rec. 

des Ordonn. des rois de France, t. IV, p. 721.)— Cum a predcces- 

ioribus nostris Francie regibus, vassallorum et dominorum allorum 
utilium seu immediatorum subditis in senescaliis Tholose, Carcas- 
sonne et Bellicadri, per dictes suos dominos, sues justiclarios seu 
orficiarios oppressis subvenire Tolentibus et ipsos a gravaminibus 
relevare, ductis et excitatis ad hoc ex frequenti quereia subditorum 
ipsorum, fuerit ab antiquo, preyia Consilii deliberatione matura, 
laudabiliter ordinatum, ut quicumque taliter oppressi cujuscunque 
status et conditionis existerint, dimissa dicli sui immediati dominii 
Bubjectione, subjectionem nostram ingredi et nosiri burgenses eitlci 
possent, et ad hoc admilierentur libère, cessante contradictionc qua- 

cun^ue (Ordonnance de Charles V lidld, juillet 293, ibid., t V, 

p.6»7.) 



Digitized by VjOOQIC 



DU TIERS ÉTAT. 45 

cipe social, d'un droit subversif des droits existants, 
et aucune ne s'établissait sans protestation et sans 
lutte. Il n'en fut pas de même de l'institution fameuse 
qui fit de la bourgeoisie un ordre politique représenté 
par ses mandataires dans les grandes assemblées du 
royaume. Ces assemblées, dont la tradition avait 
passé des coutumes germaines dans le régime de la 
monarchie féodale, se composaient de députés élus 
respectivement par la noblesse et le clergé, et for- 
mant soit une seule réunion, soit deux chambres 
distinctes*. Dès qu'il y eut, parla renaissance des 
municipes et l'affranchissement des bourgs , une troi- 
sième classe d'hommes pleinement libres et proprié- 
taires, cette classe, bien qu'inférieure aux deux autres, 
participa, dans sa sphère, aux droits politiques des 
anciens ordres; elle fut appelée à donner conseil dans 
les affaires importantes, et à délibérer sur les nou- 
velles taxés. 

Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou oc- 
troyés de bon accord, les villes étaient devenues, 
comme les châteaux, partie intégrante de la hiérarchie 
féodale, et la féodalité reconnaissait à tous ses mem- 
bres le droit de consentir librement les impôts et les 
subsides; c'était l'un des vieux usages et le meilleur 

i. Voy. le procès-verbal de l'élection de Charles de Valois, comme 
roi d*Aragon et comte de Barcelone. Bymer, Fœdera, conventlones^ 
liiterœf etc., 1 1, p. 639^ 
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principe de ce régime ; la population urbaine en eut 
le bénéfice j sans le revendiquer, et sans que personne 
le lui contestât D'abord peu fréquente et bornée à 
des cas spéciaux , la convocation par le roi de repré- 
sentants des bonnes villes eut lieu d'une façon isolée^ 
£ans que le fait^ quelque nouveau qu'il fftt , parût aux 
£ontemp(»ains digne d'intérêt. Les formules de quel- 
ques chartes royales sont le seul témoignage qui 
nous en reste avant le règne de Philippe le Bel •, et 
il faut descendre jusqu'à ce règne pour le voir se 
produire d'une façon éclatante , et marquer sa place 
parmi les grands faits de notre histoire nationale. 

Le surcroît de dépenses et de besoins pour la royauté 
que firent naître les créations administratives au mi- 
lieu desquelles s'ouvrit le xiv« siècle devait naturel- 
lement amener des appels plus nombreux et plus 
réguliers de bourgeois mandataires des cités et des 
communes. De graves événements survenus dans la 
première année du siècle donnèrent une solennité 
inaccoutumée et le caractère de représentation natio- 
nale à des convocations jusque-là partielles, et qui 
passaient l'une après l'autre sans se faire beaucoup 
remarquer. La cour de Rome', violant les règles et les 

h. Voy. rOrdonnance de saint Louis de 4262, contre-signée par 
trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de 
Sens et deux de Laon. Rcc. des Ordonn. des rois de France, 1. I, 
p. 93. — L'origine des États particuliers des provinces est la même 
que celle des États généraux du royaume. 
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traités qui limitaient son pouvoir en France, prétendit 
à un droit de suprématie temporelle sur les affaires 
du royaume. A ce sujet, le pape Boniface VIII et le 
roi Pbilippe le Bel entrèrent en lutte ouverte ; le pape 
convoqua un concile général, et le roi une assen^ 
blée générale de députés des trois états ^ clergé^ no^ 
blesse et bourgeoisie des villes *. Celles du Nord 
envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs con- 
suls, et la voix du commun peuple fut recueillie dans 
ce grand débat au même titre que celle des barons 
et des dignitaires de l'Église ^. a À vous , » disaient 
dans leur requête au roi les représentants de la bour- 
geoisie, a à vous, très-noble prince, nostre sire Phi- 
a lippe , par la grâce de Dieu roy de France, supplie 
a et requiert le peuple de vostre royaume, pour ce 
a qui Fy appartient, que ce soit fait que vous gardies 
a la souveraine franchise de vostre royaume, qui est 
c< telle que vous ne recognoissiez, de vostre temporel, 
« souverain en terre , fors que Dieu'... » Ce vœu dln- 



4. Les trois états de Prtiiee liirenl coftvoqxiés à Notre-Dame ûe 
Paris le 10 avriHSOa. 

2. Rex autem , Parisius convocans ad concilium universos ragni 

Francise barones, prœlatos, duces et comités, abbates et procuratores 
capituiorum suorum, decanos et custodes ecclesiarum colî'^iatarum, 

ticedominos , castellanos, majores et scabinos cosnmuniarum 

(Ciironique de Guillaume de Nangis, 1. 1, édition de Géruud, p. 3U ). 

3. Chronologie des Eâtals généraux, par J. Savaron ( Gaen, 1788), 
p. Ci. - Voy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry» sur le Com- 
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dépendance pour la couronne et le pays marque noble- 
ment dans notre histoire la première apparition d'une 
pensée politique des classes roturières hors du cercle 
de leurs intérêts et de leurs droits municipaux; il fut^ 
depuis, Tune des maximes fondamentales qui, nées de 
rinstinct populaire et transmises de siècle en siècle, 
formèrent ce qu'on peut nonmier la tradition du tiers 
état. 

Ce nom de tiers état, lorsqu'il devient une expression 
usuelle, ne comprend de fait que la population des 
villes privilégiées, mais, en puissance, il s'étend bien 
au delà: il couvre non-seulement les cités, mais les vil- 
lages et les hameaux; non-seulement la roture libre, 
mais tous ceux pour qui la liberté civile est encore un 
bien à venir* . Aussi, quelque restreinte que fût par sa 
nature toute municipale la représentation du troisième 
ordre, elle eut constamment le mérite de se croire 
chargée de plaider, non la cause de telle ou telle frac- 
tion , de telle où telle classe du peuple , mais celle de 
la masse des non nobles , mais le peuple sans distinc- 
tion de francs ou de serfs, de boiu*geois ou de paysans *. 

cours du prix d'histoire, décerné en 1844 par rAcadémie des sciences 
morales et politiques. 

•I. Les mots gens de tiers et commun étal se trouvent dans plu- 
sieurs actes du xt« siècle. On disait indiffëremment le tiers état, le 
commun état, et le commun, 

3. Les élections des députés du tiers état, bornées durant le xit* 
siècle et une grande partie du xt«, à ce qu'on nommait les bonnes 
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Toutefois Ton ne voit pas que la bourgeoisie elle-même 
ait d'abord attaché beaucoup de prix au droit d'être 
consultée conune les deux premiers or^lres sur les 
affaires générales du royaume. Ce droit, qu'elle 
n'exerçait guère sans une sorte de gêne , lui était sus- 
pect , parce que toute convocation des états aboutissait 
naturellement à de nouvelles demandes du fisc. Son 
rôle fut subalterne et peu marqué dans les états géné- 
raux qui vinrent après ceux de 1302 , sous Philippe le 
Bel et ses successeurs, jusqu'au milieu du xiv« siècle, 
et qui eurent en général pour occasion des guerres ou 
des changements de règne. Mais, sous le roi Jean^ 
la détresse publique et l'excès des malheurs nationaux 
donnèrent aux communes de France un élan de passion 
et d'ambition qui leur fit tenter des choses inouïes 
Jusque-là, et saisir tout d'un coup et pour un moment 
cette prépondérance du tiers état qui ne put être fon- 
dée sans retour qu'après cinq siècles d'efforts et de 
progrès. 

Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés 
municipales avaient donné aux riches bourgeois des 
villes l'expérience de la vie politique , et leur avaient 
appris à connaître et à vouloir tout ce qui , soit dans 
l'enceinte des mêmes murs , soit sur un plus vaste 
espace, constitue les sociétés bien ordonnées. Pour les 

villeSt furent, vers la fia du xv« siècle, étendues aux villes non murées 
et aux simples villages. Yoy. ci-après les étals géuéraux de 4484. 
I. 5 
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cités et les commuaes, quelle que fût la forme de leur 
gouvernement, Tordre, la régularité, l'économie, le 
soin du bien-être de tous . n'étaient pas seulement un 
principe, une maxime, une tendance, c'était un fait 
de tous les jours ^ garanti par des institutions de tout 
genre, d'après lesquelles chaque fonctionnaire ou 
comptable était surveillé sans cesse et contrôlé dans 
sa gestion. Sans nul doute^ les mandataires de la bour- 
geoisie aux premiers états généraux, aj^lés à voter 
des subsides et à voir comment on les dépensait, 
ftu?ent vivement frappés du contraste qu'offrait Tadmi- 
nistration royale avec ses tentatives hasardées, ses res- 
sources frauduleuses, ses abus anciens ou nouveaux ^ 
et l'administration urbaine, suivant des règles immémo- 
riales^ scrupuleuse, intègre, équitable, soit de son 
propre mouvement, soit malgré elle. Parmi ces hommes 
d'intteUtgenee nette et active^ les plus éclairés durent 
e^eevoir la pensée d'introduire au centre de TÉtat ce 
qu'ils avaient vu pratiquer sous leurs yeux , ce qu'ils 
avaient pratiqué eux-mêmes d'après la tradition locale 
et l'exemple de leurs devanciers* Cette pensée, d'abord 
timide en présence de la royauté qui ne la sollicitait 
pas, et des corps privilégiés qui ne prenaient conseil 
que d'eux-mêmes, se fit jour quand des nécessités 
extraordinaires y amenées par la guerre au dehors et * 
les dilapidations au dedans, forcèrent le roi et ses 
ministres à chercher du secours à tout prix, et mirent à 
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nu leur impuissance à remédier aux* malheurs publics. 
C'est de là que vint resi»*it 4*innovation qui éclata s! 
subitement et avec tant d'énergie dans les états géné- 
raux de i355« Les résolutions de cette assemblée, aux- 
quelles une ordonaance rcyale donna sur-le^hairip 
force de ioi^ contiennent, et dépassât même sur 
quelques points , les garanties modernes dont se com- 
pose le régime de la monarchie constitutionnelle. On 
y trouve Tautorité partagée entre le roi et les trois 
états représentant la nation et représentés par une corn<- 
mission de neuf membres; rassemblée des états 
s'ajournant d'elle-même à terme fixe; l'impôt réparti 
sur toutes les classes de personnes et atteignant jus- 
qu'au roi ; le droit de percevoir les taxes et le contrôle 
de l'administration financière donnés aux états agissant 
par leurs délégués à Paris et dans les provinces ' ; réta- 
blissement d'une milice nationale par Tinjonction faite 

4. Est ordonné que des trois estaz dessus diz seront ordennez et 
depputez certaines personnes bonnes et honnestes, solables et loyauls 
et sans aucun souspeçon, qui par les pays ordenneront les choses 
dessus dittes, qui auront receveurs et ministres, selon l'ordenanceet 
instruction qui sera faite sur ce; et oullre les commissaires ou deppu- 
tez particuliers des pays et des contrées/ seront ordennez et establiz 
par les trois estais dessus dits neuf personnes bonnes et honnestes : 
c'est assavoir de chaseun estât trois qui seront généraulx et superin- 
tendenz sur tous les aulrrs, et qui auront deux receveurs généraux 
prud'hommes et bien solables, pour ce que lesdiz superintendens ne 
seront chargiez d'aucune receple, ne de faire compte aucun. (Ordonn. 
du ^ décembre 4355, art, 2, Roc. des Ordonn. des rois de France, 

t. m, p. 22.) 
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à chacun de s'équiper d'armes selon son élat; enfin , 
la défense de traduire qui que ce soit devant une autre 
Juridiction que la justice ordinaire, Tabolition du droit 
de prise ou de réquisition forcée pour le service royal, 
et la suppression des monopoles exercés sous le nom 
de tierces personnes par les officiers royaux ou sei- 
gneuriaux ^ Il y a là comme un souffle de démocratie 
municipale, quelque chose de plus méthodique et de 
plus large en fait de liberté que la résistance aristocra- 
tique de la noblesse et du clergé. L'initiative du tiers 
état dominait , par l'empire du bon sens et de l'expé- 
rience administrative , dans ces délibérations qui , à ce 
qu'il paraît, furent communes entre les trois ordres'. 
La même chose eut lieu , avec des conséquences bien 
plus graves, aux états généraux de 1386, année fatale 

1. Et ne seront lesdites aydes et ce qui en ysfra levées ne distribuées 
par nos genz, par noz trésoriers, ne par noz officiers, mais par autres 
bonnes genz, saiges, loyauls et solables, ordennez, commis et deppu- 
tez par les trois estaz dessusdiz, tantaux frontières comme aillieurs 

^ù il les conviendra distribuer. (Ibid., art. 5. ) » Ibid., art. 6, 7, 8, 9, 
41,12, 43, 48, 19 et 52. 

2. Furent assemblés à Paris, par le mandement du roy, les prélats, 
les chapitres, les barons et les villes du royaume de France , et leur 
fiât le roy exposer en sa présence Testât des guerres... Lesquels rcs- 
pondirent, c'est assavoir : le clergié, par la bouche de maislre Jehan 
de Craon, lors arcevesque de Raina, les nobles, par la bouche du duc 
d'Athènes, et les bonnes villes, par Estienne Marcel, lors prévostdes 
marchans à Paris, que il estoient tous prests de vivre et de mourir 
avec le roy, et de mettre corps et avoir en son service, et délibéracion 
requistrent de parler ensemble, laquelle leur fu ottroiée. (Chroniques 
de Saint-Denis, édit. de M. Paulin Paris, t. Vf, p. 19.) 
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OÙ, par suite d'une bataille imprudemment livrée, on 
vit le roi prisonnier, la plupart des nobles tués ou pris 
dans la déroute , les forces du royaume anéanties et 
le gouvernement dissous au milieu de la guerre étran- 
gère, des discordes intestines et de Firritation des 
esprits. 

Le désastre de Poitiers excita dans les classes rotu- , 
rières un sentiment de douleur nationale, mêlé d'indi- 
gnation et de mépris pour la noblesse qui avait lâché 
pied devant une armée très-inférieure en nombre. Ceux 
des gentilshommes qui, revenant de la bataille, pas- 
saient par les villes et les bourgs, étaient poursuivis 
de malédictions et d'injures * . La bourgeoisie parisienncj 
animée de passion et de courage, prit sur elle , à tout 
événement, le soin de sa propre défense, tandis que 
le fils aîné du roi, jeune homme de dix-neuf ans , qui 
avait fui Fun des premiers , venait gouverner comme 
lieutenant de son père. C'est sur la convocation de ce 
prince que les états s'assemblèrent de nouveau à Paris 
avant le terme qu'ils avaient fixé. Les mêmes députés 
revinrent au nombre de plus de huit cents, dont quatre 
cents étaient de la bourgeoisie, et le travail de réforme 
ébauché dans la précédente session fut repris, sous la 

I. Avec tout ce, les chevaliers et Ics'écuyers qui relournés étoient 
de la bataille t en étoient tant haYs et si blâmés des communes que 
. envis ils s'embatoient es bonnes villes. Si parlementoient et murmu- 
roient ainsi les uns sur les autres. (Chron. de Froissart, t. I«r, 2^ 
partie, ch. 52.) 

5. 
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même influence , avec une ardeur qui tenait de l'en* 
tratnement révolutionnaire. L^assembiée commença par 
concentrer son action dans un comité de quatre-vingts 
membres, délibérant, à ce qu'il semble , sans distinc- 
tion d'ordres ; puis elle signifia, sous forme de requêtes, 
ses résolutions , qui furent : Tautorité des états décla* 
rée souveraine en toute matière d'adminbtration et de 
finance, la mise en accusation de tous les conseillers du 
roi , la destitution en masse des officiers de justice , e|; 
la création d'un conseil de réformateurs pris dans 
les trois ordres; enfin, la défense de conclure aucune 
trêve sans l'assentiment des trois états, et le droit 
pour ceux-ci de se réunir par leur seule volonté, sans 
convocation royale*. 

f . Ordonn. eu 8 mara iSKT (43M, vieux style), art. 1, 9, 5, H, 89, 
43 et43; Bec. des Ordonn. des rois de France, t III, p. 128... » Il 
esmut, enduit et enorta les députez dessusdlz à ce qu'il esleussent 
xxTiii personnes des trois estas, c'est assavoir : it prélas, xii cheva* 
liers pt XII bourgois, qui averoient tout le gouvernement du royaume, 
qui ordeneroîent la chambre de parlement, des comptes et de touz 
autres offlees, et y metleroient telles personnes comme bon leur sem- 
bleroil. Et par ce appert déremenl que le gouvernement, l'auclorité 
et la puissance de gouverner le royaume il vouloit osier au roy et à 
monseigneur le duc, ou au moins leur en vouloit si petit laissier 
comme niant, car, toute l'auctorité de fait feust aus xxviii esleuz, et 
n'en eust le roy ne le duc fors nom tant seulement. (Articles contre 
Bobert le Coq, évêque de Laon : manuscrit publié par M. Douet 
d'Arcq , dans la Bibliothèque de l'École des chartes, t. II, p. 865, art. 
53. ) — Froissart dit que le conseil des étals devait être composé de 
trente-six personnes; mais une liste qu'on peut croire authentique 
donne à ce conseil trente-quatre membres, savoir : six nobles, onse 
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Le lieutenant du roi , Charles duc de Normandie , 
essaya en vain les ressources d'une habileté précoce 
pour échapper à ces demandes impérieuses : il fut con- 
traint de tout céder. Les états gouvernèrent sous son 
nom; mais le désaccord, né de la Jalousie mutuelle 
des ordres, se mit bientôt dans leur sein. La prépon- 
dérance des bourgeois parut insupportable aux gen- 
tilshommes, qui, désertant l'assemblée , retournèrent 
chez eux. Les députés du clergé tinrent mieux à leur 
poste , mais finirent par s'éloigner aussi, et, sous le 
nom d'états généraux, il n'y eut plus que les man- 
dataires des villes , chargés seuls de tout le poids de 
la réforme et des affaires du royaume*. Obéissant à un 
besoin d'action centrale, ils se subordonnèrent spon- 
tanément à la députation de Paris, et bientôt, par la 

ecclésiastiques et 4ii-s^t bourgeois. Ainsi la représentation des com- 
munes s'y trouvait égale en nombre à celles de la noblesse et dq 
cl^géréunies. Voy., dansie tome II delà Bibliothèque de l'École 
des chartes, le document cité plus haut. 

1. Or TOUS dis que les nobles du royaume de France et les prélats 
de suinte église se commencèrent à tanner de Temprise et ordonnance 
des trois états. (Ghroniq. de Froissart, liv. 1«^ 2« partie, ch. 62.) — Le 
buitiesme jour d'après Noei l'an dessusdit, fu l'assemblée à Paris des 
bonnes villes, mais il n'y ot aucuns nobles et pou y ot de gens d'église. 
Et tous les jours assembloient et si ne pôvoient eslre à accort. Et 
toutes voies ils demeurèrent à Paris jusques au vingt-quatriesme ou 
vingt-cinquiesmejour de janvier. (Ghron. de Saint-Denis, t. VI, p. 
80.)— Le dimcncbe devant karesme prenant, onziesme jour de février, 
se rassemblèrent à Paris pluseurs des bonnes villes et du clergié, 
mais il n'y vint nul noble. Et par pluseurs journées se assemblèrent, 
si comme il avoient accoustumé. ( Ibid.» p. 86.) 
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pente des choses et par suite de l'attitude hostile du 
régent , la question de suprématie pour les étals devint 
une question parisienne, soumise aux chances de 
rémeute populaire et à la tutelle du pouvoir muni- 
cipal*. 

Ici apparaît un homme dont la figure a, de nos 
jours , singulièrement grandi pour l'histoire mieux in- 
formée , Etienne Marcel, prévôt des marchands, c'est- 
à-dire chef de la municipalité de Paris. Cet échevin 
du XIV* siècle a, par une anticipation étrange, voulu 
et tenté des choses qui semblent n'appartenir qu'aux 
révolutions les plus modernes. L'unité sociale et l'uni- 
formité administrative; les droits politiques étendus à 
l'égal des droits civils ; le principe de Vautorité pu- 
blique transférée de la couronne à la nation ; les états 
généraux changés, sous l'influence du troisième ordre, 
en représentation nationale; la volonté du peuple attes- 
tée comme souveraine devant le dépositaire du pou- 

I. Le samedi ensuivant, vingt-quatriesme jour dudit moys, fu mon- 
seigneur le duc en la chambre de parlement, et avec lui aucuns do 
son conseil qui lui cstoient demeurés. Et là allèrent à luy ledit pré- 
vost et pluseurs autres avec luy, tant armés comme non armés, et 
requistrent à monseigneur le duc que il feist tenir et garder, sans en- 
fraindre, toutes les ordenances lesquelles avoient esté faites par les 
trois estas, Tan précédent, et que il les laissast gouverner, si comme 

autrefois avoit esté fait et pour ce que le peuple se tenoil trop mal 

content de moult de choses qui estoient faites au conseil de monsei- 
gneur le duc contre ledit peuple, il voulsit mettre en son grand con- 
seil trois ou quatre bourgeois que Ten lui nommeroit, toutes lesquelles 
choses monseigneur le duc leur octroya. (Ibid., p. 92.) 
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voir royal * ; l'action de Paris sur les provinces comme 
tête de Topinion et centre du mouvement général ; la 
dictature démocratique, et la terreur exercée au nom 
du bien commun; de nouvelles couleurs prises et por- 
tées comme signe d'alliance patriotique et symbole de 
rénovation^ ; le transport de la royauté d'une branche 
à l'autre , en vue de la cause des réformes et pour 
l'intérêt plébéien', voilà les événements et les scènes 

4. Et quand ledit prévost fu en ladite chambre, et pluseurs armés 
de sacompaignie avec luy, il dit audit monseigneur le duc que il ne 
se meist point à mésaise de ce qui estoit advenu, car il avoit esté fait 

de la volenté du peuple, et pour esciiiévier greigneurs périls Et 

requist ledit prévost à monseigneur le duc que il voulsist ratifier ledit 
fait et estre tout un avec eux. (Ghron. de Saint-Denis, t. YI, p. 88 
et 89.) 

a. La première semaine de janvier ensuivant, ceux de Paris ordenë- 
rent qu'il auroient tous chapperons partis de rouge et de pers; et fu 
commandé par les estais, de par le prévost des marcbans, que on 
preist tels chapperons. (Ibid., p. 73.)— Le prévost des marcbans et les 
escbevins envolèrent lettres closes par les bonnes villes du royaume, 
par lesquelles il leur faisoit savoir le fait qu'il avolent fait, et leur 
requéroient que il se voulsissent tenir en vraie union avec eux, et que 
il voulsissent prendre de leurs chapperons partis de pers et de rouge, 
si comme avoient le duc de Normendie et pluseurs autres du sanc 
de France, si comme èsdites lettres estoit contenu. Et en vérité, ledit 
monseigneur le duc, le roy de Navarre, le duc d'Orléans, frère dudlt 
roy de France, et le comte d'Estampes, qui tous estoient des fleurs de 
lis, portoient lesdits chapperons. (Ibid., p. 94.) 

3. Ledit roi de Navarre vint en la maison de la ville et prescha, et 
entre les autres choses dist que il aimoit moult le royaume de France 
et il y estoit moult bien tenu, si comme il disoit. Car il estoit des 
fleurs de lis de tous costés, et eust esté sa mère roy de France se elle 
eust esté homme; car elle avoit esté seule fille du roy de France. Et si 
lui avoient les bonnes villes du royaume, par espécial celle de Paris, 
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qui ont donné à notre siècle et au précédent leur ca- 
ractère poIitiqMe. Eh bieni il y a de tout cela dans 
les trois années sur lesquelles domine le nom du pré- 
vôt Marcel ^ Sa courte et orageuse carrière fut comme 
un essai prématuré des grands desseins de la Provi- 
dence, et comnae le miroir des sanglantes péripéties 
à travers lesquelles, sous Pentralnement des passions 
humaines, ces desseins devaient marcher à leur accom- 
plissement. Marcel vécut et mourut pour une idée, 
celle de précipiter, par la force des masses roturières, 
Tœuvre de nivellement graduel commencé par les rois; 
mais ce fut son malheur et son crime d'avoir des con- 
victions impitoyables. A ui^e fougue de tribun qui ne 

fait très grans biens et baqs hopneurs, lesquels fl taisoit, et pour 

ce eslpit-il prest de vivre et de mourir avecques eux Si fu alors 

pgleu ledit roy en .capilaiu de la ville de Paris; et lui fu dit, de par le 
prévost d£s parcl^afids de Paris, que ceux de Paris e^criprojent à 
toutes les bonnes villes du royaume, afin que chascun se consentist 
à faire ledjl rpy capjtajn univergal par tout le royaume de Frapce. 
(Ibid., p. -HÇ.) — PraepQsitus ipercatorum, cuin mulUs de majoribus 

civibu§ per quos tota civitas régi videbatur, iverunt ad regem 

Navarrœ dopninum Carolum de Ebroicis, qui antea per eos tamquam 

capitaneus vocatug fuerat, ordinaverunt secrele ut iterum per 

ipsos vocarelur...... et tandem, cuiq ipse rex Navarrae essel de linea 

et pro9apia regia, ad sceptrum regale et regnum Francise ascenderet 

et regnaret. Nam dictus rex Navarrae ad hoc totis viribus anhelabat 

( Ghron- de Guillaume de Nangis, 2« continuât.^ t. Il, p. 268 et 269.) 

4. 4356, 57 et 58. — Etienne Marcel eut pour associé dans sa lutte 
contre le pouvoir, et dans ses projets de réformalion, un membre du 
clergé, qui, par son origine et ses études, appartenait à la bour- 
geoisie, Robert le Coq, évêque de Laon, juriste habile, d'abord avocat, 
puis maître des rcquGlcs, et enfin président clerc au parlement, 
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recala pas deranl le meurtre^ il joignait rinstinet 
organisateur; ît laissa, dans la grande cité qu'il avait 
gouvernée d'une façon rudement absolue , des insti- 
tutions fortes, de grands ouvrages et (m nom que^ deux 
siècles i^rès lai, ses descendants portaient aveo orgueil 
connne un titre de noblesse^ . 

Pendant que la bourgeoisie formée à la liberté mu- 
nicipale s'élevait, d'un élan soudain mais passager, à 
l'esprit de liberté nationale, et anticipait en quelque 
sorte les temps à venir, un spectaclebizarre et terrible 
fut donné par la population demi-serve des villages et 
des hameaux. On connaît la Jacquerie, ses effroyables 
excès et sa répression non moins effroyable. Dafts ces 
jours de crise et d'agitation , le frémissement univer- 
sel se fit sentv aux paysans et rencontra en eux des 

4. Voy. l*Bistoire de FHÔtel de Ville de Paris, par M. Leroux de 
Lincy, lir. tii, cb. ««, p. 58 à 6d. — Si mît (myriers en œotre quant 
<|ifil en pot avoir et recourrer de tootes parti» et fit faire gratidr 
îomés autour de Paris, et puis <^]ngtes, mors et portes, et y ouvroil- 
on nbft et Jour, et y eut le terme d'on an tous les jours trois miile 
ourriers. Dont ce fut un grand Mit qoe de feriner sur une année et 
d'enclorre et avironner de toute défense une telle cité comme Paris 
est et de tel circuit. Et tous dis que ce fut le ptas grand bfen que 
oDcques Te prévôt des marchands fit entootesHTie; car autrement 
elle eût été depuis courue, gâtée et robée par trop de fois. (Chron. de 
Froissart, liY. 4«', 2» partie, chap. 08.) — Dîctes-noos que pas mt des 

Clercs, de Marie, Marcel ne des Boureiers souffre que le fils d'un 

Italien, d'un Anglois , d'un Lorrain ou Bsconçois se die aussi bon 
François que luy. (0m grand et loyal devoir, fidélité et obéissance 
de messieurs de Paris envers le roy et couronne de France^ pamphlet 
contre le cardinal de Guise, polit in-8o, f36S, p. vu.) 
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passions de haine et de vengeance amassées et refou- 
lées durant des siècles d'oppression et de misères. Le 
cri de la France plébéienne, « Les nobles déshonorent 
et trahissent le royaume, » devint, sous les chaumières 
du Beauvoisis , un signal d'émeute pour Textermina- 
tion des gentilshommes. Des gens armés de bâtons et 
de couteaux se levaient et marchaient en bandes gros- 
sies de proche en proche, attaquant les châteaux par 
le fer et le feu^ y tuant tout , hommes , femmes et en- 
fants , et , comme les barbares de la grande invasion , 
ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les poussait*. 
Maîtresse de tout le pays plat entre TOise et la Seine, 
cette force brutale s'organisa sous un chef qui offrit 
son alliance aux villes que Tesprit de réforme agitait. 
Beauvais, Senlis, Amiens, Paris et Meaux Tacceplè- 
rént, soit comme secours, soit comme diversion. Mal- 

1 jiucunes gens des villes champêtres, sans cheft s'assemblèrent 

en Beauvoisin, et ne furent mie cent hommes les premiers, et dirent 
que tous les nobles du royaume de France, chevaliers et écuyers, 
honnissoient et trahissoienl le royaume, et que ce seroit grand bien 
qui tous les détruiroit. Et chacun d'eux dit : • Il dit voir! il dit voir! 
honni soit celui par qui il demeurera que tous Jes gentilshommes ne 
soient détruits! » Lors se assemblèrent et s'en allèrent sans autre con- 
seil et sans nulles armures, fors que de bâtons ferrés et de couteaux... 
Et mulliplièrent tant que ils furent bien six mille; et partout là où 
ilsvenoient, leur nombre croissoit; car chacun de leur semblance 
les suivoit. (Chron. de Froissart , liv. 4*^ 2* partie, ch. 65. ) — lUais 
ils étoient jà tant mullipliés que, si il fussent tous ensemble, ils 
eussent bien été cent mille hommes. Et quund on leur demandoit 
pourquoi iisfaisoient ce, ils répondoient qu'ils nesavoient, mais ils le 
veoienl aux autres faire, si le faisoieut ausâi. (Ibid., ch. 66.) 



Digitized by VjOOQIC 



DU TIERS ÉTAT. 61 

gré les actes de barbarie des paysans révoltés , presque 
partout la population urbaine , et principalement la 
classe pauvre, sympathisait avec eux^ On vit de riches 
bourgeois^ des hommes politiques se mêlera eux, les 
dirigeant, et modérant leur soif de massacres, jusqu'au 
jour où ils disparurent tués par milliers dans leurs ren- 
contres avec la noblesse en armes , décimés par les 
supplices ou dispersés par la terreur^. 

1. Et firent un capitaine que on appeloit Guillaume Gale, et alèrent 
à Gompiègne ; mais ceux de la ville ne les y laissièrent entrer. £t de- 
puis ils alèrent à Senlis, et ûrent tant que ceux de ladile ville alèrent 
en leur compaignie. Et abaUirent toutes les forteresces du pays, 
Armenonville, Tiers, et une partie du chastel de Beaumonl-sur-Oyse. 
(Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 440.)— Puis s'assemblèrent autres 
paKsans en plusieurs lieux en Beauvaisis, et ailleurs en France; et 
mcsmes ceux de Beauvais estoient contre les nobles hommes : et en 
mena-on plusieurs à Beauvais , qui y furent occis par le consente- 
ment du commun de la ville, et aussi le maire d'Amiens envoya cent 
hommes du commun à l'aide des vilains. (La Ghron. de Flandres, 
publ. par D. Sauyage Ql-yon, 4562], ch. 94, p. 496.) — Plusieurs qui 
estoient partis de la ville de Paris, jusques au nombre de trois cens 
ou environ , desquels gens estoit capitain un appelé Pierre Gille, 
espicier de Paris, et environ cinq cens qui s'esloient assemblés à 
Cilly en Mucien , desquels estoit capitain un appelé Jehan Vaillant, 
prévost des monnoies du roy, alèrent à Meaux... Et toutes voies, 
avoit lors pou de villes, cités ou autres en la langue d'Oyl qui ne 
fussent meues contre les gentiUbommes , tant en faveur de ceux de 
Paris qui trop les haoient , comme pour le mouvement du peuple. 
(Chron. de Saint-Denis, t. VI, p. 443.) 

2. Et en ces assemblées avoit gens de labour le plus, et si y avoll do 
riches hommes» bourgois et autres. (Ibid., p. 442.) — En ce temps 
alèrent ceux de Paris à Ermenonville et assaillirent le ciiastel et le 
prirent par force. Là estoit Robert de Loreis, qui, pour peur do la 
mort renia gentillesse , et dit qu'il aimoit mieux la bourgeoisie de 

I. 6 
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La destruction des Jacques^ fol suivie presque aussi- 
tôt de la chute , dans Paris même , de la révolution 
bourgeoise. Ces deux mouvements si divers des deux 
grandes classes de la roture finirent eftsemble , l'un 
pour renaître et entraîner tout quand le temps serait 
venu , Fautre , pour ne laisser qu'un nom odieux et de 
tristes souvenirs. L'essai de monarchie démocratique^ 
fondé par Etienne Marcel et ses amis sur la confédé- 
ration des villes du nord et du centre de la France, 
échoua, parce que Paris, mal secondé, resta seul pour 
soutenir une double lutte contre toutes les forces de 



Paris (dont il estoii fié) qoe cberaierie, et par ce fut il sauvé et sa 
femme et ses enfans. (La Chron. de Flandres^ ch. 94, p. 197). — Et 
aussi tuoient les gentilshommes tous eeux que il povoient trouver qui 
avoient eslé de la compagnie des Jacques, c'est-à-dire, des communes 
qui avoient tué les gentilsbommes, leur femmes et leur enfans et 
abattues malsons i et tant que on tenoit certainement (^e Ten en 
avoit bien tué dedans le jour de la S.- Jean Baptiste vint mti et plus. 
(Chron. de S.^Denis , t. VI^ p. 117.) "^ Depuis celte déconûlure qui 
fut faite à Meaui, ne se rassemblèrent ils nulle part; car le jeune sire 
de Goucy, qui s'appeloit messire Enguerrand, avoit grand foison de 
gentilshommes avec lui , qui les mettoient à fin partout où ils les 
trouvoient, sans pitié et sans merci. ( Giiron. de Froissart, liv. l«r, 2« 
partie, ch. 68.) 

1« Les villageois soulevés s'appliquaient à eux-mêmes les sobriquets 
de mépris que la noblesse donnait au peuple : «Tune temporis nobilesy 
« derisiones de rusticis et slmplicibus facientes, vocabant eos /argue 
Bonhome.y* (Chron. de Guillaume de Nangls, 9« continuât., t. II, p. 
âW.)— le duc de Normandie... s'en alla à Provins et... d'illec vers 
Ghasleautierry et vers Gandelus, où l'en disoit qu'il y avoit grande 
assemblée de ces communes que l'en appeloit Jacques Bonhomme^. 
(Chron. de S.-Dcnis, t. VI, p. 117.) 
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U royauté jointes à celles de la noblesse et contre le 
découragement populaire'. Le chef de cette auda- 
cieuse entreprise fut tué au moment de la pousser à 
Textréme et d'élever un roi de la bourgeoisie en face 
du roi légitime. Avec lui périrent ceux qui avaient 
représenté la ville dans le conseil des états, et ceux 
qui l'avaient gouvernée comme chefs ou meneurs du 
conseil municipal ^. Descendu de la position domi- 
nante qu'il avait conquise prématurément^ le tiers état 

4. La convocation des états généraux à Paris pour le 7 novembre 
1357 fat Mie conjointement par Is due de Normandie» qui expédia ses 
lettres sous le sceau de la régence, et par le prévôt des marchands, 
qui expédia les siennes sous le sceau de la ville : « Et envoia ces 
lettres aux gens d'églyse, aux nobles et aux bonnes villes , et les 
manda. Et aussi envoia ledit préyost des marchans ses lettres aux 
dessusdis, avec les lettres dudit monseigneur le duc. » (Gbron. de 
Saint-Denis, t. VI, p. 62.) 

t. Le meurtre d'Ëtfenne Marcel, par |ean Maillart , eut lieu le 31 
Juillet I3S8; son frère pilles Marcel , gre0)er de Tbôtel de ville, et 
Charles Toussac échevin, comme lui, député de Paris et membre du 
conseil des états, furent, l'un assassiné le 31 juillet, et laulre décapité 
le 2 août. Simon le Paonnier, Philippe Giffartet Jean de l'Isle» mem- 
bres du conseil municipal , furent tués, les deux premiers avec le pré- 
vôt, et le troisième avec son frère. Cinq autres bourgeois, conseillers 
ou officiers de la ville, furent condamnéà à n^ort et exécutés la 
semaine suivante. Nicolas le Ghauceteur et Golart de Gourliègis, dé- 
putés d'Abbeville et de Laon aux états généraux et membres du con- 
seil des états, eurent le même sort. — Plures eapti sunt et quaestio- 
nibus appositi , et infra certi^m diem ad forum iracti fuerunt et 
Judicialiter decollati. Et isti fuerunt ilH qui cum prœdicto prœposito 
villam antea gubemabant et de quorum consilio in omnil)U8 ageba- 
tur; interquos fuerunt aliqui burgenses multum solemncs et élo- 
quentes quamplurimum et edocti. (Chron. de Guill. de Nangis, 2e con- 
tinuât., t. II, p. 273, ) 
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reprit son rôle séculaire de labeur patient^ d'ambition 
modeste et de progrès lents mais continus. 

Tout ne fut pas perdu pourtant dans cette première 
et malheureuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans 
contre la boui^eoisie parisienne prit quelque chose de 
ses tendances poli tiques ^ et s'instruisit à l'école de 
ceux qu'il avait vaincus. Il mit à néant ce que les 
états généraux avaient arrêté et l'avaient contraint de 
faire pour la réforme des abus , mais cette réaction 
n'eut que peu de jours de violence , et Charles V, 
devenu roi, s'imposa de lui-même une partie delà 
tâche que , régent du royaume , il avait exécutée mal- 
gré lui. Son gouvernement fut arbitraire mais régulier, 
économe, imbu de l'esprit d'ordre et surtout de l'esprit 
national. Formé jeune à la patience et à la ruse dans 
une situation difficile et périlleuse , il n'eut rien de la 
fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, 
mais un sens froid et pratique. Avec lui la royauté 
présente un caractère nouveau qui la sépare du moyen 
âge et la rattache aux temps modernes. Il fut le pre- 
mier de ces rois venus comme réparateurs après une 
époque de crise , appliqués aux a£faires , mettant la 
pensée avant l'action , habiles et persévérants, princes 
éminemment politiques, dont le type reparut plus 
frappant sous des aspects divers , dans Louis XI et 
Henri IV». 

i. Voy. ci-après chapitres m et vi. 
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Nous sommes parvenus au point où notre histoire 
sociale , dégagée de ses origines et complète dans ses 
éléments, se déroule simple et régulière comme un 
fleuve qui, né de plusieurs sources, forme en avan- 
çant une seule masse d'eau contenue entre les mêmes 
rives. A ce point , les forces dont Faction , simultanée 
ou divergente, a constitué jusqu'à nos jours le drame 
des changements politiques, se montrent avec leur 
caractère définitif. On y trouve la royauté engagée 
sans retour dans la voie des traditions de Rome impé- 
riale, secondant l'esprit de civilisation et contraire à 
l'esprit de liberté, novatrice avec lenteur et avec la 
jalousie de pourvoir à tout par elle-même ; la noblesse 
gardant et cultivant Théritage des mœurs germaines 
adoucies par le christianisme, opposant au dogme de 
la monarchie absolue celui de la souveraineté seigneu- 
riale, nourrie d'orgueil et d'honneur, s'imposant le 
devoir du courage et croyant qu'à elle seule appartien- 
nent les droits politiques^ égoïste dans son indépen- 
dance et hautaine dans ses dévouements 5 à la fois tur- 
bulente et inoccupée, méprisant le travail, peu curieuse 
de la science, mais contribuant au progrès commun 
par son goût de plus en plus vif pour les recherches du 
luxe, l'élégance et les plaisirs des arts* 5 enfin, la boup* 

I. Les principes du droit germanique en matière civile persistèrent 
longtemps avec les mœurs germaniques dans les familles nobles; le 
baronnage était imbu des traditions delà conquête. Voy. les Rechev' 

6, 
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geoisîe, classe mayenne de la nation , haute classe 
du tiers état, sans cesse augmentée par Faccession des 
classes inférieures et sans cesse rapprochée de la no- 
blesse par Texercice des fonctions publiques et la 
richesse immobilière, attachée à la royauté comme à 
la source des réformes et des mutations sociales, 
prompte à saisir tous les moyens de s'élever, toutes 
les positions, les avantages de toute sorte colieclifs 
ou individuels, appliquée à la culture de Fintelligence 
dans les dh-ections fortes et sérieuses, habituellement 
résignée à une longue attente du mieux, mais capa- 
ble par intervalles, d'un désir d'action immédiate et 
d'un élan révolutionnaire. 

Voilà pour la société; quant aux institutions, la 
royauté , dans sa prérogative sans limites , les recou- 
vre et les embrasse toutes , hors une seule , les états 
généraux, dont le pouvoir mal défini, ombre de la 

chet de M. idouard Laboulaye sur U condition civile et politique 
des femmes depuis les Bomains jusqu'à nous.—Anno igitur m ccc lvi 
fastus et dissolutio in multis personis nobilibus et militaribus quam- 
plurimum inoievit. Nam cum habitus antea decuptatos, ut 8upra 
diii, et brèves nimis accepissent» hoc anno tamen adhuc magis se 
incœperunt sumptuose deformare, perlas et margaritas in capuciis 
et ïonis deauratis et argeoteis deporlare, gemmis diversis et lapidi- 
bus prcciosis se per totum curiosius adornare; et in tantum se curiose 
omnes, a magno usque ad parvum, de talibus lasciviis cooperiebant, 
quod perlœ et lapides magno prclio vendebanlur et vix Parisius pole- 

ranl reprriri Incœperunt etiam tune gestare plumas avium in 

pilcis aduptatas. (Chron. de Guill. de r<iangis, se continuât., t. H, 
p. 237.; 
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souveraineté nationale, apparaît dans les temps de 
crise pour condamner le mal présent et frayer la route 
du bien, à venir. De 1355 à 4789, les états, quoique 
rarement assemblés, quoique sans action régulière sur 
le gouvernement, ont joué un rôle considérable cônmie 
oi^ane de Topinion publique. Les cahiers des trois 
ordres furent la source d'où, à différentes reprises, 
découlèrent les grandes ordonnances et les grandes 
mesures d'administration, et, dans ce rôle général des 
états, il y eut une part spéciale pour le troisième. La 
roture eut ses principes qu'elle ne cessa de proclamer 
avec une constance infatigable, principes nés du bon 
sens populaire , conformes à Fesprit de FÉvangile 
et à Tesprit du droit romain. Le renouvellement 
des lois et des mœurs par l'infusion de la liberté 
et de régalité civiles, rabaissement de toutes les 
barrières élevées par le privilège, l'extension du droit 
commun à toutes les classes de personnes, tel fut 
le plaidoyer perpétuel et, pour ainsi dire, la voix 
du tiers état. On peut suivre cette voix grandis- 
sant d'âge en âge à mesure que le temps marche 
et que le progrès s'accomplit. C'est elle qui , durant 
cinq siècles, a remué les grands courants de l'opi- 
nion. L'initiative du tiers état en idées et en pro- 
jets de réforme est le fait le plus intime du mouve- 
ment social dont nous avons vu, sinon le dernier 
terme, du moins une phase glorieuse et décisive, mou- 
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vement continu sous d'apparentes vicissitudes, et dont 
la marche ressemble à celle de la marée montante que 
Toeil voit avancer et reculer sans cesse, mais qui gagne 
et s'élève toujours. 
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CHAPITRE m. 



LE TIEBS ETAT SOUS CHARLES Y, CHARLES YI, CHARLES TU, 
ET LOUIS XI. 

Sommaire : La France du nord et la France méridionale. — 
Double esprit et double tendance du tiers état. — R61e de 
la bourgeoisie parisienne. — Résultat du règne de Charles 
V. — Question de l'impôt régulier.— Révolte des maillotins. 
— Abolition de la municipalité libre de Paris. — Son réta- 
blissement. — Démagogie des cabocbiens. — Alliance de 
Téchevinage et de Tuniversité. — Demande d*une grande 
réforme administrative. — Ordonnance du 26 mai 1413. — 
État des paysans, communes rurales. — Patriotisme popu- 
laire; Jeanne d*Arc.— Règne de Charles VIT, ses conseillers 
bourgeois. — Règne de Louis XI, son caractère. 

Les états généraux que j*ai mentionnés jusqu'ici n'é- 
taient pas toute la représentation du royaume; il y en 
avait une pour la France du nord et du centre , pour 
le pays de langue à* Oïl et de droit coutumier, et une 
pour la France méridionale, pour le pays de langue 
i'Oc et de droit écrit'. Quoique réunies simultanément 

I. Ce partage da royaume en deux régions administraUves dura 
jusqu'au xvie siècle; leur limite commune était marquée de l'ouest à 
Test par la Gironde, la Dordogne et les frontières méridionales de 
l'Auvergne et du Lyonnais. Quoique cette division répondît en géné- 
ral à celle des dialectes romans du nord et du midi et à celle de 



Digitized by VjOOQIC 



70 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

par la même autorité, et quoique générales d'une part 
comme de l'autre, ces assemblées ne jouèrent point le 
même rôle politique, et Fhistoire ne peut leur accorder 
une égale importance. Le nord et le midi de la France 
n'étaient point, au moyen âge, dans la même situation 
sociale; le midi était plus civHisé, plus prospère, et 
gouverné moins directement; là, subsistait, mieux 
conservée, Tempreinte romaine dans les mœurs comme 
dans la langue; Tesprit municipal soutenu par le 
nombre et la richesse des villes y gardait mieux sa 
force et sa nature. Les révolutions administratives , les 
créations de la royauté se faisaient au nord et n'arri- 
vaient que par contre-coup dans le midi. Il en était de 
même pour les courants de Topinion publique nés dans 
la France coutumîère du conflit des classes rivales ou 
ennemies et des grands corps de l'État. Toujours d'un 
côté et de l'autre , il y avait une sorte de dissonance 
dans les sentiments et dans les actes , et la trace s'en 
est conservée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là 
résulte la nécessité de borner le théâtre de cette histoire 
qui doit être une et simple pour être claire , d'omettre 
des faits considérables , mais sans portée ultérieure , et 
de négliger le pays où règne plus de liberté , un droit 
pli^ équitable, une moins grande inégalité des condi- 

l'aneienne France en deux zones juridiques, il y avait, sous chacun 
de ces rapports, au moins une exception » car l'Auvergne était pays 
de langue méridionale, et le Lyonnais pays de droit éciil. 
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tioris et des personnes^ poiir celui où le désordre social 
estexcessif^maisoii se jettent tes fondements de Tordre 
à venir, et on se passent les faits qui marquent la série 
de nos progrès civils et politiques. 

Le tiers état puisait sa force et son esprit à deux 
sources diverses : Tune multiple et municipale, c'étaient 
les classes commerçantes; l'autre unique et centrale, 
c'était la classe des officiers royaux de justice et de 
finance, dont le nombre et le pouvoir augmentaient 
rapidement, et qui, sauf de rares exceptions, sortaient 
tous de la roture. A cette double origine répondaient 
deux catégories d'idées et de sentiments politiques. 
L'esprit de la bourgeoisie proprement dite, des corpo- 
rations urbaines, était libéral, mais étroit et immobile; 
attaché aux franchises locales, aux droits héréditaires, 
àFexistence indépendante et privilégiée desmunicipes 
et des communes; l'esprit des corps judiciaires et 
administratifs n'admettait qu'un droit, celui de l'État, 
qu'une liberté, celle du prince^ qu'un intérêt, celui de 
l'ordre sous une tutelle absdue, etleur logique ne fai- 
sait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à 
ceux de la noblesse. De là vinrent, dans le tiers étal 
français, deux tendances divergentes, toujours en lutte, 
mais répondant toujours à un même objet final, et qui 
se tempérant l'une par l'autre, se combinant sous Pin- 
fluence d'idées nouvelles plus hautes et plus géné- 
reuses, ont donné à nos révolutions, depuis le xni* siècle^ 
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leur caractère de marche lente, mais toujours sûre, 
vers l'égalité civique , l'unité nationale et Tunité d'ad- 
ministration. Un autre fait non moins caractéristique 
et aussi ancien dans notre histoire, c'est le rôle parti- 
culier de la bourgeoisie parisienne. Paris était la ville 
du grand commerce et des grandes institutions scien- 
tifiques , l'activité intellectuelle s'y déployait plus large- 
ment que dans aucune autre ville du royaume; l'esprit 
public s'y montrait à la fois municipal et général. On a 
vu le peuple de Paris figurer comme chef de l'opinion 
militante dans les tentatives démocratiques de i 357 3 on 
le retrouvera de même à toutes les époques de crise 
sociale, sous Charles VI, au temps de la Ligue et dans 
nos révolutions modernes, donnant l'impulsion au pro- 
grès et au désordre fatalement mêlés ensemble. 

Je reprends le fil du récit au règne de Charles V, 
Ce prince recouvra une à une les portions démembrées 
du royaume; il rendit la France plus forte au dehors , 
et au dedans plus civilisée; il fit de grandes choses en 
dépensant beaucoup , et trouva le moyen de lever plus 
d'argent que ses prédécesseurs, sans recourir aux états 
généraux et sans soulever de résistances; tout resta 
calme tant que sa main fut là pour tout concilier et tout 
régler. Il établit, sous le nom d'aides ordinaires, la peiv 
manence de l'impôt, violant du même coup les fran- 
chises féodales et les franchises municipales ; il le fit 
avec décision, mais, à ce qu'il semble, avec scru- 
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pule, et il en eut du rogi*età son iit de mort*. C'était, 
en effet, quelque chose de grave et de triste : la royauté 
se trouvait pour la première fois en opposition avec la 
bourgeoisie; le nouvel ordre monarchique était divisé 
contre lui-même par la question de Fimpôt régulier, 
question vitale qu'il fallait résoudre, et qui, à Tavéne- 
ment de Charles VI mineur, ne pouvait l'être ni dans 
un sens ni dans l'autre. 

L'émotion qu'avait produite la nouvelle des paroles 
de repentir attribuées au roi défunt ne permettait pas 
de continuer d'autorité la levée des subsides généraux, 
ni d'en espérer la concession par les trois états réunis. 
Les tuteurs du jeune roi essayèrent , comme moyen 
terme, des convocations de notables et des pourparlei's 
avec l'échevinage de Paris; mais il n'en résulta rien 
qu'un surcroît d'effervescence populaire et des menaces 
d'émeute, en présence desquelles l'échevinage prit de 
grandes mesures d'armement pour le maintien de l'ordre 
public et la défense des libertés de la ville*. Cette atti- 

4. De ces aides du royaume de France dont les povres gens sont 
tant travaillés et grevés, usez-en en vostro conscience et les ôlez au 
plus tôt que vous pourrez ; car ce sont choses, quoique je les aie sou- 
tenues, qui moult me grèvent et poisent en couraige. (Paroles de 
Charles V mourant, Ghron. de Froissart, liv. Il, chap. lxx.) 

2. Cependant les princes et ducs cognoissans la pauvreté du do- 
maine et qu'il ne pouvoit suffîre aux choses urgentes et nécessaires, 
assemblèrent une partie des plus notables de Paris; et furent assez 
contents qu'on mist douze deniers pour livre. Et fut à Paris et à 
Rouen crié et à Amiens; mais le peuple tout d'une volonté le conlrc- 
I. 7 
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tude de la bourgeoisie parisienne parut quelque chose 
de si redoutable aux princes gouvernants, que ceux-ci 
rendirent une ordonnance abolissant à perpétuité les 
impôts établis, sous quelque nom que ce fût, depuis le 
temps de Philippe le Bel *. 11 leur fallut dès lors admi- 
nistrer avec les seuls produits du domaine royal, et bien- 
tôt, à bout de ressources, ils se décidèrent timidement 
à frapper d'une taxe les marchandises de toute sorte. 
Ce fut le signal d'une rébellion armée. Le bas peuple et 
les jeunes gens de Paris , forçant l'arsenal de la ville , 
s'emparèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient 
en grand nombre; et coururent sus aux fermiers de 
la taxe, aux collecteurs et aux officiers royaux, massa- 
crant les uns et forçant les autres à s'enfuir. L'exemple 
de Paris fut imité, avec plus ou moins de violence, 

dirent, et ne fut rien levé ne exigé. (Hist. de Cliarles VI, par Juvénal 
des Ursins, nouvelle collecUon de Mémoires pour servir à THistoire 
de France, t. Il, p. 343.) — Lesquelles démonstrances ils prenoient en 
grande impalieiice, et réputoient tous ceux qui en parloient ennemis 
de la chose publique, en concluant qu'ils garderoient les libériez du 
peuple jusques à rexposition de leurs biens , et prindrent armures 
et habillemens de guerre, firent dixenicrs, cinquanteniers, quarte- 
lûers, mirent chaisnespar la ville, firent faire guet et garde aux 
portes. Et ces choses se faisoient presque par toutes les villes de ce 
royaume, et à ce faire commencèrent ceux de Paris. (Ibid., p. 348.) 

4. Avons quictié, remis et annuité, et par ces présentes quiclons, 
remettons et annulions et mettons du tout au néant touz aides et 
subsides quelxconques qui, pour le fait desdictes guerres, ont esté im^ 
posez, cuiliiz et levez depuis nostre prédécesseur le roy Philippe, quo 
Dieu absoiilc, jusques aujourd'hui. (Ordona. du i6 nov. 1380, rec 
des Ordonn. des rois de France, t. Yl, p. 527.) 
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dans les principales villes des provinces du centre et 
du nord*. 

Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française 
était encouragé par des événements extérieurs , par 
l'exemple de la ville de Gand, qui , à la tête d'un parti 
formé dans les communes de Flandre , soutenait la 
guerre contre le souverain du pays, au nom des libertés 
municipales. Entre les bourgeois de France et les Fla- 
mands insurgés, il y avait, non-seulement sympathie, 
mais correspondance par lettres, avec promesse d'ef- 
forts mutuels pour le succès d'une même cause, et, 
dans cette cause, étaient comprises la défense des pri- 
vilèges locaux contre le pouvoir central , et l'hostilité 
des classes roturières contre la noblesse*. La question 

1 Et tantost par toute la ville le menu peuple s'esmeut Ils 

sceurent que en Thostel de Ville avoit des harnois, ils y allèrent et 
rompirent les huis où estoient les choses pour la défense de la ville, 
prindrenl les harnois et grande foison de maillets de plomb et s'en 
allèrent par la ville, et tous ceux qu'ils trouvoient fermiers des aydes 
ou qui en estoient soupçonnez tuoient et mettoient à mort bien 
cruellement. (Hist. de Charles VI, par Juvénal desUrsins, Mémoires, 
etc., t. Il, p. 848.) — Famosiorem civitatem regni sequntur cetere..... 
(Chron. du religieux de Saint-Denis, édit. de M. Bellaguet, 1. 1, p. 130.) 

2. Sic lemerarium ausum malignandi fere tolus populittFran- 

cie assumpserat, nec minori agitabatur furia, et, ut fama publica 
referebat, per Flamingos, qui peste similis rebellionls laborabant, 

nunciis et apiclbus excltatus (Chron. du religieux de Saint-Denis, 

1 1, p. 432.)— Et en ladite ville (Courtray ) furent trouvées lettres que 
oeux delà yiUe de Paris avoient escrit aux Flamens très mauvaises 
ctsédiUeuBes. (Hlst. de Charles VI, par Juvénal des Ursins, Mémoires, 
etc., t. Il , p. 356.) — Pareillement àBeims, à Gbaions en Champagne 
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ainsi posée réunit dans un intérêt commun la royauté 
et le baronnage , mal disposés à s'entendre sur le fait 
des impôts levés sans demande préalable et sans octroi. 
Un grand coup fut frappé en Flandre par l'intervention 
d'une armée française et de Charles VI en personne ; 
cette campagne victorieuse , qui eut l'aspect et le sens 
d'un triomphe de la noblesse sur la roture ^ amena au 
retour, contre les villes coupables de mutinerie , une 
suite de mesures violentes , où la vengeance du pouvoir 
fut mêlée de réaction aristocratique. 

L'armée royale fit son entrée à Paris comme dans 
une ville conquise, brisant les barrières, et passant 
sur les portes abattues de leurs gonds. Le jour même 
trois cents personnes, Télite de la bourgeoisie, furent 
arrêtées et jetées en prison, et, le lendemain, les 
libertés immémoriales de la ville , son échevinage , sa 
juridiction, sa milice, l'existence indépendante de ses 
corps d'arts et métiers furent abolis par une ordonnance 
du roi *. Il y eut de nombreuses exécutions à mort, et 
entre autres celle d'un riche marchand, qui, jeune, 
avait figuré dans les émeutes de 1358; puis un acte 

et sur la rivière de Marne, les \ilains se rébelloient et menaçoient 

jà les genUIshommes et dames et enfants , aussi bien à Orléans, à 

Blois, à Rouen, en Normandie et en Beauvoisis leur éloit le diable 
entré en la tête pour tout occire. (Chron. de Froissart, liv. Il, ch. 

CLXXXTllI.) 

I. Chron. du religieux de Saint-Denis, t. !•', p. 230 et suiv. — 
Ordonn. du 27 janvier <583 [11382, vieux style], rec. desOrdonn. des 
rois de France, t, Vf, p. 685. 
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de clémence, commuant, pour le reste des détenus, la 
peine criminelle en peine civile, frappa la haute bour- 
geoisie parisienne d'amendes équivalant presque à la 
confiscation des biens. Rouen, Amiens,Troyes, Orléans, 
Reims, Châlons et Sens furent punies de même par la 
suppression de leurs droits municipaux, par des sup- 
plices , des proscriptions et des exactions ruineuses. 
L'argent levé ainsi montait à des sommes immenses, 
mais les princes et les gens de cour pillèrent de telle sorte 
qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal *. 

Vingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aux 
désordres d'une administration sans règles, aux dilapi- 
dations de tout genre , on vit se joindre la folie du roi, 
les querelles des princes, la guerre civile et bientôt 
rinvasion étrangère. La réaction de 1383 avait fait à 
la haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus pro- 
fondes que celle de 1359. Celle-ci l'avait frappée sim- 
plement dans ses ambitions politiques, l'autre l'avait 
appauvrie , dispersée , privée de son lustre et de son 
influence héréditaire. La ville de Paris, entre autres, se 
trouvait déchue de deux manières : par la perte de ses 
franchises municipales et par la ruine des familles qui 
l'avaient gouvernée et conseillée dans le temps de sa 
liberté. Cet abaissement de la classe supérieure , com- 

1. Ghron. du religieux de Saint-Denis, t. I«r, p. 240 et 8uiv. ^ 
Chron. de Froissart, llv. If, ch. ccr.-Hist de Charles VI, par Juvé- 
nal des Ursins, Mémoires , etc., t. II, p. 357 et suiv. 

7. 
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posée du haut négoce et du barreau des cours souve- 
raines, avait fait monter d'un degré la classe intermé- 
diaire, celle des plus riches parmi les hommes exerçant 
les professions manuelles, classe moins éclairée, plus 
grossière de mœurs, et à qui la force des choses don- 
nait maintenant l'influence sur les affaires et l'esprit 
de la cité. De là vint le caractère de démagogie effré- 
née que montra tout d*un coup la population pari- 
sienne, lorsqu'en Tannée 1412, ayant recouvré ses 
franchises et ses privilèges , elle fut appelée de nou- 
veau par les événements à jouer un rôle politique '. 

L*un des princes qui se disputaient à main armée la 
garde et le pouvoir du roi privé de sens, le duc de 
Bourgogne , pour accroître ses forces, s'était fait Tallié 
de la bourgeoisie et le défenseur des intérêts populaires. 
Cette politique lui réussit; il devint maître des affaires, 
et le rétablissement de la vieille constitution libre de 
Paris fut son ouvrage. Reprises après une suspension 
de plus d'un quart de siècle, les élections municipales 

I. Libère urbis anUquam libertatem restituentes (Ghron. du 

religieux de Saint-Denis, t. IV, p. 606.) — L'empeschemenl et main 

mise par nous mis es dicte prévoslé des marchans, eschevinage, 

clergie, maison de la Tille, parlouër aux bourgois, jurisdicion, 
cobercion, privilèges, rentes, revenues et droiz appartenans d'an- 
cienneté à ycelle prévoslé des marchans, eschevinage et clergie de 
nostre dicte bonne ville de Paris, avons levé et oslé, levons et osions 
à plain, de nostre certaine science et propre mouvement. (Ordonn. 
de Charles VI du 20 janvier 1412 C^^l i vieux style], rec. des Ordon., 
t. IX, p. 668.) 
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donnèrent un échevinage et un conseil de ville presque 
entièrement formés de gens de métier, et où domi- 
naient, parla popularité jointe à la richesse, les maîtres 
bouchers de la grande boucherie et de la boucherie 
Sainte-Geneviève. Ces hommes, dont la profession allait 
de père en fils depuis un temps immémorial , et pour 
qui leurs étaux étaient une sorte de fiefs, avaient 
autour d'eux une clientèle héréditaire de valets qu'on 
nommait écorcheurs, classe abjecte et violente, toute 
dévouée à ses patrons, et redoutable à quiconque ne 
serait pas de leiu* parti dans le gouvernement nouveau. 
Ce gouvernement eut l'affection du menu peuple et 
devint un objet d'effroi pour la bourgeoisie commer- 
çante et pour ce qui restait de familles décorées d'une 
ancienne notabilité. Aux passions du parti qu'on appe- 
lait bourguignon il associa les violences démagogiques, 
et l'autorité, se faisant soutenir par des émeutes, 
passa bientôt du conseil de ville à la multitude, des 
maîtres bouchers aux écorcheurs. L'un d'entre eux, 
Simon Caboche, fut l'homme d'action de cette seconde 
époque révolutionnaire à laquelle son nom demeure 
attaché, et où l'esprit de réforme de 1357 reparut un 
moment pour être aussitôt compromis par les actes 
sauvages et ignobles de la faction sur laquelle il s'ap- 
puyait*. 

I. Et pour vrai, il faisoit en ce temps (Ull-Ulâ) très périlleux en 
icelle yille pour nobles hommes de quelque partie qu'ils fussent, 
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Ici se rencontre un fait qui n'est pas sans exemple 
dans nos révolutions modernes, celui d'une alliance 
politique entre la classe lettrée , les esprits spéculatifs, 
et la portion ignorante et brutalement passionnée du 
tiers état. Dans la municipalité de Paris, en 1413, Jean 
de Troyes, médecin renommé, homme d'éloquence 
autant que de savoir, siégeait à côté des bouchers Saint- 
Yon et Legoix en parfaite communion de sentiments 
avec eux^ Bientôt le corps savant par excellence, 



parce que le peuple et commun dessusdit avolent grand' parlie de la 
domination dedans icelle. (Ghron. d'Enguerrand de Monstrelet, édit. 
Buchon , Panthéon littéraire, p. 202.) — A la fin d'avril et au com- 
mencement de may (UI3), se mirent sus plus fort que devant mes- 
chuntes gens, trippiers, bouchers et escorcheurs, pelletiers, coustu- 
riers et autres pauvres gens de bas estât, qui faisoient de très 
inhumaines détestables et déshonnestes besongnes. (Hist. de Char- 
les VI, par Juvénal des Ursins, Mémoires, elc, t. II, p. 481.)— Et cstoit 
pitié de voir et sçavoir ce que faisoient lesdictcs meëchanles gens, 
lesquels on nommoit Cabochiens à cause d'un escorcheur de bestes, 
nommé Caboche, qui estoit l'un des principaux capitaines desdites 
meschanles gens. (Ibid.) — Ils alloient par Paris par tourbes et dé- 
laissoient leurs mesUcrs. Et ainsi, puisqu'ils ne gagnoient rien, il 
faltoit qu'ils pillassent et desrobassent, et aussi le faisoient de leur 
auctorité pure et privée. (Ibid., p. 482.) — On prenoitgens ausquels 
on imposoit avoir fait quelque chose dont il n'estoit rien , et falloit 
qu'ils composassent fust droit fust tort à argent qu'il falloit qu'ils 
baillassent. (Ibid., p. 483.) — Et s'ils ne prestoicnt promptement, on 
les enToyoit en diverses prisons, et mettoit-on sergens en leurs mai- 
sons, jusques à ce qu'ils eussent payé ce qu'on leur dcmandoi^ (Ibid., 
p. m.) 
4. Et precipue quidam medicus famosus, vocatus Joannes de Trecis, 

Tir eloquens et astulus cujus consilio usi semper fucrant in agcn- 

dis. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 8.) 
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rUniversité , s'autorisa d'une assemblée de notables , 
inutilement convoquée , pour élever la voix , faire des 
remontrances et demander, en son propre nom et au 
nom du corps de ville, le redressement des abus et la 
réformation du royaume. Dans Tidée, à ce qu'il semble, 
d'associer pour celte grande tentative toutes les forces 
du tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle 
et aux citoyens de Paris, afin d'obtenir justice et 
réforme; le parlement refusa, l'heure de l'ambition 
n'était pas venue pour lui, et du reste il ne voulait pas 
se commettre avec des théoriciens sans pratique des 
affaires et des démocrates de carrefour. « fl ne con- 
« vient pas, répondit-il, à une cour établie pour rendre 
a la justice au nom du roi , de se constituer partie 

«plaignante pour la demander L'Université et le 

« corps de ville sauront bien ne faire nulle chose qui 
a ne soit à faire ^ » Mais l'échevinage et l'Université ne 
reculèrent pas; celle-ci demanda qu'un jour fût assigné 
pour que les princes et le roi lui-même entendissent 
ses remontrances, et, au milieu d'un nombreux con- 
cours de bourgeois de Paris et des provinces, elle parla 
au nom du peuple par la bouche de ses professeurs , 
dénonça les griefs et proposa les remèdes comme Teût 
fait un pouvoir politique, le grand conseil de la nation "• 

I. Registres du parlement, ci lés par M. de Barante, Hist. des ducs 
de Bourgogne, 5e édit., t. III, p. 290. 
a. Rex ex deambulalorio ambiente curiam soncti Pau!i cum 
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La cour était divisée et le roi incapable de rien com- 
prendre et de rien vouloir; le prince , qui régnait alors 
sous son nom , croyait mener le peuple à ses fins et 
se trouvait mené par lui. On céda, et les deux corps 
qui se portaient comme représentants de l'opinion 
publique, T Université et la ville, furent autorisés à 
présenter un plan de réforme administrative et judi- 
ciaire. Des commissaires dont le nom est resté inconnu 
se mirent à Fœuvre et obtinrent que toutes les anciennes 
ordonnances conservées dans les archives leur fussent 
livrées en examen*. Ils en firent la base de leur travail 



aula régla tante capacitalis non csset quod posset accedentibus locum 
dare, venerandam Unlversitatem et cives parisienses audire etatuit 
et quid in supradictis sentirent. Id perorandum susceperat in sacra 
pagina professer eximius, magister Benedictus Gencien. (Ghron. du 
religieux de Saint-Denis, t. IV, p. 738.) — Ab octo etTiginU annis et 
citra opes régie per dispensatores prodigos fuerunt magis consumpte 
quam in aliquo alio regno mundi, et boc, judicio Universitatis et 
burgen&ium parisiensium. (Ibld., p. 780.)— Finemoblatirotuli lector 
tangens: «Régie, inquit, allitudini humilis vestra parisiensis fllia 

« Universitas et in cunctis obedienles vestri cives , predictos vobis 

<f exposucrunt excessus quos et alias lacius declarabunt. » (Ibid., p. 
766.) — Quidquidieclura rotuli continebat, cum innummerabUi plèbe 
cives provinciarum regni, qui lune présentes aderant, gratum babue- 
runt (Ibid., p. 768.) 

I. Gratam provisionem babuerunt Universitas et burgenses et obti- 
nuerunt a duce ut staluerentur qui, ad utilitatem regni, excessus 
quos protulerant reformarent (Chron. du religieux de Saint-Denis, 
t. V, p. 4.) — Ceux du conseil des dessusdits firent chercher et quérir 
èà chambres des comptes et du trésor et au Chaslellet toutes les ordon- 
nances royaux anciennes. (Hist. de Charles VI, par Juvénal des 
Ursius, Mémoires, etc., t. II, p. 483.) 
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d*épuration et de réorganisation; mais, pendant que 
ce travail se poursuivait, de vives résistances s'annon- 
cèrent de la part de ceux qui entouraient la reine et 
rhéritier du trône. Un complot fut ourdi contre la 
sûreté de la ville, et Findignation populaire s'anima au 
plus haut degré; il y eut une prise d'armes tumul- 
tueuse, et la bastille Saint-Antoine, cette citadelle de 
la royauté dans Paris , commencée sous Charles V et 
rasée sous Louis XVI, fut investie par le peuple 
comme au 14 juillet 1789 ^ 

Une capitulation suspendit Témeute; mais bientôt 
de nouveaux signes de mauvais vouloir à la cour ame- 
nèrent de nouvelles prises d'armes du parti cabochien. 
Des attroupements redoutables, dont les chefs et les 
orateurs étaient le médecin JeandeTroyes et Eustache 
de Pavilly docteur en théologie , envahirent tantôt le 
palais du roi, tantôt Fhôtel du dauphin, faisant suivre 
les harangues politiques de violences contre les per- 
sonnes, d'arrestations de seigneurs et même de dames 
que le peuple haïssait. Enfin, le 25 mai 1413, les réso- 
lutions des nouveaux réformateurs , rédigées, comme 
celles des états de 1356, sous la forme d'une ordon- 
nance royale , furent lues devant le roi en son lit 



I. Castrum forliasimum Sancti Antonii locum illum regium 

fere inexpugnabilem, omni génère armorum et inslrumenlis obsi- 
dionalibus munilum. (Chron. du religieux de Saint-Denis, t. Y, p. S 
ei suiv.) 
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de justice et déclarées obligatoires et inviolables *. 

Cette ordonnance , qui n'a pas moins de deux cent ' 
*cinquante-huit articles, est un code complet d'admi- 
nistration, établissant une hiérarchie de fonctionnaires 
électifs, imposant des règles de gestion et de compta- 
bilité, limitant les offices, soit en nombre, soit quant 
au pouvoir, et assurant aux sujets de toutes les classes 
des garanties contre l'injustice, l'oppression, l'abus de 
la force ou de la loi. 11 y a là un immense détail de 
prescriptions de tout genre, sur lequel semblent 
dominer deux idées , la centralisation de Tordre judi- 
ciaire et celle de l'ordre financier; tout aboutit d'un 
côté à la chambre des comptes et de l'antre au parle- 
ment. L'élection est le principe des offices de judica- 
ture, il n'y a plus de charge vénale; les lieutenants des 
prévôts, des baillis et des sénéchaux sont élus par les 
gens de loi et les avocats du district. Pour la nomina- 
tion d'un prévôt, les gens de pratique et autres notables 
désignent trois candidats, entre lesquels choisit le 
chancelier assisté de commissaires du parlement. Pour 
la prévôté de Paris et les autres offices supérieurs, c'est 
le parlement qui nomme au scrutin, sans formalité de 
candidature; il choisit de même ses propres membres 
et ne peut en prendre plusieurs dans la même famille. 

I. îlec. (les Ordonnances des rois de France, t. X , p. 70 et suiv. — 
Çuasdam pro ordinacionibus regiis condidoranl scripluras. (Ibid., 
t X, p. 470.)— Gliron. du religieux de Saiut-Dcnis, t. V, p 50 et suiv. 
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Les prévôts, baillis et sénéchaux doivent êlre nés 
hors de la province où ils exercent leur magistrature; 
ils ne peuvent rien y acquéru*, ni s'y marier, ni y marier 
leurs filles. La juridiction des eaux et forêts, souvent 
tyrannique pour les campagnes, est restreinte dans 
son étendue, et soumise en appel au parlement. Il 
est statué que les usages ruraux seront partout res- 
pectés; que les paysans pourront s*armer pour courir 
sus aux pillards; qu'ils auront le droit de poursuivre 
les loups, de détruire les nouvelles garennes faites par 
les seigneurs, et de refuser à ceux-ci tout péage établi 
sans titre*. 

Ce qui fait le caractère de cette grande ordonnance 
et la distingue de celle du 3 mars 1357, c'est que, sauf 
l'élection pour les emplois judiciaires, elle n'institue 
rien de nouveau , laisse intact le pouvoir royal et se 
borne à lui tracer des règles administratives. L'expé- 
rience du siècle précédent a porté ses fruits; en dépit 

i. Ordonn. de Charles VI du 23 mai 4443, art. 204, 474, 190, 466, 
454, 479, 229 à 234, 235, 336, 238, 244, 244, rec. des Ordonn., t. X, p. 70 
et 8uiv. — L'ordonnance est divisée en dix chapitres généraux qui 
traitent successivement du domaine, des monnaies, des aides, des 
trésoriers des guerres, de la chambre des comptes, du parlement, de 
la justice, de la chancellerie, des eaux et forêts et enfin des gens 
d'armes. Au préambule se trouvent les paroles suivantes : « Savoir 
faisons que nous... afin que doresenavant les dicts abus et inconvé- 
niens cessent de tout en tout, et que tous les fais de la chose publique 
de nostre dit royaume, tant au regard de toutes nozdictes Anances 
et de nostredicte justice comme autrement, soient remis en bon estai 
etdeaement gouvernez au bien de nous et de nosiredici peuple... » 
I. - 8 



Digitized by VjOOQIC 



86 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

de son nouvel accès de fougue révolutionnaire , Tesprit 
de la bourgeoisie parisienne est au fond plus rassis et 
plus modéré. Sous celte domination anarchique de la 
municipalité dominée elle-même par une faction 
d'hommes grossiers et violents, des idées calmes de 
bien public, jusque-là contenues, se sont fait jour au 
travers et peut-être à la faveur du désordre. Suivant 
une remarque applicable à d'autres temps de révo- 
lution : « Les violents ont exigé ou dicté , les modérés 
ont écrit*.» 

Ceux mêmes qui présidaient aux violences ou les 
couvraient de leur aveu ne furent point sans vertus 
civiques, ils eurent dans le cœur des sentiments de 
patriotisme que leur expression ferait croire modernes. 
Le corps municipal de Paris, écrivant aux autres villes 
et leur rendant compte de ses actes, disait : « Cette 
«présenté poursuite est pour garder que Testât de 
<f la chose publique de ce royaume ne verse en déso- 

c( lation, ainsy qu'elle esloit en voie à quoy en temps 

« de nécessité comme le temps présent , ung chascun 
c< se doit emploier, et préférer la pitié du païs à toutes 
« les aultres , soit de parents, frères ou aultres quel- 
« conques, car elle les comprent toutes^. » C'étaient là 

I. Histoire de France par M. Nichelet, t. IV, p^ 245. 

3. Lettre des prévost des marchands, eschevins, bourgeois, mannns 
et habitans de la ville de Paris aux maires, eschevins, bourgeois, 
manaus et habitana de la ville de Noyon (3 mai 1413). Archives do 
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de nobles parotes dignes d'annoncer la grande charte 
de réforme , œuvre commune du corps de ville et de 
rUniversité; mais, cette loi administrative de la vieille 
France, il se trouva des hommes pour la concevoir, il 
ne s'en trouva point pour Texécuter et la maintenir. Les 
gens sages et rompus bux affaires n'avaient alors ni 
volonté ni énergie politique. Ils se tinrent à Técart, et 
l'action i^esta aux exaltés et aux turbulents, aux bou- 
chers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent par des 
excès intolérables une réaction qui amena leur chute , 
leur bannissement et l'abandon des réformes obtenues 
à si grande peine; trois mois après sa promulgation, 
l'ordonnance du 25 mai fut annulée*. 

Ainsi des hommes du tiers état, portés par une crise 
révolutionnaire à s'investir eux-mêmes du pouvoir 
constituant , eurent au commencement du xv* siècle 
la pensée de refondre d'un seul jet Tadministration 

rhôtel de ville de Noyon. ~ Selon toute probabililé, cette leUre était 
une circulaire. 

1. Histoire de Chartes VI, par Juvénal des Ursiiis, Mémoires, etc., 
t. 11 , p 485 et suiv. — Et aussi cassa , annula, abolit, révoqua et du 
tout meit à néant et comme nulles déclara certaines escrilurcs qui 
par manière d'ordonnances avoient naguères esté faicles par aucuns 
commissaires, tant chevaliers qu'escuiers, confesseurs etaumosnier 
du roy et deux des conseillers de céans, au pourchas d'aucuns do 
l'Université et de la ville de Paris, et lesquelles, par grande impres- 
sion tant de gens d'armes de celte \illo qu'autrement, avoient esté 
publiées en may dernier.) Extrait des registres du parlement, rec. 
des Ordonn. des rois de France, t. X, p. 140^ note.} —Ordonnance du 
5 septembre «413, Ibid., p. <70. 
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du royaume ) de lui donner des principes fixes, une 
base rationnelle et des procédés uniformes. Si le plan 
qu'ils rédigèrent ne fut pas même essayé, il resta 
comme un monument de sagesse politique, où se 
montre d'une manière éclatante l'espèce de solidarité 
qui liait dans une même cause toutes les classes de 
la roture. Les commissaires délégués par la ville et 
l'Université de Paris ont fait ce qu'aux états généraux 
firent les députés du corps entier de la bourgeoisie ; 
ils se sont occupés de la population des campagnes, 
ils ont pris à son égard des mesures qui témoignent à 
la fois de leur sympathie pour elle et des progrès sur- 
venus dans son état depuis la fin du xir siècle. 

Depuis lors, en effet, l'affranchissement collectif des 
paysans par villages et par seigneuries avait toujours 
gagné en fréquence et en étendue. Une sorte d ému- 
lation se déclarait sur ce point entre les propriétaires 
de serfs, et le mobile en était double. D'une part le sen- 
timent du droit naturel s' ajoutant au sentiment chré- 
tien, de l'autre, l'intérêt personnel pl&s éclairé conseil- 
laient la même chose, et parfois le style des chartes 
présentait l'alliance bizarre de ces deux motifs d'ac- 
tion*. Parmi les villages aflranchis en foule dans le 

I. Je , considérans et regardans être piteuse chose et convenable 
de ramener en liberté et fhinchise les hommes et femmes qui de leur 
première créacion furent créez et formez francs par le créator dou 
monde; considérans aussin en ceste partie le proffit évident de moy 
et de mes hoirs... (Charte donnée aux habitants du village de Per- 
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XIII* et le XIV® siècle, beaucoup prirent de nouveaux 
noms exprimant leur état de liberté civile , et tous ou 
presque tous obtinrent une forme plus ou moins com- 
plète de régime municipal. Ce régime , en s'appliquant 
aux cannpagnes , y propagea le nom de Commune, qui 
servait à le désigner dans les villes du centre et du nord, 
et de là vint le mouvement de déviation quia fait perdre 
h ce mot son premier sens si restreint et si énergique*. 
Quelque grande qu*aitété, dans le cours des xiiieet 
xiv« siècles, la multiplication des communes rurales, 
elle n'amena point pour les classes agricoles cette unité 
d'état civil qui existait pour la bourgeoisie d'un bout 
à l'autre du royaume; la condition des paysans, résul- 
tat de transactions de tout genre sur des droits réels 

russes par Guy, sire de Glermont, 1383, rcc. des Ordonn. des rois de 
France, t. Vil, p. 33). — Lesquelles personnes, en alanl demeurer 
hors de nostre dicte terre en certains lieux, se affranchissent sans 
notre congié... et pour hayne d'icelle servitude, plusieurs personnes 
délaissent à demeurer en nostre dicte terre, et par ce est et demeure 
icelle terre en grand partie non cultivée, non labourée et en rien, 
pourquoy nostre dicte terre est grandement mains valable... (Charte 
donnée aux habitants de Goucy par Enguerrand, sire de Goucy, 1368, 
rec. des Ordonn. des rois de France, t. V, p. 454 ). — Considérans... 
les courtoisies, bontés et aggréables services que li dit habitan et leur 
ancesseur ont fait, ou temps passé, à nous et à nos prédécesseurs, pour 
l'amendement dudit territoire, et en récompensacion des choses des- 
sus dictes , pour le remède des âmes 4e nous et de nos aucesseurs, 
et pour la somme de... que nous avons eue et reçue des habilans de 
nostre dicte jusUce de Joigny... (Charte donnée aux habitants de 
Joigny par Jebans, comte de Joigny, 4324, ibid., p. 370). 
4 Voyez plus haut, p. 35, 26 et suiv.. 

8. 
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ou personnels , resta inégale suivant les lieux et divers 
sifiée à l'infini. 

Et pourtant, cette masse d'affranchis encore attachés 
au domaine par quelque lien et tout au moins soumis à 
la juridiction seigneuriale, cette population qui ne réle- 
vait point immédiatement de la puissance publique pou- 
vait déjà compter parmi les forces vives de la nation- 
elle était comme un corps de réserve imbu de Tesprit 
patriotique, et capable d*un élan spontané de vigueur 
et de dévouement. C'est ce qu'on vit, lorsque la 
défaite d'Azîncourt, plus funeste que celle de Poitiers 
eut amené pour la France une série de revers, où la 
noblesse, la bourgeoisie, la royauté elle-même, ne 
surent que reculer pas à pas jusqu'à la honte d'un traité 
qui léguait la couronne et livrait le pays à un prince 
étranger*. Paris, dans un accès de faiblesse et d'égare- 
ment, avait ouvert ses portes et fêté le triomphe des 
Anglais ; le royaume était conquis jusqu'à la Loire, où 
Orléans, dernier boulevard des provinces encore libres, 
soutenait contre l'armée d'invasion une lutte déses- 
pérée , qui semblait être le dernier souffle de l'énergie 
nationale. On sait quel secours presque miraculeux 
vint alors à cette ville et au royaume, ce que fut Jeanne 
d'Arc, ce qu'elle fit, et comment, par elle et à son 
exemple, une émotion de pitié et de colère, l'amour 

4. Le traité de Troie?, conclu en U20 avec Henri V roi d'Angleleire. 
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de la commune patrie , la volonté de s*unir tous et de 
tout souffrir pour la sauver, remonta dos derniers 
rangs populaires dans les hautes classes de la nation. 

Du long et pénible travail de la délivrance natio- 
nale sortit un règne dont les principaux conseillers 
furent des bourgeois, et le petit-fils de Charles V 
reprit et développa les traditions d'ordre, de régula- 
rité, d'unité, qu'avait créées le sage gouvernement 
de son aïeul. Charles Vil, roi faible et indolent par 
nature , occupe une grande place dans notre histoire , 
moins par ce qu'il fit de lui-même que par ce qui se fit 
sous son nom; son mérite fut d'accepter l'influence et 
de suivre la direction des esprits les mieux inspirés 
en courage et en raison. Des âmes et des intelligences 
d'élite vinrent à lui et travaillèrent pour lui, dans la 
guerre avec toutes les forces de l'instinct patriotique, 
dans la paix avec toutes les lumières de Topinion 
nationale. Un fait déjà remarqué et très-digne de 
l'être y c'est que cette opinion eut pour représentants et 
le roi pour ministres des hommes sortis des classes 
moyennes de la société d'alors , la petite noblesse et 
la haute bourgeoisie. Au-dessus de tous leurs noms 
dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de 
Jean Bureau, l'un formé à la science de l'homme d'État 
par la pratique du commerce, l'autre qui cessa d'être 
homme de robe pour devenir, sans préparation, grand 
.maître de l'artillerie, et faire le premier, de celte 
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arme encore nouvelle , un emploi habile et métho- 
dique •. 

L'esprit de réforme et de progrès qui, en 1413, 
avait brillé un instant et n\ivait pu rien fonder, parce 
qu'un parti extrême en était Forgane, reparut, et modela 
sur un plan nouveau toute Tadminist ration du royaume, 
les finances, Tarmée, la jusiice et la police générale^» 
Les ordonnances rendues sur ces différents points eurent 
leur plein effet, et elles se distinguent, non comme les 
précédentes par une ampleur un peu confuse, mais par 
quelque chose de précis, de net, d'impérieux, signe 
d'un talent pratique et d'une volonté sûre d'elle-même 
parce qu'elle a le pouvoir. La question de Timpôt per- 

1. Les deux grandes ordonnances de 1443 et de U54 qui fondèrent 
sur des principes rationnels et des règles fixes la eomptahillté du 
trésor sont attribuées à Jacques Cœur.— Deux frères Bureau siégeaient 
dans le conseil de Charles VU; ses autres conseillers bourgeois furent 
Jean Jouvenel ou Juvénal, Guillaume Gousinot, Jean Rabateau, 
Etienne Chevalier et Jean Leboursier. 

2. Voyez l'ordonnance du 2 novembre 1439 pour la réformation de 
rétat militaire, celle du 23 septembre 4U3 sur le gouYernement des ^ 
finances , celle du 10 février HU sur le même sujet, celle du 19 juin 
1445 sur la juridiction des élus, celle du 26 novembre 4447 sur la 
comptabilité du trésor , celle du 28 avril 4448 sur les francs archers, 
celle du 47 avril 4453 pour la réformation de la justice, celles du 24 
Janvier et du I avril 4459 sur la reddition des comptes et Tassiette 
des tailles, celle du 48 septembre 4460 sur la procédure devant les 
conseillers des aides et celle du mois de décembre 4460 sur la juri- 
diction de la chambre des comptes. Recueil des Ordonn. des rois de 
France, t. Xlll, p. 306, ibid., p. 372, ibid., p. 414, ibid., p. 428, ibid., 
p. 546 ; t. XIV, p. 4, U)id., p. 284, ibid., p. 482 et p. 484, ibid.« p. 496, 
ibid, p. 540. 
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manent et des taxes mises sans Toctroi des états fit 
alors un pas décisif; après quelques alternatives , elle 
fat tranchée parla nécessité, et, à ce prix, le royaume 
eut pour la première fois des forces régulières. Les 
milices des villes , organisées jadis hors de la dépen- 
dance et de l'action de la royauté, vinrent se fondre 
dans une armée royale et en même temps nationale. Il 
y eut, pom» la partie privilégiée du tiers état, diminu- 
tion de droits politiques; mais la forme de la monarchie 
moderne , de ce gouvernement destiné dans l'avenir, 
à être à la fois un et libre, était trouvée ; ses institutions 
fondamentales existaient; il ne s'agissait plus que de 
le maintenir, de retendre et de l'enraciner dans les 
mœurs. 

Le règne de Charles VII fiitune époque d'élan natio- 
nal; ce qu'il produisit de grand et de nouveau ne 
venait pas de l'action personnelle du prince, mais 
d'une sorte d'inspiration publique d*où sortirent alors 
en toutes choses , le mouvement, les idées, le conseil. 
De semblables moments sont toujours beaux, mais 
leur propre est de durer peu; l'efifort commun ne se 
soutient pas, la fatigue et le désaccord surviennent, 
et bientôt la réaction commence. Les mêmes forces qui 
avaient fondé le nouvel ordre administratif n'auraient 
pas su le maintenir intact; elles étaient collectives, 
et comme telles, trop sujettes à varier; l'œuvre de 
plusieurs avait besoin, pour ne pas déchoir, d'être 
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remise anx mains d'un seul. Ce seul homme , cette 
personnalité jalouse, active, opiniâtre, se rencontra 
dans Louis XL S'il y a dans l'histoire des personnages 
qui paraissent marqués du sceau d'une mission provi- 
dentielle, le fils de Charles VII fut un de ceux-là; il 
semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un devoir 
supérieur pour lui à tous les devoirs humains , d'un 
but où il devait marcher sans relâche, sans qu'il eût le 
temps de choisir la voie. Lui qui avait levé contre son 
père le drapeau des résistances aristocratiques, il se 
fit le gardien et le fauteur de tout ce que l'aristocratie 
haïssait; il y appliqua toutes les forces de son être, 
tout ce qu'il y avait en lui d'intelligence et de passion , 
de vertus et de vices. Son règne fut un combat de 
chaque jotu* pour la cause de l'unité de pouvoir et la 
cause du nivellement social , combat soutenu à la ma- 
nière des sauvages^ par l'astuce et par la cruauté, sans 
courtoisie et sans merci. De là vient le mélange d'inté- 
rêt et de répugnance qu'excite en nous ce caractère 
si étrangement original. Le despote Louis XI n'est 
pas de la race des tyrans égoïstes, mais de celle des 
novateurs impitoyables; avant nos révolutions , il était 
impossible de le bien comprendre. La condamnation 
qu'il mérite et dont il restera chargé, c'est le blâme 
que la conscience humaine inflige à la mémoire de 
ceux qui ont cru que tous les moyens sont bons pour 
imposer aux faits le joug des idées. 
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Ce roi qui affectait d'êlre roturier par le ton , l'habit, 
les manières, qui s'entretenait familièrement avec toutes 
sortes de personnes, et voulait tout connaître, tout 
voir, tout faire par lui-même, a des traits de physiono- 
mie qu'on ne rencontre au même degré que dans les 
dictatures démocratiques '• £n lui apparut, àsaplus; 
haute puissance, l'esprit des classes roturières; il eut 
comme un pressentiment de notre civilisation moderne, 
il en devina toutes les tendances, et aspira vers elle 
sans s'inquiéter du possible, sans se demander si le 
temps était venu. Aussi, dans le jugement qu'on porte 
sur lui, doit-on regarder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il 
voulut fake, ses œuvres et ses projets. Il songeait h 
établir dans tout le royaume l'unité de coutume, de 
poids et de mesures; sur ce point et sur d'autres, il 
se proposait d'imiter l'admirable régime civil des répu- 
bliques italiennes. 

L'industrie, enfermée dans les corporations qui 
l'avaient fait renaître après la renaissance des villes, 

I. Entre tousoeulx que j'ay jamais congneus, le plussaige pour 
goy tirer d'ung mauvais pas en temps d'adrersilé , c'estoit le roy 
Louis XI , nostre maistre , le plus humble en paroles et en habiiz..., 
naturellement amy des gens de moyen estât et ennemy de tous 
gransqui se povoient passer de lui. Nul homme ne presta jamais tant 
Forellle aux gens , ny ne s'enquist de tant de choses comme il fai> 
soit. (Mém. de Philippe deCommynes, édit. de MUa Dupont, 1. 1, 
p. 98 el M.] — De maintes menues choses de son royaulrae il se mes- 
loit et d'assez dont il se fust bien passé i mais sa compleiion esloit 
tdle, et ainsi vivoit. ( Ibid ; t. U, p. 273.) 
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était toute municipale; il entreprit de la faire natio- 
nale; il convoqua des négociants à son grand conseil , 
pour aviser avec eux aux moyens d'étendre et de faire 
prospérer le commerce; il ouvrit de nouveaux marchés 
et provoqua la fondation de nouvelles manufactures; il 
s^occupa des routes y des canaux ^ de la marine mai^ 
chande, de l'exploitation des mines; il attira par des 
privilèges les entrepreneurs de travaux et les artisans 
étrangers, et, en même temps, il tint sur pied des 
armées quatre fois plus nombreuses que par le passé, 
fît des armements maritimes , recula et fortifia les fron- 
tières, porta la puissance du royaume à un degré inouï 
jusqu'alors * . Mais ces germes de prospérité ne devaient 



I. Aussi désiroit fort que en ce royaulmeTon usast d'une coustume, 
d'un poiz el d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent 
mises en françois dans ung beau livre. (Mém. de Philippe de Corn- 
mynes, t. II, p. 209.) — Vous sçavez bien le désir que j'ai de donner 
ordre au fait de la justice et de la police du royaume, et, pour ce 
faire, il est besoin d'avoir la manière et les coutumes des autres 
pays; je vous prie que vous envoyez quérir devers vous le petit Fleu- 
rentin pour sçavoir les coutumes de Fleurence et de Venise, et le 
faites jurer de tenir la chose sccrette , afin qu'il vous le die mieux et 
qu'il le mette bien par écrit. (Le^ttre au sieur Dubouchage, Hist 
de Louis XI par Duclos, t. III , p. 449.) — Voyez l'ordonn. du mois 
de sept. U71 sur les mines, el celle du mois d'avril 1483 sur le même 
objet, rec. des Ordonn. des rois de France, t XVII, p. 446 ; el t. XIX, 
p. 105. — Les ordonnances de Louis XI sont remarquables par une 
grande vigueur de rédacUon ; il est probable qu'il les dicta lui- 
même. — Mais ung bien avoit en lui noslre bon maistre : il ne met- 
toit rien en trésor, il prenoit tout et despendoit tout. Il feit de grans 
édifûces à la fortifacaUon et deffcnse des villes et places de son 
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fructifier que dans l'avenir ; le présent était lourd et 
sombre; les impôts croissaient sans mesure; le prince 
qui semait pour le peuple et se faisait peuple fut impo- 
pulaire. Il fit beaucoup soulïrir et souffrit beaucoup lui- 
même dans sa vie de travaux, de ruses, de craintes, 
d'expédients, de soucis continuels*. La bourgeoisie, 
dont les privilèges municipaux étaient la seule cliose 
ancienne qu'il ménageât, lui fut fidèle sansTaimer. Ses 
grandes vues, ses pensées de bien public, les nouveautés 
qu'il méditait ne touchèrent que le petit nombre de 
ceux qui les apprirent de sa bouche et qui étaient capa« 
blés de les juger. L'opinion du temps n'a rien aperçu 
de ces choses, mais en revanche elle a saisi au vif dans 
Louis XI le portrait de l'homme extérieur, cette figure 
railleuse et sinistre que la tradition conserve, et impose 
encore à l'histoire. 

royaulme, et plus que tous les auîtres roys qui ont esté devant luy. 
(Mém. de Philippe de Commynes, t. II, p. Uh.) 

\. Davantaige il sçavoit h'estre point aymé de grans personnaigcs 
de son royaulme, ne de beaucoup de menuz : et si avoit plus chargé 
le peuple que jamais roy ne feit, combien qu'il euslbon vouloir de 
les descharger, comme j'ay dict ailleurs. (Ibid., t. Il, p. 224.) — Je 
croy que, si tous les bons jours qu'il a euz en sa vie, csquelz U a eu 
plus de joye et de plaisir que do travail et d*ennuy, esloicnt bien 
nombres, qu'il s'y en trouvcroit bien vingt de peine et de travaU 
contre ung dr plaisir et d'ayse. (Ibid., p. 277.) 
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CHAPITRE IV. 

LES ÉTATS GÉNÉRAUX DB 1484. — LE TIERS ÉTAT SOUS LOUIS XII, 
FRANÇOIS I^r ET HENRI II. 

Sommaire : États généraux de 1484. — Demande de garantie 
éludée ; progrès sous le régime arbitraire. — Commence- 
ment des guerres d'Italie. — Renaissance des lettres et des 
arts. — Rôle politique du parlement de Paris. — Règne 
de Louis XII , prospérité publique. — Ordonnance de 1499. 
— Rédaction et réformation des coutumes. — Règnes de 
François I«' et de Henri II , continuation du progrès en 
tout genre. — Luxe des bâtiments i goût du beau chez la 
noblesse. — Offices tenus par le tiers état, classe des gens 
de robe. — Ambition des familles bourgeoises, grand 
nombre d'étudiants. — La classe des capitalistes appelés 
financiers. 

Quelque salutaire que soit par intervalles, dans la vie 
des nations, le despotisme d'un homme supérieur, il 
est rare que son action prolongée n'amène pas, chez 
les contemporains, une fatigue extrême qui les fait 
rentrer avec joie sous le gouvernement des esprits 
ordinaires ou dans les hasards de la liberté politique. 
La mort de Louis XI parut une délivrance universelle , 
et fut suivie de la convocation des états généraux du 
royaume. Ce fut le 5 janvier 1-484 que se réunit cette 
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assemblée , à qui était remis d'un commun accord le 
pouvoir de juger souverainement Fœuvre du dernier 
règne, d'en condamner ou d'en absoudre les actes , de 
faire et de défaire après lui*. Jamais à aucune tenue 
des trois états les conditions d'une véritable représen- 
tation nationale n'avaient été aussi complètement rem- 
plies; toutes lés provinces du royaume, langue d'Oïl et 
langue d'Oc se trouvaient réunies dans une seule con- 
vocation; l'élection, pour les trois ordres, s'était faite 
au chef-lieu de chaque bailliage , et les paysans eux- 
mêmes y avaient pris part; enfin, au sein des états, la 
délibération eut lieu, non par ordres, mais par têtes, 
dans six bureaux correspondant à autant de régions 
territoriales. Jamais aussi, depuis l'assemblée de d356, 
la question du pouvoir des états n'avait été si nettement 
posée et si hardiment débattue. U y eut des éclairs de 
volonté et d'éloquence politiques, mais tout se passa 
en paroles qui ne purent rien, ou presque rien, contre 
les faits accomplis. On eut beau vouloir en quelque 
sorte effacer le règne de Louis XI, et reporter les choses 
au point où Charles VIÏ les avait laissées en mourant; 
l'impulsion vers la centralité administrative une et abso- 

i, Favebil quidem rex et annuel veslris consiliis ; nec favebil 
modo, verum etiam quse sibi regnoque dixeritis iitilia, summo stu 
dio curabit exequi, Beryare defensareque. (Discours du chancelier 
Guillaume de Rochefort, Journal des états généraux tenus à Tours 
en 1484, sous le règne de Charles VIII, rédigé en latin par Jean Mas- 
selin, édil. de M. Bernier, p. 51. ) 
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lue était trop forte, et, de ces discussions, pleines de 
vie et d'intérêt dans le journal qui nous en reste, il 
ne résulta de fait que quelque tempérament, des pro- 
messes et des espérances bientôt démenties*. 

Parmi les discours prononcés dans cette assemblée, 
il en est un qu'on ne peut lire aujourd'hui sans éton- 
nement, car il contient des propositions telles que 
celles-ci : a La royauté est un office, non un héritage — 
a C'est le peuple souverain qui dans l'origine créa les 
a rois — L'État est la chose du peuple; la souverai- 
aneté n'appartient pas aux princes, qui n'existent que 
«parle peuple — Ceux qui tiennent le pouvoir par force 
a ou de toute autre manière sans le consentement du 
a peuple sont usurpateurs du bien d' autrui — En cas 
«de minorité ou d'incapacité du prince, la chose 
publique retourne au peuple, qui la reprend comme 
« sienne — Le peuple , c'est l'universalité des habitants 
«du royaume; les états généraux sont les dépositaires 
«de la volonté commune — Un fait ne prend force de 
«loi que par la sanction des états, rien n'est saint ni 
« solide sans leur aveu*. » Ces maximes, d'où devaient 

I. Voyei le Jownal des états généraux tenus à Tours en U84, 
texte et appendices. 

S. Rcgnum dignilas est, non hœreditas — Hisloriœ prœdicant, et 
id a majoribus accepi, inilio domini rerum populi sufAragio reges 
fuisse orealos — Nonne crebro legistis rempublicam rem populi 

esse? Quon^odo ab assentaloribus tota principi tribuilur poteslas 

a populo ex parte facto? — Vobis probatum esse velim rempublicam 
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sortir nos révolutions modernes, furent proclamées 
alors , non par un mandataire des classes plébéiennes , 
mais par un gentilhomme, le sire de la Roche , député 
de la noblesse de Bourgogne; elles n'étaient autres 
pour lui que ses traditions de caste rendues généreuses 
par une raison élevée et par quelque notion deFhistoire 
grecque et romaine. Mais les traditions du tiers état ne 
lui disaient rien qui pût le conduire à un pareil symbole 
de foi politique ; il était encore trop près de ses ori- 
gines, trop attaché à ses errements héréditaires. 11 
laissa passer les principes qui, trois siècles après,* 
devinrent son arme dans la grande lutte révolution- 
nau*e , et il ne se passionna que pour le redressement 
de griefs matériels et pour la question des taxes per- 
manentes et arbitraires. C'est sur ce point seulement 
que fut soutenu par les députés de la roture le droit des 



rem popiili esee et regibus ab eo traditam» eosque qui, vi vel alias , 
nullo populi conseusu eam babucre, tyrannos creditos et alienœ rei 
invasores. Constat autem regcm nostrum rempubiicam per se dispo- 

nere non posse Oportet propterea ut ad populum redeat, hujus 

rei donatorem , qui eam quidem résumât, velut suam— Populum 
autem appelle, non plebem, nec alios tantum hujus regni subdilos, 
sed omnes cig'usque status , adeo ut statuum generalium nomine 
etiam complecti principes arbitrer, nec aliquos excludi qui regnum 

habitent Cum intelligatis vos univei*sorum slatuura regni lega* 

tes, et procuratores doctos, et omnium voluntatem vestris in manibus 
esse. — Robur enim tum facta prœterita capere reor, quum status ea 
probaverint, nec aliquid sancte solideque subsisterc, quod fit invilis 
aut inconsullis statibus. ( Journal des états généraux tenus à Tours 
en f48*, p. «6, 148 et 450.) 

9. 
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états généraux que d'autres posaient comme libres et 
souverains en toute matière'. 

Le mouvement politique de J 357 n'était plus possible 
en 1484; il avait eu pour principe Fesprit de liberté 
municipale à son plus haut degré d'énergie. Le rêve 
d'Etienne Marcel et de ses amis était une confédéra- 
tion de villes souveraines ayant Paris à leur tête, et 
gouvernant le pays par une diète sous la suzeraineté 
du roi. Or, ce vieil esprit de la bourgeoisie française 
avait graduellement disparu pour faire place à un 
autre moins désireux de droits locaux et d'indépen- 
dance personnelle que d'ordre public et de vie natio- 
nale. Aux états de 1484, le bureau où votaient les 
députés de Paris fut le premier à faire des concessions 
qui obligèrent l'assemblée à élever le taux de la somme 
d'argent qu'elle avait résolu d'accorder. En tout les 
représentants de la bourgeoisie , autant qu'on peut dis- 
tinguer leur part dans des résolutions votées par tête et 
non par ordre, s'attachèrent aux choses purement pra- 
tiques et d'intérêt présent. On ne les vit point, comme 
l'échevinage et l'Université de Paris en 1413 , présenter 
un système nouveau d'administration; le règne de 
Louis XI n'avait rien laissé à concevoh» en ce genre 

I. Hœc cliam illos liquido refellunl, qui, dunlaxat levandorum 
Iribulorum , non alterius operse vel flnis gratia, conventionem iii- 
dictam arbitranlur. (Discours du sire de la Roclie, Journal des étals 
généraux tenus à Tours en 1484, p. 450.)— Ut liberam slatuum pole*- 
tatem intelligere ac tueri Telint. (Ibid., p. UO.) 
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d'important ni de po§^sible. 11 n'y avait plus qu'à glaner 
après lui , ou qu'à détendre les ressorts du gouverne- 
ment qu'il avait forcés sur tous les points, qu'à deman- 
der l'accomplissement de ses projets restés en arrière, 
et la guérison des maux qu'il avait causés par la fougue 
et les inadvertances de sa volonté absolue. Les princi- 
paux articles du chapitre du tiers état dans le cahier 
général des trois ordres furent : la dimmution des impôts 
et la réduction des troupes soldées , la suppression de 
la taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions 
aliénées du domaine royal, la mise en vigueur des 
actes garantissant les libertés de l'église gallicane , et 
la rédaction par écrit des coutumes , qui devait être 
un premier pas vers l'unité de loi^ 

L'assemblée de \ASA eut soin de ne voter aucun sub- 
side qu'à titre de don et d*octroi. Elle demanda la con- 
vocation des états généraux sous deux ans, et elle ne 
se sépara qu'après en avoir reçu la promesse ^. Mais 

I. Voyez le Journal des états généraux tenus à Tours en 4484* ap- 
pendice n® t. 

3. Pour subvenir aux grans affaires dudit seigneur, tenir son 
royauDoe en seurelé , payer el soudayer ses gens d'armes et sub- 
venir à ses autres affaires, les trois estatz lui oltroyenl par manière 
de don etottroy et non autrement, et sans ce qu'on l'appelle dorese- 
navant tailles, ains don et oltroy, telle et semblable somme que du 
temps du feu roi Giiarles VII estoit levée et cueillie en son royaume, 
et ce pour deux ans prochainement venaus, tant seulement et non 
plus Que le bon plaisir dudit seigneur soit de faire tenir et as- 
sembler Icsdits étuz dedens deux ans proucbainement venans en 
lieu el temps qu'il luy plaira, et que de ceste heure , lesdilz lieu et 
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les quatorze années du règne de Charles VIII s'écou- 
lèrent sans que les états eussent été une seconde fois 
convoqués, et les taxes furent de nouveau levées par 
ordonnance et réparties sans contrôle. A en juger par 
le zèle des trois ordres à faire une loi de leur consen- 
tement, et par le tableau que leurs cahiers traçaient de 
la misère du peuple accablé sous le faix des impôts, 
ce fut une grande déception; tout semblait dire que 
la monarchie absolue menait le pays à sa ruine, et 
pourtant il n'en fut rien. Le pays resta sous le régime 
arbitraire; il eut à supporter encore les abus, souvent 
énormes, de ce régime; il souffrit sans doute, mais, 
loin de décliner, ses forces vitales s'accrurent par un 
progrès sourd et insensible. Il y a pour les peuples des 
souffrances fécondes comme il y en a de stériles; la 
distinction des unes et des autres échappe aux géné- 
rations qui les subissent; c'est le secret de la Provi- 
dence , qui ne se révèle qu'au jour marqué pour Tac- 
complissement de ses desseins. Chose singulière, ce 
fut dans le temps même où la voix publique venait 
de proclamer avec amertume l'épuisement prochain du 
royaume, que fut résolue, par un coup de tête folle- 
temps soient nommez, assignez et déclairez ; car, lesdltz estaz n'en- 
tendent point que doresenavant on mette sus aucune somme de 
deniers, sans les appeller, et que ce soit de leur vouloir et consenle- 
ment. — Leroy est content que les estatz se tiennent dedens deux 
ans prouchainement venant et les mandera. (Journal des états géné- 
raux tenus à Tours en U84, p. 449, 451 et 712.) 
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ment héroïque de Charles VIII, l'invasion du sud de 
ritalie, la plus lointaine expédition que la France eût 
encore faite . Il fallut dépasser en armements les dépenses 
du règne de Louis XI; une longue paix semblait être le 
seul moyen de salut, et Père des grandes guerres s'ouvrit 
pour la nation, sans crise au dedans et avec honneur 
au dehors. 

Au xu"* siècle, la renaissance des institutions muni- 
cipales avait été le contre-coup d'une révolution opérée 
en Italie; la renaissance du droit romain au xni' siècle 
nous était venue des écoles italiennes; à la fin du xv', 
une autre initiation de Tltalie, la renaissance des 
lettres eut lieu pour nous , mais à la faveur d'événe- 
ments déplorables, de cinquante ans de guerre au 
delà des Alpçs. Une fois ouvert par nos armes et par 
ses discordes à Foccupation étrangère, le pays qui gar- 
dait et fécondait pour le monde les traditions du génie 
romain devint le champ de bataille et la proie des mo- 
narchies européennes. Il perdit Findépendance orageuse 
qui avait fait sa vie, et dès lors il déclina sans cesse au 
milieu des progrès de la civilisation moderne. 

La France eut le malheur de porter les premiers 
coups pour cette grande ruine, et, mise en contact, 
quoique violemment, avec les États libres et les prin- 
cipautés d'Italie, elle puisa dans ces relations soit hos- 
tiles, soit amicales, un esprit nouveau, le culte des 
chefs-d'œuvre antiques et la passion de renouveler, par 
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leur étude , toutes les idées et tous les arts. Par cette 
révolution intellectuelle , en même temps qu'une voie 
plus large et plus sûre fut ouverte au génie national, 
il s'établit en quelque sorte une communion de la 
pensée pour les hommes d* élite que la séparation des 
rangs et des classes tenait à distance Tun de Tautre; 
quelque chose d'uniforme infusé par l'éducation litté- 
raire atténua de plus en plus les différences tradition- 
nelles d'esprit et de mœurs. Ainsi se prépara par 
degrés Tavénement d'une opinion publique nourrie 
dans la nation tout entière de toutes les nouvelles 
acquisitions du savoir et de l'intelligence. Cette opi- 
nion, qui s'est emparée de tout et a tout transformé 
depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses ori- 
gines, du temps où commence à se former, au dessus 
de la tradition indigène, des préjugés de caste , d'état 
et de croyance, un fonds commun d'idées purement 
laïques , d'études sorties d'une source autre que celle 
des écoles du moyen âge. 

En dépit des maximes qui avaient retenti à la tri- 
bune de 1484. : Souveraineté du peuple , Volonté du 
peuple. Droit de possession du peuple sur la chose 
publique, rien ne changea quant au caractère des 
états généraux; ils furent depuis lors ce qu'ils étaient 
auparavant, un recours suprême dans les temps de 
crise, non une institution régulière et permanente. On 
dirait que ce fut la destinée ou l'instinct de la nation 
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française de ne point vouloir sérieusement la liberté 
politique tant que Fégalité serait impossible. C'est du 
tiers état brisant le régime des ordres et réunissant 
tout à lui que devait émaner chez nous le premier 
essai d'une vraie constitution représentative. Les états 
généraux, sous Charles VIII, avaient demandé que 
leur droit d'intervention fût déclaré permanent et leur 
tenue périodique * -, entre ce vœu et Fmauguration du 
gouvernement par assemblées il s'écoula plus de trois 
siècles. Dans cet intervalle se place un grand fait par 
ticulier à notre histoire, le rôle politique du parlement 
de Paris. C'est du sein de la corporation de bourgeois 
légistes, qui, investie de l'autorité judiciaire, avait 
fondé pour le roi le pouvoir absolu, et pour la nation 
le droit commun, que sortit au xvi« siècle un contrôle 
assidu, éclairé, courageux des actes du gouverne- 
ment. 

De simples formalités sans conséquence apparente, 
l'usage de promulguer les édits royaux en cour de 
parlement , et de les faire inscrire sur des registres que 

I. Semble ausditx estatz que, pour le bien et réformacion do 
royaume , Daulphiné et pays adjaccns, et que bon ordre soit tenu 

et pour parvenir aux affaires du roy nostre dit seigneur ledit 

seigneur doit desclaireret appointer que lesditzeslazdesdilz royaume, 
Daulpliiné et pays adjacens, seront assemblez ou temps et terme do 
deux ans proucbainemcnt venans, et aussi continuez de deux ans en 

deux ans Et supplient lesditz eslaz audit seigneur qu'il luy plaise 

ainsi Tordonner et desclairer. (Journal des états généraux tenus à 
Tours en 1484, p. 697.) 
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la cour avait sous sa garde , ouvrirent à ce corps de 
judicature la route qui le conduisit à s'immiscer dans 
les affaires de TÉtal. Suivant les formes juridiques dont 
le parlement ne se départait en aucune circonstance, 
l'enregistrement de chaque loi nouvelle avait lieu par 
suite d'un arrêt; or, nul arrêt n'étant rendu sans déli- 
bération préalable , de ce fait résulta peu à peu le 
droit d'examen, de critique, d'amendement, de pro- 
testation et même de veto par le refus d'enregistrer. A 
l'époque où nous sommes parvenus, cette prétention 
à une part de la puissance législative ne s'était pas 
montrée au grand jour, mais elle couvait, pour ainsi 
dire, sous des apparences de soumission absolue à la 
volonté royale et de ferme propos de ne point s'aven- 
turer hors du cercle des fonctions judiciaires*. Le 
règne de Louis XII vit commencer le double change- 
ment qui fit de la haute cour de justice une sorte de 
pouvoir médiateur entre le trône et la nation, et des 

I. « Quant à la coup, elle est instituée par le roy pour administrer 
justice, et n'ont point ceux de la cour l'administration de guerre, de 
finances, ni du fait et gouvernement du roy ni des grands princes. 
£t sont Messieurs de la cour du parlement gens clercs et lettrez 
pour vacquer et entendre au faict de la justice ; et quant il plairoit 
au roy leur commander plus avant , la cour lui obuiroit, car elle a 
seulement l'œil et regard au roy qui en est le chef et sous lequel 
elle est. Et par ainsi , venir faire ses remonstranecs à la cour et 
autres exploits sans le bon plaisir et expiés consentement du roy, 
ne se doit faire. ( Réponse du premier président La Vacquerie au duc 
d'Orléans, 47 janvier 1485; registres du parlement cités par Gode- 
froy, Uist» du roi Charles r/if, p. 46G.) 



Digitized by VjOOQIC 



DU TIERS ÉTAT. 409 

vieux ennemis de toute résistance à rautorité du 
prince^ les avocats de Topinion publique, des magis- 
trats citoyens usant de leur indépendance personnelle 
pour la cause de tous, et montrant parfois des vertus 
et des caractères dignes des beaux temps de l'anti- 
quité*. 

Louis Xn fut un prince d'une heureuse nature, venu 
dans un de ces moments heureux où le gouvernement 
est facile. Quinze ans passés depuis la fin du règne de 
Louis XI avaient sufB pour faire le triage du bien et du 
mal dans les conséquences de ce règne; la souffrance 
nationale s'était guérie d'elle-même, et de toutes parts 
éclataient des signes de progrès et de prospérité. La 
culture des campagnes s'améliorait et se multipliait, 
de nouveaux quartiers se formaient dans les villes , et 
partout l'on bâtissait des maisons plus commodes ou 
plus somptueuses. L'aisancQ de la classe moyenne se 

I. U parlamento di Parigi ha amplissima autorità, ed e com un 
senato ove son centotrenla consiglieri del re... Ha autorità ancora 
nella giustizia e nelle leggi; e modéra, interpréta o reproba del tuto 
qualche volta le deliberazioni del consiglio privato di sua maeslà. 
(Relation de Tétat de la France, par Marc-Antoine Barbaro, ambas- 
sadeur de Venise en 4563, Relations des ambassadeurs vénitiens, 
publiées par M/ Tommaseo, t. Il, p. 26. ) — Le second frein CHt la 
justice, laquelle sans point de difficulté est plus auctorisée en France 
qu'en nul autre pats du monde que Ton sçache, mesmement à cause 
des parlements qui ont élé instituez principalement pour ceste cause, 
et à ceste fin de refréner la puissance absolue dont voudroient user 
les roys. ( La monarchie de France , par Gaude de Seyssel, ir« par- 
Ue, chap. x.) 

I. 40 
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montrait plus que jamais dans les habits, les meubles 
et les divertissements coûteux. Le nombre def mar- 
chands s'était accru de manière à exciter Tétonnement 
des contemporains, et le commerce lointain avait grandi 
en étendue et en succès^ le prix de toutes choses était 
plus élevé, les terres rapportaient davantage, et la ren- 
trée des impôts avait lieu sans contrainte et à peu de 
frais ^ C'est peut-être là qu'il faut placer, dans la série 



I. L'on veoid généralement par tout le royaume bastir grands édi- 
fices tant publiques que prives Et si sont les maisons meublées 

de toutes choses trop plus somptueusement que jamais ne feurent; 
et use l'on de vaisselle d'argent en tous estais plus qu'on ne souloit... 
Aussi sont les habillemens et la manière de vivre plus somptueux 
que Jamais on ne les veid... Et pareillement on veoid les mariages 
des femmes trop plus grands et le prix des héritages et de toutes au- 
tres choses plus hault Le revenu des bénéfices, des terres et des 

seigneuries est creu partout généralement de beaucoup Aussi est 

l'entrecours de la marchandise, tant par mer que par terre , fort 
multiplié..... Toutes gens (excepté les nobles, lesquels encore je n'ex- 
cepte pas tous) se mesient de marchandise. Et pour un marchand 
que l'on trouvoit du temps dudict roy Louys onziesme, riche et gros- 
sier à Paris, à Rouen, à Lyon, et aux autres bonnes villes du royaume 
et généralement par toute la France, Ton en trouve de ce règne 
plus do cinquante. Et si en ha par les petites villes plus grand 
nombre qu'il n'en souloit avoir par les grosses et principales citez; 
tellement qu'on ne faict guières maison sur rue qui n'ait boutique 

pour marchandise ou pour art mécanique L'on veoid aussi quusi 

par tout le royaume faire jeux et esbateroens à grands frais et 
cousts... Et si suis informé par ceulx qui ont principale charge des 
finances du royaume, gens de bien et d'auclorité , que les tailles se 
recouvrent à présent beaucoup plus aisément, et à moings de con- 
traincte et de frais, sans comparaison, qu'elles ne faisoient du 
temps dei roys passez. ( Les louenges du bon roy de France 
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de DOS progrès nationaux en richesse et en bien-être, 
une secousse intermédiaire entre celle qu'avait provo- 
quée, trois siècles auparavant, la révolution munici-' 
pale, et l'impulsion souveraine qui fut donnée, trois 
siècles après, par la révolution constitutionnelle du 
royaume. A ce point répond d'ailleurs le premier degré 
de fusion des classes diverses dans un ordre public qui 
les embrasse et les protège toutes , sur un territoire 
désormais uni et compacte, et sous une administration 
déjà régulière et qui tend à devenir uniforme. 

n semble que Louis XII ait eu à cœur d'éteindre 
tous les griefs dénoncés par les états de 1484 ; le plus 
grand acte législatif de son règne, l'ordonnsuice de 
mars 1499 en est la preuve. L'on y voit, à propos du 
règlement de tout ce qui regarde la justice, l'intention 
de satisfaire aux plaintes restées sans réponse, et de 
remplir les promesses imparfaitement exécutées. Le 
principe de l'élection pour les offices de judicature , 
principe cher à Fopinion bourgeoise et qu'avaient hau- 
tement soutenu les réformateurs de 1413, s'y montre 
accompagné de garanties contre l'abus de la vénalité 
des charges '. Le gouvernement de Louis XII était sur- 

Louys XII, dict père du peuple et de la félicité de son règne, par 
Claude de Seyssel , édit. de Théod. God^froy, p. IH etsuiv.) 

i. Voy. Tordonnance de mars U99, sur la réforme de la justice, 
art. 30, 3f , 32, 40, 47 et 48. Recueil des anciennes lois françaises, par 
M. Isambert, t. XI» p. 333. ^ La vénalité des charges, d'al)ord 
iîitcrdite par les rois, puis tolérée et mise çn pratique par eux. 
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tout économe et affectueux pour le pauvre peuple; il 
se proposa généreusement, mais imprudemment peut- 
être, la tâche de continuer la guerre en diminuant les 
impôts. Ce roi, d'un esprit chevaleresque, fut Tidole 
de la bourgeoisie; il avait pour elle de grands égards 
sans affecter en rien de lui ressembler. La seule assem- 
blée politique tenue sous son règne fut un conseil de 
bourgeois où la noblesse et le clergé ne figurèrent que 
comme ornement du trône; les députés des villes et du 
corps judiciaire, seuls convoqués expressément, votè- 
rent seuls, et c'est dans ce congrès du tiers état que 
fut décerné à Louis XII par la bouche d'un représen- 
tant de Paris , le titre de Père du peuple^ que Thistoire 
lui a conservé*. 
Il y a de la gloire dans un pareil nom, mais une autre 



reparut sous le règne de François l«r, et depuis lors, elle se maintint 
malgré les réclamations des états généraux et les promesses du gou- 
vernement. 

\. Pour laquelle chose (le mariage de madame Claude de France 
avec François, comte d'AngouIême ) traicter, voulut audict lieu de 
Tours tenir conseil. Dont envoya à tous ses parlements de France et 
à toutes ses villes, pour faire venir vers luy de chacun lieu gens 
saiges et hommes consultez. Et tant que en peu de temps furent en 
ladicte ville de Tours , de chascune cour de parlement, présidents et 
conseillers, et, de toutes les principales villes de France, hommes 
saiges, ordonnes et députez par lesdicies villes et pays de France, 
comme dict est (Hist. de Louis XII par Jean d'Auton, édit. de 
Th. Godefroy, p. 3) — Voy. si>r le caractère de celle assemblée oiv 
verte le 10 mai 4506, l'Histoire des états généraux, par M. Thi- 
baudeau, t. I«', p. 379 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



DU TIERS ÉTAT. 413 

gloire de ce règne fut d'établir la prédominance de la 
législation sur la coutume, et de marquer ainsi, dans la 
sphère du droit civil , la fin du moyen âge et le com- 
mencement de rère moderne. Le projet de rédiger 
toutes les coutumes de France et de les publier révi- 
sées et sanctionnées par l'autorité royale avait été conçu 
et annoncé par Charles VII; Louis XI en fit la base de 
ses plans d'unité de loi nationale, mais il n'en exécuta 
rien; Charles VIII décréta de nouveau ce qu'avait voulu 
faire son aïeul, et ce fut à Louis XII qu'échut l'honneur 
d'avoir, non-seulement commencé, mais encore poussé 
très -loin l'exécution de cette grande entreprise*. 
De 1505 à 1515, année de la mort du roi, vingt coutu- 
mes de pays ou de villes importantes furent recueillies, 
examinées et publiées avec la sanction définitive^. Ce 
travail de rédaction et en même temps de réformation 
de l'ancien droit coutumier a pour caractère dominant 
la prépondérance du tiers état, de son esprit et de ses 
mœurs dans la législation nouvelle. Un savant juriste 
en a fait la remarque, et il cite comme preuve les chan- 



1. Voy. l'ordonnance de Charles vu, aTant Pâques «453; et celles 
de Charles VIII, 28 janvier U93 el 15 mars 4497, recueil des Ordonn. 
des rois de France, t XIV, p. 284, et t. XX, p. 433, et Richebourg, 
Coutumier général^ t IV, p. 639. 

2. Celles deTouraine, Melun, Sens, Montreuil-sur-Mer, Amiens, 
Beauvoisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux, Troyes, 
Chaumont, Vitry, Orléans, Auvergne, Paris, Angoumois et La Ro- 
chelle. 

40. 
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gements qui eurent lieu, pour les mariages entre nobles, 
dans le régime des biens conjugaux ^ A ce genre d'al- 
tératioa que les coutumes subirent presque toutes se 
joignit pour les transformer la pression que le droit 
roîpain exerçait de plus en plus sur elles , et qui , à 
chaque progrès de notre droit national, lui faisait 
perdre quelque chose de ce qu'il tenait de la tradition 
germanique. 

Au roi qui avait reproduit l'une des faces du carac- 
tère de saint Louis par sa soumission h la règle et son 
attachement au devoir, succéda un prince qui ne con- 
nut d'autre loi que ses instincts, sa volonté et Tintérét 
de sa puissance. Heureusement, parmi les hasards où 
François l" abandonnait sa conduite, il lui arriva sou- 
vent de rencontrer juste pour sa gloire et pour le bien 
du royaume. Ses instincts, mal gouvernés, étaient gé- 
néreux et ne manquaient pas de grandeur; sa volonté, 
arbitraire et parfois violente, fut généralement éclairée, 
et ses vues égoïstes furent d'accord avec l'ambition 
nationale. Novateur en choses brillantes, il ne ralentit 
point le progrès des choses utiles. Louis XI s'était rendu 
odieux à la noblesse, et Louis XII lui avait déplu en con- 
tinuant la même œuvre sous d'autres formes; de là le 
danger d'une réaction capable de jeter le pouvoh» royal 
hors des voies qu'il s'était frayées de concert avec la 

I. M. Edouard Laboulaye, Rechevches $ur la condition civile et 
politique des femmes y depuis les Romains jusqn* à nos jours y p. 378. 
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bourgeoisie. On pouvait s'y attendre àTavénement d'un 
roi gentilhomme avant tout, et affectant de Têtre dans 
ses vprtus et dans se^ vipes; mais il n*en fut rien, 
gl>âp^ à la cause même qui rendait probable un pareil 
retour. L'amour des nobles pour le nouveau roi, la sé- 
duptioa qu'il exerçait sur eux, endormit leurs passions 
politiques* ; ils virent sans résistance et sans murmure 
ge continuer l'envahissement des offices royaux, sur les 
seigneuries, et le mouvement qui entraînait tout vers 
Végalité civile pt l'unité d'administration. L'activité 
qu'ils avaient trop souvent gaspillée en turbulence, ils 
la dépensèrent en héroïsme dans les batailles que la 
France livrait pour se faire une place digne d'elle parmi 
les États européens. Ils se formèrent d'une façon plus 
sérieuse et plus assidue que jamais à cette grande école 
des armées régulières, ou s'apprennent, avec le patrio- 
tisme , l'esprit d'ordre, la discipline et le respect pour 
d'autres mérites que ceux de la naissance et du rang^ 

4. Jamais n'avoit esté vea roy en France de qui la noblesse s'es- 
jouyst autant. (Hist. du chevalier Bayard, édit. d^ Théod. Godefroy, 
4650, in-12, p. 36<.) 

2. Et davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande et 
mieux payée et entretenue qu'en nul autre lieu que l'on eçache, 
laquelle est introduicte tant pour la défense du royaume, ^t aussi 
afin qu'il y ait toujours nombre surûsant de gens armez , et montez 
et exercitez aux armes, qu'aussi pour l'entretenement des gentilz- 
hommes, et si y sont les charges deparUes, de sorte qu'un bien grand 
nombre de nobles hommes et de diverses conditions se peuvent 
entretenir honnestemenl, encore qu'il n'y ait aucune guerre au 
royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus grande 
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La marche ascendante de la civilisation française , 
depuis les dernières années du xv* siècle, se poursuivit 
sous François P% en dépit des obstacles que lui oppo- 
saient, d'une part, le désordre où tomba l'administra- 
tion, et, de l'autre, une lutte politique où la France eut 
plusieurs fois contre elle toutes les forces de l'Eu- 
rope. Au milieu de dilapidations scandaleuses, -de 
grandes fautes et de malheurs inouïs, non-seulement 
aucune des sources de la prospérité publique ne se fer- 
ma, mais il s'en ouvrit de nouvelles. L'industrie, le 
commerce , l'agriculture , la police des eaux et forêts , 
l'exploitation des mines, la navigation lointaine, les 
entreprises de tout genre, et la sécurité de toutes les 
transactions civiles furent l'objet de dispositions légis- 
latives dont quelques-unes sont encore en vigueur*. 
n y eut continuation de progrès dans les arts qui font 
l'aisance de la vie sociale et que le tiers état pratiquait 
seul, et il y eut dans la sphère plus haute de la pensée 
et du savoir un élan spontané de toutes les facultés de 
l'intelligence nationale. Là, se rencontre à son apogée 
cette révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul 

ou moindre, selon leur qualité et vertu. Les autres sont lieutenants, 
les autres porteurs d'enseignes , les autres hommes d'armes et les 
autres archers, et encore les jeunes gentilz -hommes y sont nourris 
pages, {ha monarchie de France, par Claude de Seyssel , repar- 
tie, chap. XIV. ) 

1. Voyez, dans le Recueil des anciennes lois françaises, par 
M. Isambert , t. XI et XII , les Ordonnances de François 1er, et, 
entre autres, l'édlt de Villera-Cotlerets, en «92 articles; août «39. 
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mot, la Renaissance, et qui renouvela tout, sciences, 
beaux-arts, philosophie, littérature, par l'alliance de 
Tesprit français avec le génie de l'antiquité. A ce pro- 
digieux mouvement des idées, qui ouvrit pour nous 
les temps modernes , l'histoire attache le nom de Fran- 
çois P"*, et c'est justice. L'ardeur curieuse du roi, son 
patronage sympathique et ses fondations libérales pré- 
cipitèrent la nation sur la pente où elle cheminait 
d'elle-même. L'impulsion une fois donnée suffit, et, 
sous Henri II, l'éclat nouveau dont brillaient l'art, les 
sciences et les lettres, s'accrut encore sans que le roi 
y fût pour rien*. Ces deux règnes forment une seule 
époque dans Thistoire de notre civilisation, période à 
jamais admirable, qui embrasse cinquante-neuf ans du 
XVI® siècle, et marque d'un signe glorieux le caractère 
de ce siècle, si grand dans la première moitié de son 
cours, si plein de misères et de convulsions dans la se- 
conde. 

Quand survînt l'époque fatale des guerres de reli- 
gion, la France, rassise sur elle-même après de longues 
années d'action au dehors , allait prendre un élan con- 
traire et concentrer ses forces dans le travail de sa 
prospérité intérieure. Tout l'annonçait du moins, et 
déjà se marquait d'une façon éclatante la direction 
de ce mouvement. Malgré l'épuisement de ressources, 

i Voy. THistoire de France de M. Henri Martin , t. IX, p. 60 et 
suiv., 267 et Buiv., et 627 et suiv. 
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causé par des expédition» lointaines et des conquêtes 

plusieurs fois perdues, reprises et perdues de nouveau, 

le pays déployait dans les arts de la renaissance un 

luxe inconnu jusque-là. Il étonnait les Italiens eux* 

mêmes par le nombre et la magnificence de ses nou^ 

velles constructions en palais et en châteaux. Ces bftr. 

timents couverts de sculptures dont nous admirons 

jusqu'aux débris, des jardins ornés de statues, de 

portiques, de bassins de marbre et d'eaux jaillissan- 

tes , remplaçaient dans beaucoup de campagnes voi<- 

sines ou éloignées de Paris, les tours et les garennes 

des manoirs seigneuriaux *• 

I. Fabrica adunque la nobiltà a i castelli e a i villaggi ; e se neyeg- 
gono, per dire il vero, per tutto il regno ediûcii tanto superbi ch' d 
unstupore. Perché, lasciando di parlare del parco di Sciamburgh 
(Chambord) presso BIès, di quello di Fontanableo, di Madrll (Ma- 
(Irid), di San Germano in Laia, di quello di Boès di Vincennes, d| 
San Moro, alIo intpruo di Parjgi , senza la indnità di quelli che io 
non bo YeduU , che sono machine reali, e di quelle a punto che 
favoleggiano li romanzi esser state case di Morgana e di Alcina» 
dirô che in questo li prîncipi e li partîcolari signori e çavalieri 
usano una estrema liberalità e spesa. B corne che pochi io ne abbia 
veduU, dira non dimeno che, a mio giudizio, non si pu5 aggiungere 
ne desiderare cosa alcuna nel castello di Equam e in quello di 
Haion (Gaillon) del cardinale di Borbon; in quello di Sciantili 
(Chantilly) ch' erà del duea di Montemorency ; in quello di Noisi del 
marescial di Reez; quello di Vernoy (Verneuil) del duca di Nemours; 
di DIedun (Meudon), del sudetto cardinale; tutU chi sel, chi oUoe 
chi dieci leghe lontani da Parigi ; dove si veggono archi, aquidoUi» 
statue, giardini, parchi, peschiere, e tutte quelle commodità in 
fine che si ricercano a ediûcii regii. (Voyage de Jérôme Lippomano, 
Relations des ambassadeurs véniiiens sur les affaires de France au 
xvie siècle, publiées par M. Tommaseo, t. II, p. 490.) 
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La noblesse , à Texertiple des rois , prodiguait Tar- 
gent pour ce luxe de la civilisation , et si le mérite de 
l'œuvre appartenait à des artistes roturiers , il y avait 
un mérite aussi pour les grands seigneurs dans le 
goût du beau qui leur faisait faire de pareilles dé- 
penses. Plus tard ce même goût, s'appliquant par la 
conversation polie au jugement des choses de Tesprit 
et (\es productions littéraires, contribua, dans une 
mesure qu'il est juste de reconnaître, au progrès des 
lettres sous Louis XIV ' . C*est par ce genre d'influence, 
plus qtie de toute autre manière , que l'ancienne aristo- 
cratie a eu dans les temps modernes sa part d'action 
sur le développement moral et social de la France. 
Toujours prête lorsqu'il s'agissait de combattre pour 
la défense ou l'honneur du royaume , mais hors de là 
peu amie du travail et des occupations séHeUses, la. 
noblesse française a été dans là nation une classe mi- 
litaire, et non, comme elle aurait pu l'être, une classe 
politique. Depuis qu'un gouvernement digne de ce nom 

\ Voici de ce fait, dont les preuves abondent, un témoignage 
irrécusable, celui de Boileau dans son épître à Racine : 

Et qu'importe à nos vers que Perrin les admire... 
Pourvu qu'ils puissent plaire au plus puissant des rois; 
Qu'à Giiantilly Gondé les souffre quelquefois ; 
Qu'Enghien en soit louché; que Colbertet Vivonc, 
Que La Rochefoucauld, Marsillac et Pompone, 
Et mille autres qu'ici je ne puis faire entrer, 
A leurs traits délicats se laissent pénétrer?... 
C'est à de tels lecteurs que j'offre mes écrits. 
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commença de renaître sous Tinfluence des principes du 
droit civil, et que, pour remplir les fonctions judiciaires 
et administratives , il fallut de longues études , la vie 
sédentaire et une application de chaque jour, loin d'am- 
bitionner ces offices et le pouvoir qui s'y attachait, elle 
ne les vit qu'avec dédain. Elle s'en éloigna d'elle-même 
plutôt qu'elle n'en fut écartée par les défiances de la 
royauté , et, bornant sa poursuite aux offices d'épée et 
aux chaînes de cour, elle laissa tomber tout le reste 
dans les mains du tiers état * . Ce fut une grande faute 
pour elle, et peut-être un grand mal pour la destinée 
du pays. 

Au temps où nous sommes parvenus, le tiers état se 
trouvait, par une sorte de prescription moins excludve 
à l'égard du clergé qu'à celui de la noblesse, tenir la 
presque totalité des offices de l'administration civile 
jusqu'aux plus élevés, jusqu'à ceux qu'on a depuis dé- 
signés par le nom de ministères. C'était de la classe 
plébéienne qu'au moyen des grades universitaires et 
d'épreuves plus ou moins multipliées, sortaient le 

4. Une ordonnance de Charles YI, sur le nombre, les fonctions et 
les gages des officiers de justice et de finance (7 janvier UOO), porte 
ce qui suit : « Que doresnavant, quant les lieux de présidons et des 
« autres gens de noslre parlement vacqueront, ceulx qui y seront 
M mis soient prins et mis par ellectioo... et y soient prinses bonnes 
« personnes, sages, lettrées, expertes et notables, selon les lieux où ils 
• seront mis... Et aussi que entre les autres Ten y mette de nobles 
« personnes qui seront à ce sufilsans. » (Ordonn, des rois de France, 
t. yill, p. 4ie.) — Voy. ci-après, chap. vu. 
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chancelier garde des sceaux, les secrétaires d'État, les 
maîtres des requêtes , les avocats et procureurs du roi, 
tout le corps judiciaire, composé du grand conseil, tri- 
bunal des conflits et des causes réservées S du parle- 
ment de Paris avec ses sept chambres^, do la cour 
des comptes , de la cour des aides, de huit parlements 
de province' et d'une foule de sièges inférieurs en tête 
desquels figuraient les présidiaux. Pareillement, dans 
Tadministration des finances, les fonctionnaires de tout 
rang, trésoriers, surintendants, intendants, contrô- 
leurs, receveurs généraux et particuliers, étaient pris 
parmi les bourgeois lettrés qu'on appelait hommes de 
robe longue *. Quant à la juridiction qu'exerçaient les 
sénéchaux, les baillis et les prévôts du roi, si cette 
classe d'offices continuait d'être tenue par des gentils- 

1. Ce tribunal, démembré du conseil d'Étal et chargé de la par- 
tie la plus haute de ses attributions judiciaires, fut établi par deux 
ordonnances rendueà en 4497 et U98. 

2. C'étaient la grand' chambre , ou chambre du plaidoyer; la tour- 
nelle , ou chambre criminelle; quatre chambres des enquêtes et une 
des requêtes du palais. 

3. C'étaient , à la fin du règne de Henri II, les parlements de 
Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix, Rennes et Dombes. 

4. Per dir prima del terzo stato de! popolo, questo ha sempre nelle 
mani quattro importaniissimi offlcii , o sia per legge, o per antica 
coiisuetudine, o perché alli nobili non par onorevole esercitarsi in 
questa sorte di carichi. 11 primo è l'offizio di gran cancelliero, che 
va in tutti gU consigli , che tiene il gran sigillo, e senza il parère del . 
quale non si délibéra nessuna cosa d'importanza, e si délibéra, non 
s'eseguisce. L'altro è quello delli secretarii , alli quali ciascuno , se- 
condo il SUD parUcolare carico, è deputata la cura de l'espedizione 

I. 41 
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hommes, ceux-ci devaient toùjourô avoir des lieute- 
nants ou des assesseurs gradués. Lcà seuls emplois 
qui fussent interdits à la bourgeoisie étaient les gouver- 
nements des provinces, des Villes et des forteresses, 
les grades des armées de ïette et de mer, les charges 
de la maison du roi, et les ambassades confiées, sui^ 
vaut Poccasion, à des hommes de haute naissance ou 
à des membres du haut clergé. Le suprême pouvoir 
délibéraiit, le conseil d'État, formé jusqu'au xiv« siècle 
par moitié de baroris et de gens d'Église, comptait à la 
fin du xvi* des gens de robe en majorité parmi ses 
membres'. Ce ftit vainement qu'alors un grand mi- 
nistre, né' gentilhomme, eut la pensée de changer 
cette majorité, de donner aux grands seigneurs le 
droit de séance dans le conseil , et d'en faire ainsi pour 
la noblesse une école d'administration^. 



degli negozii, e custodia délie s(^ittut*e edclli secret! più importanU. 
H terzo ô degli pt^ldenUt conslglieri , giudici, tvocaU , e allrl che 
hanno la cura di^lle cose délia glustizîa cosi in criminale corne In 
civile per tullo il regno. H quarto è delli tre8t)riori , esallorl e 
recerilori generall e parUcolari, per le mani delli quali passa lutta 
ramniItlistratloi\ delli danari , deli' fentrate , e spese della corona. 
( Commentaires sur le rdyauttte de France , par Michel Surlâno , 
ambassadeur de Vetliie «A 1561 { fUftalîotts Om nmPaèsûéttntB viéiii- 
tiens, t. I, p. 486.) 

1. Le nombre des assistants nobles y était réduit, sauf les cas 
extraordinaires, Au connétable, ftut m&réChaUt de FMince et aux 
amiraUi. 

9. Sully écrivant à Henri IV lui disait : « Sire, je ne sais pas nu 
M vray qui vous peut avoir fait des plaintes qu'il entre plusieurs per- 
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Les qffices supérieiirs dô judicature et de finance 
procuraient anic tilnlai^et^ , outre (eur? (appointements 
plus on moins cpn|idé?^We^, deç privilège? constituant 
ponr pm une sorte de noblessQ x\Qn tr^nsi)^i$$ible qui 
ne lep ^n'evftH V^ 9^. %8 ^^^*t ïl^ étaient exempts de 
divers iïnpôts ou péages, et po^iyaient acquérir des 
terres nobles san@ payer les droits epgés dans ce cas de 
tout achet^uf roturieç*, Ppur ç^ux qpi occupaient les 

« Bonnes dans vostre conseil d'estat et des finances , lesquelles n'y 
fc devroient nullement estre admises... Afin de parler selon ma firan* 
« cbise accQUStHmée, jp ne pieray point que Je n'aye souTont exhorta 
« les princes, ducs, pairs, officiers de la couronne et autres seigneurs 
« d'illustre extraction, et que j'ay reconnus avoir bon esprit, de quit- 
V ter les cajQleriei, fainéantise^ et baguenaudevies de court, de s'ap- 
« pIiq^er aux choses vertueuses , et, par des occupations sérieuses 
« et intelligence des affaires, se rendre dignes de leurs naissances, et 
« capables d'estre par vous honorablement employés ; et que, pour 
« fl»cij|ler ce desspip, jp n'aye convié peux de ces quajitej qui ontijej 
« brevets, de se rendre plus assidus es conseils que nous tenons pour 
« Testât et les finances, les asseuranl qu'ils y seroient les mieux ve- 
« nus, moyennant qu'ils en usassent avec discrétion, et ne s'y trou- 
ai vassent point plus de quatre oi^ cinq à la (i)|s, afip de tenir placp 
f de pareil nombre de sputanes qui pe faisoient que nous imporr 
« tuner sans cesse, chose qui m'a semblé bien plus selon la dignité 
« de Yoitre |lajesté et de son estât, que de voir en ce lieu là up tas de 
« maistres des rcquestes et autres bonnetç cornus, qui font une cohile 
« de vpstre conseil , et vpudroient volontiers r^duir^ toutes les affai- 
> res d'esUt et de finance en chiquaneri^. » ( Mémoirei 4$ 5«(/y, 
année 4607, collection Michaud et ppujoulat, t. II, p. ias.) 

1. Fra gli uomini di robba lunga, ogn'pnp che ha grade di prési- 
dente o conseglierQ p allro simiie s' intende nobile e privilegiato, 
çvien trattafo corne pobile in vita sua. {Helationt clef ambaêsa- 
4ç^r^ v^niiient, t. I, p. W.) — Le royaume est composé de plu- 
sieurs pièces ^ivisé^s çp cçclé§iî|^t|qufs , noblesse et peypie... |.e 
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premiers postes^ de grands émoluments accumulés par 
l'économie y grâce à la simplicité des mœurs bour- 
geoises^ produisaient des fortunes bientôt réalisées en 
possessions territoriales, ^héritage du gentilhomme 
ruiné par ses prodigalités, passait ainsi entre les mains 
de TofBcier royal enrichi par son emploi ^ Il y avait 
deux chemins pour parvenir aux offices : celui de la 
nomination directe obtenue par le mérite, seul ou 
aidé de faveur, et celui que frayait aux candidats la 
vénalité des charges , abus passé en coutume par la 
connivence des rois , mais qui , à cause des conditions 
de grades et d'examen préalable , ne dispensait pas de 
tout mérite. La riche bourgeoisie profitait de cette 
voie, pendant que l'autre s'ouvrait, au prix de fortes 
études, à toutes les classes, jusqu'aux dernières du 
tiers état*. Un envoyé de Venise, observateur sagace, 
remarque dans les familles de cet ordre , comme un 

peuple est divisé en officiers royaux, aucuns qui ont des seigneuries, 
en artisans et villageois. (Mémoires de Gaspard de Saulx , seigneur 
de Tavannes, collect. Michaud et Poujoulat, p. 233.) 

4. L'on void tous les jours les officiers et les ministres de la justice 
acquérir les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes, 
etyceulx nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peu- 
vent entretenir Testât de noblesse. ( la Monarchie de France , par 
Claude de Seyssel , ii« partie, chap. xx.) 

2. El si peult chascun dudict dernier estât parvenir au second 
par vertu et diligence, sans autre moyen de grâce ne de privilège. 
{La Monarchie de France^ i'« partie, chap. xvii.). L'auteur, mettant à 
part l'ordre ecclésiastique, compte trois ^/n£« dans la population , 
savoir : la noblesse, le peuple moyen et le peuple menu. 
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trait caractéristique y le soin des parents à faire que 
quelqu'un de leurs fils reçoive Tinstruction littéraire, 
en vue des nombreux emplois et des hautes dignités 
qu'elle procurait*. Il attribue à cette ambition le grand 
nombre des. universités que la France possédait alors, 
et, dans l'Université de Paris, le grand nombre des étu- 
diants, qu'il porte à plus de quinze mille '. Un autre am- 
bassadeur vénitien observe que ces étudiants pour la 
plupart sont très-pauvres et vivent des fondations faites 
dans les collèges, témoignage certain, pour le xvi« siè- 
cle, de cette aspiration des classes inférieures vers les 



I. Onde restando in mano del populo tutti queBU ofQzii con cbe si 
acquitta reputazione e ricbezze , e toccandone sempre due agli uo- 
mini di leftere o di robba lunga, quel di gran cancelliero, e il 
maneggio délia* giustizia cbe è amplissimo e ba luogbi inflniti, ogni 
padre cerca di metter qualcuno de suoi flgii allô Btudio per questo 
effello. (Michel Suriano, Relations des ambassadeurs vénitiens, t. 
I, p. 486.)— Jérôme Lippomano, ambassadeur en 1577, répète la 
même chose dans les termes suivants : Onde H padri di questo ordine 
hatmo questa cura particolare di disciplinare li loro figliuoli nelle 
lettere^per farli uomini di roba lunga eper abilitarli aile dignità 
sopradette. (Ibid., t. II, p. 500. ) 

3. Che di quà nasce tanto numéro di seolari in Francia , cbe non 
ne sono altro tanti in alcun allro regno di Gristiani : e Parigi solo 
n' ba più di quindicimila. (Michel Suriano, ibid., t.I, p. 486.)— La 
relation de Jérôme Lippomano donne un chiffre beaucoup plus 
élevé : Causa che per il regno si veggano tante università, e quelle 
.tuite cjObl pif.ne di seolari, e speclalmenie in quella di Parigi, nella 
quale ve ne sono sempre venticinqtte o trentamila per ordinario. 
^Ibid. , t. Il, p. 296.) — En i560, il y avait en France dix-huit univer- 
Biles. Voyez rUistoire de Finstruction publique en Europe, par 
M. Vallet de ViriviUe, p. 493. 

44. 



Digitized by VjOOQIC 



426 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

lettres et le savoir qui se marque p^ tdPt de signes 
()an$ le» deux siècles suivants ^ 

Tandis que les jeunes gep$ du tier$ état qui se lir 
vraient à Tétude avaient 4evant eux T^spaiF d'arriyer 
aux plus hautes fonctions pul)liqqps , pour ceux qui 
s'en tenaient à suivre la profession de leqrs pères , 1^$ 
métiers de changeur, d'orfèvre, d^ mercier^ de dra- 
pier, de fileur de soie, ou d*^utr^S inférieurs à ceux-là, 
mm non moins lucratifs, la perspeptiye »' agrandissait. 
Gr^ce au progrès des rel^tipp^ commerciales, et au 
développement ou , pour mieux dire , ^ la uaissance 
du crédit, il se formait dans la bourgeoisie marchande, 
pour y prendre le premier rang , une classe nouvelle, 
cette classe d'hommes qui accumule des capitaux en 
même temps pour son profit et pour le service des 
autres, qui, par Tesprit d'économie joint à l'esprit de 
spéculation , remplit incessamment le vide que font 
dans la richesse publique, d'une part^ les dépenses 
nécessaires au travail producteur, et de l'autre les 
consommations improductives. Le système des fermes 

I. Il studio è di forse sedici in vintimila ecolari , ma molto mi- 
feri per il più ; vivendo nelli coUegii che sono stati fondaU a que- 
9to. C Relation de Marino Gavalli envoyée en 1546, ibid., 1 1, p. 262. 
— yer«i5^,il y avait à Paris çQJxante-douze collèges, la plupart 
fopdés spécialement pour des villes et des provinces de France, dont 
ils portaient le nom. Quelques-uns, comme ceui^ des Allemands, des 
Lombards, des Écossais, de Suède et de Comouaille étaient des fon- 
dations étrangères. Voyez l'ouvrage dAi^ «ité de M. Yallet de Viri* 
ville, p. 166. 
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générales importé d'Italie en France , et les opérations 
de crédit auxquelles s'esgay^ d^une façon plus ou moins 
heureuse la dynastie des Valois , commencèrent à fon* 
der l'importance da plus en plus grande des capitalistes 
qu^on appelait alors financiefs'. Chargés de faire, soit 
comme fermiers soit comme régisseurs , le recouvre- 
ment des Impôts , banquiers du trésor et dépositaires 
des recettes opérées par les comptables^ avançant des 
fonds pour toutes les entreprises pie guerre ou de paix, 
ils eurent , dans les afbiriss d'État , une part indirecte 
mais considérable. Suivant leur degré de richesse et 
d'habileté 7 ils furent aceueillis, recherchés, distin- 
gués , ipêiïijB à la cour ^ ils firept des alliances de fa- 
mille avec la haute magistrature , et apportèrent au 
tiers état , non des vertus comme celle-ci , mais de la 
puissance, cette puissance que donne l'argent ^. On 
peut suivre , depuis le milieu du xvi' siècle jusqu'aux 
derniers temps du xvm«, le progrès de leur influence 
vainement combattue , leur carrière semée de faveur 
et de haine , de gains énormes et de cruelles avanies. 



1. Voyez \e& Recherches sur les finances de France, par Forbon- 
nais, t. I, p. 18 etsuiv. 

2. Li mercanti, per essere a questi tempi patroni dei danari, sono 
favoriti e accarczzati, ma non hanno niuna preeminenza di dignilà... 
perô anco questo ordine d'uomini va col resto del populo minuto e 
délia plèbe , e paga la sua gravezza corne fanno gli ignobili et li 
Tillani. (Commentaires sur le royaume de France, par Michel Su- 
riano, Relations des ambassadeurs vénitiens, 1. 1, p. 485.) 
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Toujours maudits et toujours nécessaires y ils étaient 
en butte à une accusation perpétuelle, et parfois à des 
représailles plus monstrueuses que ne pouvaient Tétre 
leur avidité et leurs fraudes*. Le jugement porté sur 
eux en général ne fut jamais parfaitement juste , parce 
qu'il s'y mêlait de cette envie qu'excite Topulence ra- 
pidement acquise , parce qu'en supputant le profit de 
leurs traités forcément usuraires, on ne tenait pas 
compte des hasards qu'ils avaient courus, et qu'en re- 
gardant l'immense et prompte fortune de quelques- 
uns d'entre eux, on oubliait la chute non mdns rapide 
et la ruine complète de beaucoup d'autres. 

I. Voyez ci-après, chap. vu, et Forbonnais, Recherches sur les 
finances, 1. 1, p. 390 et 339, et les tomes suivants passim. 
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CHAPITRE V. 

LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1560 ET CEUX DE 1576. 

Sommaire : La réformation en France. — Avènement de 
Charles IX. — Le chancelier de l'Hôpital. — États géné- 
raîix de 1560, ordonnance d'Orléans. — Assemblée de 
Pontoise. — Commencement de la guerre civile. — Tra- 
vaux législatifs de l'Hôpital, ordonnance de Moulins. — 
Suites du massacre de la Saint-Barthélémy. — Nouveau 
parti formé de protestants et de catholiques. — Avène- 
ment de Henri III; cinquième édit de pacification. —La 
Ligue, son but, sa puissance.— Etats généraux de 1576; 
ordonnance de Blois. — Henri de Bourbon roi de Navarre; 
conseils qu'il adresse aux états.— Projets et popularité du 
duc de Guise« 

Le schisme de la réfdrme , le plus grand mouvement 
d'opinion qui ait remué la société française avant sa 
révolution de 1789, ne fut point chez nous, comme 
dans les pays du Nord, spontané, irrésistible, lié à des 
instincts nationaux, à d'anciennes velléités d'indé- 
pendance religieuse, à des faits dont la cause, venue 
de loin, remontait haut dans Thistoire. La plus grande 
partie de TAlIemagne et de la Suisse , les royaumes 
Scandinaves et TAngleterre, nations et gouvernements, 
avaient rompu sans retour avec Téglise romaine avant 



Digitized by VjOOQIC 



430 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

le milieu du xvi« siècle, tandis qu'en France le besoin 
de rénovation dans la foi , la morale et la discipline 
chrétiennes, quoique senti vivement par les intelli- 
gences libres et les ftipQg pj^pses qu'agitait Tesprit du 
siècle, trouvait la royauté toujours défiante ou hostile^ 
et ne parvenait point ^ §'emp^rer ^le la masse ou de 
Tune des grandes classes de la nation. Quel que fût le 
courage de leurs convictions et fe mérite de leurs 
chefs, les protestants français «ne formèrent, dit un 
€ historien éminent', qu'un parti clandestin et persé- 
« cuté, jusqu'au joiif ou la faiblesse de l'autorité royale 
a exercée par un prince mineup donna à ce parti Fap- 
« puî de la noblesse, et lui permit de se montrer, de 
a se constituer et d'agir. » 

Au règne de François II, qui, h proprement parler, 
ne fut qu'une minorité , Favénement de Charles IX en 
ajouta une seconde. Dix-sept mois avaient suffi pour 
que les passions religieuses, d'un côté poussées à l'ex- 
trême par une répression atroce, de l'autre encoura- 
gées par une connivence indigne du pouvoir, fissent 
alliance avec les ambitions politiques, et pour que le 
pays se trouvât divisé en deux grandes factions ayant 
des princes à leur tête, et formées. Tune de la piajo- 
rité des nobles , Tautre de la majorité du peuple unie 

4. M. Mignet, De Vétablistement de la réforme religieuse et de la 
comiituiion du calvinisme à Genève, Notices et Uémoires histori- 
ques, t. II, p. 248. 
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au clergé. Entre les partis exaltés jusqu'au fanatisme, 
et qui, protestants ou catholiques, appelaient résolu- 
ment la guerre civile, il y avait une opinion modérée 
qui , ne voulant ni de la persécution contre les ré- 
formés, ni pour eux du recours aux armes, cherchait, 
par la tolérance et la demande d'une transaction , à 
maintenir dans le royaume Funité de TÉglise , soutien, 
disait-on, de celle de l'État. Ce parti du bon âehs na- 
tional avait ses principales racines dans la bourgeoisie; 
il était ennemi du schisme , mais non de là liberté de 
conscience, et il sentait le besoin de sérieuses réfor- 
mes dans les mœurs et la constitution du clergé fran- 
çais. Tels furent les sentiments et les idées qu'on vit 
prévaloir dans les délibérations des états généraux de 
1560, et qui marquent d'un caractère à part cette 
assemblée qui, sur les droits de TÉtât, en matière 
d'organisation ecclésiastique, penââ et proposa des 
choses que les révolutions modernes ont seules pu 
exécuter'. 

Il y avait alors dans le conseil du roi miileiii*, comme 
chef de la magistrature , un homme que son siècle a 
honoré d'une admiration respèctueiise et qui reste 
grand pour le nôtre, Michel de THôpital, dont on peut 



I. Les élats convoqués d'abord à Meaux , puis à Orléans, s'ouvri- 
rent le 13 décembre; on y comptait 393 députés, savoir : 98 pour le 
clergé, 76 pour la noblesse , et si 9 pour le tiers état. Voyez la iisle de 
ces derniers, ci-après, appendice li. 
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dire qu'il eut le génie d'un législateur, Tâme d'un phi- 
losophe et le coeur d'un citoyen. Fils d'un bourgeois, 
et devenu chancelier de France, c'est-à-dire premier 
ministre , il porta dans le gouvernement les principes 
traditionnels du tiers état , l'attachement au maintien 
de l'unité française et aux libertés de l'église gallicane. 
Il sut faire accepter à la reine-mère, Catherine dé 
Médicis , sa politique , dont l'esprit était qu'au milieu 
des changements de l'Europe la France demeurât elle- 
même, et que sa personnalité ne fût absorbée ni par la 
révolution religieuse du Nord, ni par la réaction du 
Midi*. Il aimait la vieille maxime : Une foij une loi, un 
roi^, mais, selon lui, la foi devait être tolérante, la loi 
protectrice , et le roi impartial pour tous. C'est le lan- 
gage qu'il fit entendre à l'ouverture des états réunis è 
Orléans; son discours fut un appel à tout ce qu'il y 
avait de calme , de sage et de patriotique dans les sen- 
timents de l'assemblée; il adjura d'une manière tou- 

I. Il me souvient que, quand monsieur le cardinal de Lorraine 
Tint du concile de Trente à Fontainebleau, il voulut fort exhorter 
le roy et la reyne de le faire publier; et cela fut fort débattu au con- 
seil devant leurs majestez. Monsieur le chancelier en prit fort et 
ferme la parole et s'y opposa du tout, alléguant qu'il estoit du tout 
contre les droi ta et privilèges de l'église gallicane, et qu'il n'estoit 
raison de les laisser perdre aucunement, ains les maintenir jusques à 
la dernière goûte de sang de tous les François. ( Vie du connétable 
Anne de Montmorency, OEuvres de Brantôme, t. VII, p. 98.) 

i. Harangue du chancelier aux états tenus à Orléans le 13 décembre 
1560 , Des Etats généraux et autres assemblées nationales (1789), 
t. X, p. 339. 
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chante les croyants des deux partis de reconnaître 
leur devoir mutuel comme concitoyens, et de s'arrêter 
à temps sur la pente fatale où un double fanatisme 
allait tout précipiter ^ 

Le tiers état, que le vote par tête avait confondu 
avec les deux autres ordres aux états généraux de 
1484., joua dans ceux de 1560 un rôle personnel et 
éclatant. Son cahier de remontrances surpasse en va- 
leur politique, en idées comme en étendue, ceux de la 
noblesse et du clergé ; on y trouve un sentiment pro- 
fond de la justice sociale et de Fintérét public, le zèle 
pour l'ordre, Tinstinct des réformes et la science pra- 
tique de toutes les matières de droit et d'administra- 
tion. C'est une sorte de nouveau code, n'ayant pas 
moins de 354 articles , et rédigé avec une telle préci- 
sion qu'il pouvait immédiatement passer en loi. Voici , 
parmi les demandes qu'il contient, celles dont Tim- 
portance est frappante : l'élection aux dignités ecclé- 
siastiques par le concours du clergé et d'un certain 
nombre de notables^ Tattribution d'une part des re- 
venus ecclésiastiques à l'établissement de nouvelles 
chaires dans les universités, et à l'érection , dans cha- 
que ville, d'un collège municipal; l'interdiction aux 
prêtres de recevoir des testaments; la réduction des 

I. Olons ces mots fliaboliques, noms de partis, factions et sédi- 
tions, luthériens, huguenots, papistes; ne changeons le nom de 
chrétiens. ( Harangue du chancelier, Des Êiats généraux, etc., p. 343.) 
I. 4 2 
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jours fériés aux dimanches et à un petit nombre de 
fôtes ; rélection des officiers de magistrature par le 
concours de l'ordre judiciaire, des magistrats munici- 
paux et de la couronne; la révision des anciennes lois 
et ordonnances^ et la réunion en un seul corps de 
celles qui seraient maintenues; la poursuite d'ofiice 
contre les crimes notoires sans qu'il fût besoin de par- 
tie civile; la suppression des douanes intérieures et 
l'adoption d'un seul poids et d'une seule mesure dans 
tout le royaume; l'établissement de tribunaux électifs 
de commerce et de police ; des règlements prohibitifs 
sur la coupe des bois de haute futaie ; la restriction 
des justices seigneuriales au profit de la justice royale; 
la peine de déchéance des droits seigneuriaux pour 
tout noble convaincu d'exactions envers les habitants 
de ses domaines; enfin ^ la tenue des états généraux 
une fois au moins tous les cinq ans, et le choix immé- 
diat d'un jour et d'un lieu pour leur prochaine convo- 
cation ^ 

En désaccord sur beaucoup de points, lés trois or- 
dres furent d'un même avis quant à la question des 

I. Cahier du tiers état de 456Ô, arl. 10, 69, ii, 56. 4S, lU, 343, 205, 
84S, 944, 145, ^46) 265, 165, 81 et 853. Des Êlatà gêner atût et nutree 
assemblées nationales, t. XI , p. 273 et suiv. — Ce cahier est divisé 
en cinq sections, sous les titres suivants : 4o de l'état ecclésiastique; 
30 des universités ; 3o de la noblesse, gendarmerie et suite de la cour; 
40 de la jusUce; S» des tailles» impositions, subbides, niarcbuudise et 
autres choses. 
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charges publiques. Us déclarèrent quils étment sans 
pouvoirs pour consentir aucune t^\^ nouvelle , et de- 
mandèrent à être renvoyés d^^ le^rç proyipc^s pour 
y faire connaître les états de fl?iauçe§ (Jregsé^ p^ les 
ministres du roi. On fit droit à cette requête , et )^ clô- 
ture des états eut lieu le dernier jour de janvier 1561/ 
Il fut ordonné que les états provinci^iux s'assemble- 
raient le 20 mars suivant; qu'après consultation dans 
leur sein et daqs le^ assemblées électorales, trois dé- 
putés, un clerc, up noble et un bpui^eois, seraient 
nommés pour chîicune des treize divisions territoria- 
les, qu'on appelait alors gouvernements, et que les 
trente-neuf élus se réuniraient à«Melun avant le 1*' 
de mai. Toutefois la réponse aux remontrances des 
états n'attendit pas l'octroi des subsides, et l'ordour 
nance qui la contenait fut dressée à Orléans le jour 
même où l'assemblée se sépara. Cet acte législatif, 
le premier de ceux qui ont fait la gloire du chancelier 
de l'Hôpital, n'est, à proprement parler, qu'un extrait 
des dispositions proposées dans le cahier du tiers état, 
où il choisit avec méthode, mais dont il affaiblit sou- 
vent la portée. Si Ton compare la célèbre ordonnance 
avec le travail collectif qui en fut la source, on la 
trouvera moins hardie et moins positive en réformes; 
elle présente beaucoup d'omissions , et parfois ne 
donne que des promesses. La seule variante remar-^ 
quable entre son dispositif et le texte du cahier est 
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l'application qu'elle fait du système de la candidature 
judiciaire aux élections ecclésiastiques; en faisant deux 
parts du droit d'élire, Tune pour le clergé et le peuple, 
l'autre pour la couronne, elle prend un terme moyen 
entre le concordat de François P' et le retour à Tusage 
antique demandé par le tiers état*. 

Les députés des treize gouvernements de France ne 
s'assemblèrent qu'au mois d'août, non à Melun, mais 
à Pontoise, où les commissaires des deux ordres laï- 
ques siégèrent seuls, tandis que les élus du clergé 
assistaient au synode ecclésiastique tenu à Poissy sous 
le nom de colloque. Vingt-six personnes, treize nobles 
et treize bourgeois , composèrent ainsi la réunion qui 
allait exercer dans toute sa plénitude le pouvoir des 
états généraux. Il n'y eut cette fois aucune dissidence 

I. Tous archevêques et évêques seront désormais, sitost que vaca- 
tion adviendra , élus et nommez : à sçavoir : les archevêques par les 
évêques de la province et chapitre de Téglise archiépiscopale , les 
évêques par les archevêques , évêques de la province et chanoines 
de l'église épiscopale, appelez avec eux douze gentilhommes qui 
seront élus par la noblesse du diocèse , et douze notables bourgeois 
qui seront aussi élus en l'hostcl de la ville archiépiscopale ou épis- 
copale; tous lesquels, convoquez à certain jour parle chapitre du 
siège vaquant, et assemblez, comme dit est , s'accorderont de trois 
personnages de suffisance et qualitez requises par les saints décrets 
et conciles, àgez au moins de trente ans, qu'ils nous présenteront, 
pour par nous faire élection de celui des trois que voudrons nom- 
mer à l'archevêché ou évêché vaquant. ( Ordonnance générale 
^rendue sur les plaintes, doléances et remontrances des états assem- 
blés à Orléans, art. 4. Kec» dea anciennes lois françaises ^ t. XIV, 
p. 64.) 
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enti'e les représentants des deux ordres; nobles et 
bourgeois se montrèrent également imbus de Tesprit 
novateur, et d'accord pour tenter, non plus de sim- 
ples réformes, mais un commencement de révolution. 
Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au partage 
de la souveraineté , qui rappelaient celles des états gé- 
néraux de 1356, et proposèrent des mesures dont la 
motion ne devait reparaître qu'au sein de l'Assemblée 
nationale de 1789. Le droit absolu de l'État sur les 
possessions du' clergé y fut posé en principe, et ser- 
vit de base à différents projets pour l'extinction de la 
dette publique. Entre deux plans conçus par les treize 
députés bourgeois, celui auquel ils s'arrêtèrent et dont 
ils pressèrent l'adoption consistait à vendre au profit du 
roi tous les biens ecclésiastiques, en indemnisant le 
clergé par des pensions établies selon le rang de ses 
membres. On calculait que cette vente devait produire 
cent vingt millions de livres, dont quarante-huit se- 
raient prélevés comme fonds de la dotation nouvelle, 
qu^ante-deux employés à l'amortissement de la dette 
publique , et trente placés à intérêt dans les viH^" '^^ 
les ports de mer pour y alimenter le commerce, en 
même temps qu'ils donneraient un revenu fixe au tré- 
sor ^ Ce plan, qui n'était rien moins que Tanéantis- 

4. Yoy. dans le cahier du tiers aux étais de Pontoise, le chapitre 
intitulé iloyen de subvention pour Vacquici des debies, Mss. de la 
Bibliothèque nationale, no 8937, fol. 33 v». 

42. 
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sèment du clergé comme ordre politique, tomba sans 
discussion devant Toffre faite et l'engagement pris par 
les députés ecclésiastiqueji d'éteindre avant dix ans 
le tiers de la dette par une cotisatiop imposée à tous 
)es membres de leur ordre. 

L'assemblée de Pontoise proposait de renouveler 
tout le système adjtninistratif en réduisant les offices 
de finance, de police et de judicature h de simples 
commissions triennales^ elle abrégeait et fixait à deux- 
ans le terme demandé pour la convocation périodique 
des états généraux i enfin, plus positive en matière de 
tolérance religieuse que ne Tavait été l'assemblée d'Or- 
léans, elle réclamait pour les protestant^ le plein et 
libre exercice de leur culte. Il fut répondu à cette der- 
nière demande par des promesses et bientôt par des 
faits. On vit, ce qui ne s'était jamais vu en France, 
rÉtat séparé de TÉglise, et une religion qualifiée d'hé- 
rétique ouvrir ses lieux de prières h côté des anciens 
temples sous la protection de la loi^ Mais rien n'était 
préparé ttlors pour un pareil état de choses 3 l'égalité 
de droits ne pouvait produire la paix entre deux 
croyances qui n'avaient pas encore appris à se res- 
pecter mutuellement. L'œuvre de l'homme d'État phi- 



I. Voy. redit du 17 Janvier 1562 (I56i , vieux style), et le discours 
du chancelier de THÔpital pour Touverture de l'assemblée de Saint- 
Germain en taye. Rec, de$ anciennes laif pançaUes^ t. XI V, p. 134, 
et Mémoires de Gondé, t. II, p. Qf 3. 
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Josopbe rencontra dans les esprits divisés des pas- 
sions indomptables, et; quand la persécution religieuse 
fut éteinte sous s^ main, la guerre civile commença. 
Au mouvemeiit qui en sens divers agitait et soulevait 
la conscience des masses populaires j» s^étaient asso^ 
aiées des ambitions rivales de princes et de grands qui 
renouvelaient sous un roi mineur ce qui, un siècle et 
demi auparavant, s'était fait sous un roi insensé. G'é^ 
tait une lutta semblable à celle des Bourguignons et 
des Armagnacs, mai» noprrie, d'une part et dp T^utre, 
par des intérêts moraux, par ce qu'il y a d'intime et 
de profond , soit dans le besoin de croyance libre, spif; 
dans la fidélité ^nx vieux dogmes et dans Vattache- 
n^nt aux souvenirs. Du reste, ce mélange de pur zèle 
et de passions égoïstes ne servit qu'à rendre la lutte 
des partis plus formidable qu'autrefois, sans lui ôter 
ce qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, 
les dévastations de la terre natale et l'appel fait à Té* 
tranger. 

Au milieu de cette immense collision politique dont 
le temps seul devait rester Farbitre , et où tous les 
chefs de parti devaient périr l'un après l'autre, par la 
guerre ou par l'assassinat, l'Hôpital ne se lassa point 
de travailler à une paix impossible, et, sans rien dérober 
aux soucis du présent, il eut des pensées calmes pour 
l'avenir. Reprenant avec la puissance d'un génie orga- 
nisateur tout ce que l'admirable cahier du tiers état 
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de 1560 renfermait de vues et de conseils, il en fit la 
matière d'une série d'ordonnances royales, suite et 
complément de celle d'Orléans '.Leur ensemble forma 
en quelque sorte un nouveau fonds de droit civil dont 
la législation postérieure, jusqu'au renouvellement total 
de 1789, ne fit que développer les conséquences, et 
dont plusieurs dispositions subsistent dans nos codes 
actuels. La plus célèbre de ces ordonnances , la plus 
grande par l'étendue et le mérite , est celle qui porte 
le nom de Moulins et qui fut donnée dans cette ville au 
mois de février 1566. Elle résume, en les entourant de 
garanties plus efficaces , toutes les réformes judiciaires 
décrétées jusque là ; son but principal lut de simplifier 
Fadministration de la justice , et de faire un pas vers 
l'unité de juridiction et Punilé de procédure civile. Elle 
diminua le nombre des juges ordinaires, et restreignit 
la compétence des justices de privilège; sous ce rap- 
port, elle n'eut pas plus de ménagements pour les cor- 
porations municipales que pour le corps ecclésiastique; 
elle enleva aux maires, échevins , capitouls , consuls et 
autres magistrats du même ordre, la connaissance des 



I. Yoy. redit de novembre 4563, qui crée à Paris des juges-consuls, 
et la déclaration du 28 avril 4565 , qui insUtue la juridiction consu- 
laire dans les autres villes; Tordonnance de janvier 4563 sur la jus-^ 
tice et la police, et la déclaration amplialive du 9 août 4564; 
Fordonnance de février 4566 sur la réforme de la justice, et redit 
4u 4 février 4567 sur la police générale du royaume. Bec. des an- 
eiennei loi$ françaises, t IIY, p. 453, 479, 460, 473, 489 et 320. 
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causes civiles, ne leur laissant que Fexercice de la ju- 
ridiction criminelle et de la police ^ Cette attaque isolée 
contre une partie des privilèges municipaux ne réussit 
point complètement ; ce n'était pas assez pour une ré- 
volution dans Fétat politique des villes, et c'était trop 
pour une réforme. Les vieux municipes antérieurs à 
toute charte de commune réclamèrent avec succès de- 
vant le parlement au nom d'un droit immémorial, et 
l'ordonnance de Moulins demeura sans force à leur 
égard^. 

Pendant que cet homme, grand par Fesprit et grand 
par le patriotisme, cherchait dans de nobles travaux à 
soulager sa pensée des misères et des crimes de son 
temps, la lutte religieuse qu'il tenta vainement de pré- 

4. Pour donner quelque ordre à la police des vUIes de nostre 
royaume et pourvoir aux plaintes qui, de ce, nous ont esté faites, 
avons ordonné que les maires, escbevins, consuls, capitouls et admi- 
nistrateurs des corps desdites villes qui ont eu ci-devant et ont de 
présent l'exercice des causes civiles, criminelles et de la police, con- 
tinueront ci-après seulement l'exercice du criminel et de la police, à 
quoi leur enjoignons vaquer incessamment et diligemment, sans 
pouvoir d'ores en avant s'entremettre de la connoissance des in- 
stances Civiles entre les parties, laquelle leur avons interdite ei 
défendue, et icelle renvoyons et attribuons à nos juges ordinaires ou 
des hauts jusUciers des villes où il y a corps et communautez tels 
que dessus .- nonobstant tous privilèges, coutumes, usances et pres- 
cription que l'on pourroit alléguer au contraire. (Ordonnance de 
Moulins, art. 71, ibid., p. 208.) 

2. Yoy. Loiseau, Trailé des Seigneuries, édition de 4678, p. 401 , et 
Dubos, Histoire critique de l'établissement de la monarchie fran- 
çaise, t. lY, p. 298 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



Ht ESSAI SUR L'HISTOIRE 

venir contipuait, suspendue par des trêves qui duraient 
peu, et où s'usaient l'un après Taytre les moyens de 
pacificatiou, L'iptolérançe du siècle était tpujours là 
pour réagir contre l^ raison et la justice, et , dans ce 
chop d'opinions inconciliaUes, entre lesquelles (e pou- 
voir essayait de tenir la balance , Topinion des masses 
populaires, celle qui avait le grand nombre pour elle > 
pressait de plus en plus et entraîqait toitf. La royauté, 
un momeiit in^partiale, se rassit dans ses traditions 
d'ancienne foi et de foi exclusive; elle redevint systé- 
matiquement hostile à la liberté de conscience , mais 
en dessous , non d'une manière ouverte , et elle pré- 
para par de sourdes menées la ruine des concessions 
qu'elle avait faites. Au lieu des règles d'équité et d'hu- 
manité que recommandait le chancelier de l'Hôpital , 
ce qui prévalut dans les conseils de la couronne, ce 
fut la sagesse du Prince de Machiavel, importée des 
cours italiennes. L'Hôpital cessa d'être l'homme de ces 
conseils où sa loyauté austère était une gène et un 
blâme; il quitta les affaires publiques, frappé d'uqe 
tristesse profonde qui raccompagna dans sa retraite. 
P vit, avec une affliction toujours croissante, les choses 
suivre le cours fatal qu'il avait voulu changer, et la 
plaie des discordes civiles s'envenimer par l'influence 
d'une politique d'astuce et d'expédients, de trahisons 
et de coups d'État. Il mourut de douleur, après avoir 
vu l'efiroyable couronnement de cette politique, le gr^and 
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crime du siècle et un crime de la i^yauté, le massacre 
de la Saînt-Barthélemy*. 

Il faut Favouer, la bourgeoisie parisienne fiit com- 
plice du pouvoir royal dans ôctte journée d'horrible 
mémoire*. Trompé par la fable d'un complot et égaré 
par ses haines fanatiques, le corps municipal reçut 
et accepta des ordres qui devaient assurer le guet-apens 
où des milliers de Français périrent, en pleine paix , 
par des mains françaises. Là se trouve Fun des mo- 
ments les plus douloureux de notre histoire, et le roi 
sur le nom duquel pèse ce souvenir, Chartes IX, reste 
marqué, pour un seul acte, du sceau d'une infamie 
étemelle. Et pourtant ce prince, que le vertige du 
siècle et d'atroces suggestions conduisirent au rôle de 
traître et d'assassin, était doué d'une noble intelligence. 
Il avait au plus haut degré le goût des arts et de tous 
les travaux de l'esprit. Ses encouragements, son 
exemple même, contribuèrent à soutenir et à porter 
plus avant la rénovation intellectuelle dont les com- 
mencements avaient jeté tant d'éclat Sur le règne dô 
François I". Au milieu des commotions civiles, et peut* 
être sous leur influence, la littérature devint plus graves 
elle fut une arme dans la lutte des partis^ elle s'ap- 

I . L'Hôpital sorUt du ministère Au mois âe iliai 4568 ; sa mort arriva 
le i3 mars 1573. Yoy. le tableau complet de sa vie dans la belle notice 
de M. Villemain, Mélanges his(orlques et UitéraireSi t. II. 

S. Le 24 août 1079. 



Digitized by VjOOQIC 



444 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

pliqua aux grandes questions de l'histoire ^ de la mo- 
rale et du gouvernement des sociétés. De larges théo- 
ries se formèrent pour élever et féconder la pratique 
de Tadministration. L'économie politique, cette science 
bourgeoise des villes d'Italie , fut introduite par un mi- 
nistre italien créature de la reine mère% et donna une 
direction plus rationnelle aux règlements faits sur la 
police des métiers et sur le trafic des marchandises. 
C'est de là que date chez nous le fameux principe de la 
balance du commerce et le système de protection de 
l'industrie nationale parla double défense de faire sor- 
tir du pays les matières propres à la fabrication et 
d'y faire entrer les produits des manufactures étran- 
gères^. 

1. René de Biragues, garde des sceaux en 4571 , et chancelier de 
France depuis la morl de THÔpilal jusqu'en 1 378. 

2. Afin que nosdils sujets se puissent mieux adonner a la manufac- 
ture et ouvrages des laines, lins, chanvres et Ûlluces qui croissent et 
abondent en nosdils royaume et pays, et en faire et tirer le profit 
que firit Testranger, lequel les y vient aciieter communément à petit 
prix, les transporte et fait mettre en œuvre, et après apporte les 
draps et linges, qu'il vend à prix excessif; avons ordonné et ordon- 
nons qu'il ne sera doresnavant loisible à aucun de nosdits subjets et 
estrangers, souz quelque cause ou prétexte que ce soit, transporter 
hors nosdils royaume et pays aucunes laines, lins, chanvres etfilla- 
ces... Défendons aussi très-expressément toute entrée en cestuy nostre- 
dit royaume de tous draps, toilles, passements et caneUUes d'or ou 
d'argent, ensemble tous veloux, salins, damas, taffetas, camelots, 
toilles et toutes sortes d'étoffes rayez ou y ayant or ou argent , et 
pareillement de tous hamois de chevaux, ceintures, cspées et dagues, 
estrieux et espérons dorez , argentez ou gravez , sur peine de confis- 
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n y a dé grandes leçons dans les crimes politiques; 
celui du 24 août 1572 démentit bientôt les espérances 
de ceux qui l'avaient commis. La réformation ne périt 
point par la mort de ses plus nobles chefs, et le pouvoir 
qui avait voulu noyer dans le sang les soucis qu'elle 
lui causait retrouva sur sa route les mêmes embarras 
compliqués de périls nouveaux. Outre ceux qui sur- 
vivaient aux massacres*, et dont il s'était fait des enne- 
mis irréconciliables, il eut contre lui la sympathie pour 
les victimes, l'indignation humaine et ses propres re- 
mords. L'opinion modérée , celle qui avait conseillé en 
vain la tolérance et la paix , se souleva et fit sorth» du 
sein de la France catholique une faction sans esprit 
de secte, un troisième parti armé, qui reçut le nom 
de politique^ et s'unit aux protestants pour soutenir, 
dans leur cause , la cause des droits humains et de la 
justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse 
barbarie, le gouvernement vit ses propres droits niés 

cation desdites marchandises... Davantage défendons l'entrée eu nos* 
tredit royaume et pays de toutes sortes de tapisseries estrangères^ de 
quelque étoffe et façon qu'elles soient, sur les mesmes peines que 
dessus.-. (Édit de janvier i57a sur le commerce à l'étranger et sur la 
police du royaume. Rec. des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 244.) 
— Voyez en outre les édits du 2 mars 4571 sur la fabrication des 
draps, de juin 4572 sur la création des courtiers de commerce, et de 
la même date sur le règlement du taux de l'intérêt. (Ibid., p. 232 
et 252.) 

4. Les épouvantables scènes de Paris se répétèrent à Heaux, à 
Orléans, à Bourges, à Rouen, à Angers, à Lyon, à Toulouse et dans 
beaucoup de villes de moindi'e imporlunce. 
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par représailles y et la guçrre contre un roi prévarica- 
teur proclamée comme légitime. Les doctrines répu^ 
blicaines nées dans quelques ftmes de ré|udo de l'an- 
tiquité et de Tesprit de libre examen éclatèrent alors 
dans des livres où 1^ science de Tbistoire et la subtilité 
du raisonnement se mêlaient; h des cris de haine et de 
vengeance ^ Fruits du désespoir des protestants et d'un 
sentiment public de colère et de désaffection, ces livres^ 
dont quelques-uns sont demeurés célèbres, furent pour 
nous la source d'opinions extrêmes qui , persistant de- 
puis lors, plus ou moins actives, plus ou moins puis* 
santés, selon le temps et les circonstances, ont formé 
et forment encore Tune des catégories de la ^ande 
opinion nationale. 

Moins de quatre ans après le sanglant coup d'État de 
Chartes IX, son successeur et Fun des instigateurs de 
son mme, Henri III, fut contraint de subir les condi- 
tions de paix que lui fit la confédération victorieuse des 
calvinistes et des catholiques associés. Le cinquième 
édit de pacification, celui du 14 mai 1576, dépassa 

I. V«y. le Dlteûuri de la servituàê volontaire ^ par ÉUeniiB da 
la BoëUe; l'ouvrage de François Hoiman, intitulé Franeo-GalUaf 
tselui d'Hubert Languet, Yindiciœ contra tyvannos^ sive de priucipig 
ht populum populique in principem légitima poiestate; les Apo^ 
phthegmes ou discours notables recueillis de divers auteurs contre la 
tyrannie et les tyrans; le Discours des jugements de Dieu contre 
les tyrans t recueilli des histoires sacrées et profanes; le Traité^ 
du droit des magistrats sur leurs sujets, etc. 
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tous les autres par retendue des concessions faîtes aux 
réformés ^ Il fut statué par cet édit que Texercice du 
nouveau culte serait libre et public dans tout le 
royaume , sauf Paris et la cour; que les mariages con- 
tractés précédemment par des prêtres ou des personnes 
religieuses seraient légitimes; que des tribunaux mi- 
partis de protestants et de catholiques seraient insti- 
tués pour le Jugement des causes des calvinistes et des 
catholiques^unis ; que toutes les sentences portées 
depuis le régné de Henri n pour cause de religion se- 
Iraient annulées; que les condamnés et les proscrits 
seraient amnistiés, et qti'Une exemption d'impôts serait 
accordée, comme indemnité, aux veuves et aux enfants 
des victimes de la Saint-Barthélémy \ 

C'étaient là de nobles mesures, capables de com- 
mencer une ère de tolérance civile, si elles eussent été 
prises de bonne foi , avec la volonté et avec la puis- 
sance de les maintenir; mais le prince qui les décréta 
île voulait ni ne pouvait faire durer son œuvre. Esprit 
faible et fantasque , fanatique et dissimulé, il ne vit 
dans cette paix qu'une ressource extrême, une con- 
trainte dont il se débarrasserait dès qu*il en trouverait 
le moyen. D'ailleurs, eût-il été plus sincère et plus 

I. Le premier édit de pacification fut rendu le 49 mars 4 pet, le 
second est du 23 mars 4568, le troisième du mois d'aoftt 4(nro, et 
le quatrième du mois de juillet 4S73. Vojr. le Rec. des ano. lois fran- 
çaises, t. XIV, p. 135, 2i6«i29 et S6I, 

8. f&id., p. 280 et suiv. 
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ferme de propos , des périls inattendus Tauraient fait 
reculer. La paix conclue d'un côté lui suscita la guerre 
de Tautre ; elle le mit en butte à la défiance et à la haine 
des catholiques intolérants. Ce parti, qui avait de son 
côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et la 
force populaire, fut soulevé tout entier par un mouve- 
ment d'indignation, et, de ce mouvement, sortît la It- 
gve, association formidable , créée pour briser tout ce 
qui ne voudrait pas se joindre à elle. Son ressort fut 
le serment d'assistance mutuelle et de dévouement 
jusqu'à la mort, un régime de terreur, et Tobéissance 
absolue à un chef suprême qu'on devait élire*; la 

1. Au cas. qu'il y ait cmpeschement, opposUion ou rébellion à ce 
que dessus , par qui et de quelle part qu'ils puissent estre , seront 
lesdiis associez tenus e( obligez d'employer tous leurs biens et 
moyens, mesmes leurs propres personnes jusques à la mort pour 
punir, chastier et courir sus à ceux qui les auront voulu contraindre 
et empescher..... 

Au cas que quelques uns des associez, leurs subjects, amis ou con- 
fédéral , fussent moleslez, oppressez et recherchez pour les cas dès- 
susdits, par qui que ce soit, seront tenus lesdits associez employer 
leurs corps, biens et moyens pour avoir vengeance de ceux qui 
auront faict lesdites oppresses et molestes, soit par la voye de 
justice ou par les armes, sans nulle acception de personnes. 

S'iladvenoit qu'aucun des associez, après avoir fait serment en 
ladite association , sevouloit retirer ou départir d'icelle, sous quel- 
que prétexte que ce soit C que Dieu ne veuille ! 3* tels réft*actaires de 
leurs consentements seront offensez en leurs corps et biens en toutes 
sortes qu'on se pourra adviser, comme ennemis de Dieu, rebelles et 
perturbateurs du repos public... 

Jureront lesdicts associez toute prompte obéissance et service au 
chef qui sera député et seront les défailUm» et diUiyans punis par 
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seule annonce de cette élection future était une me- 
nace pour le roi. Une fois constituée sur un point du 
royaume et déclarée par ses manifestes, la Ligue s'é- 
tendit rapidement, grâce aux passions réactionnaires 
qui murmuraient contre la cour, et que , dans sa du- 
plicité, la cour elle-même favorisait. Elle fit le pre- 
mier essai de sa puissance dans les élections pour les 
états généraux convoqués à Blois au i 5 novembre i 576; 
les protestants et les politiques en furent écartés par 
tous les moyens de fraude et de violence. 

Ainsi, une convocation d'états, promise par Tédit de 
pacification comme sa garantie nationale, fut tournée 
contre lui, et la plupart des députés réunis à Blois y 
apportèrent pour mandat le mot d'ordre de la Ligue : 
une religion catholique romaine K Les représentants 
de la noblesse, qu'on avait vus aux états de 1560 si zé- 
lés pour la liberté de conscience, se montraient pres- 
que unanimes et non moins violents que ceux du clergé 
dans cet esprit de réaction. Ceux du tiers état incli- 
naient aussi vers un retour à Tunité de culte, mais avec 
des sentiments plus modérés; la haute bourgeoisie 
n'avait pas cédé sans réserve au courant de passions 



Fauthorité du chef et selon son ordonnance... (Acte constitutif de la 
Ligue : Pal ma Cayet, Chronologie novennaire, Gollect. Michaud et 
Poujoulat, 4» série, t. XII, p. 13). 

4. Voy. le recueil intitulé : Des états généraux et autres assent' 
blées nationales , t. XIII, p. 97 et suiy. 

43. 
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extrêmes qui entraînait, associées sous là main du 
clergé, Tarislocratie et les classes inférieures. Quant 
au roi, dans ses entretiens avec les députés et dans les 
conférences préliminaires, il annonça qti*U teriait potir 
nulleà et demandait aux états d'annuler les conces- 
sions qu'il avait faites. Redoutant la Ligne, il s'en dé- 
clarait le chef pour prévenir un autre cihoix, tendis 
que le petit nombre d'élus des calvinistes et de leurs 
amis se retiraient, protestant d'avancé contre les réso- 
lutions de l'assemblée '. 

C'efet dans de telles conjonctures que là qtiëstion de 
la tolérance fut, pour la seconde fois, remise au ju- 
gement des états généraux. Les deuk premiers ordres 
votèrent sans débat l'abrogatioti de Pédit et la i*ejprise 
de la guerre dvile. Dans le troisième, il y eut division ; 
une partie des votants, et à leur tête la députation de 
Paris, ne reculait pas devant la guerte; l'autre voulait 
que la restauration de l'unité catholique eût lieu par 
les voies les plus douces. Un homme, qui fut éomme 
publîciste le précurseur de Montesquieu, Jean Ëodin, 
député du Vermandois, se distingua dans cette lutte 
en déployaiit, pout la cause qu'avait déféùdue l'Hô- 
pital, de grands talents et un noble courage. Chef de 
l'opposition bourgeoise contre la Ligue et contre la 

I. On compta présenta à la séance royale 104 députés du clergé, 
75 de la noblesse et 150 du tiers état. Vpy. la liste de ces derniers, 
ci-aprôs, Appendice II. 
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cour, îl entreprit dé tenir tête aux députés du tiers 
état parisien, aux cotninissaires des dëitx autres ordres 
et aux commissaires du roi. N'ayant pu fklre que, daftS 
le cahiel» de son ordre, la demande de réutiioti à un 
culte unique fût suivie des mots t sans guerre y il ren- 
dit la guerre impossible en provoquant, à force d*habi*- 
leté, un refus péremptoire de tout subside**. 

Cette assemblée , dont le travail n'aboutit qu'à en- 
fermer la question religieuse dans un cercle sans is- 
sue, avait une haute idée du droit des états générante) 
elle professa sur l'exercice et le partage de la souve- 
raineté une sorte de théorie constitutionnelle. Les lois, 
selon elle, étaient de deux sortes t il y avait les lois du 
roi et les lois du royaume, celles-là faites par le prince 
seul , celles-ci faites par le prince d'après l'avis des 
états; les premières modifiables et révocables à vo- 
lonté, les autres inviolables et ne pouvant être chan- 
gées qu'avec le consentement des trois ordres de la 
nation ^. A l'ancienne demande de périodicité des états 

I. Yoy. le mémoire de Bodin sur les états de 1576; Des états géné- 
raux, etc., t. Xill, p. 242 et suiv. — Voz très-humbles subjectz les 
gens du tiers estât vous supplient vouloir réduire tous vos subjectz 
à l'union de l'église catholicque , apostolicque et romaine, par les 
meilleures et plus sainctes voyes et moyens que Yostre Majesté advl- 
sera, et, en ce faisant, Fexercice de toute autre prétendue religion 
estre esté tant en publicq qu'en particulier. ( Cahier du tiers état de 
4576, art. XIII , us. de la Bibliothèque royale, SF. 595, 3, fol. 6 vo.) 

9. Il y a différence entre les loix du roi et les loix du rey tourna,... 
celles-cy, d'autant qu'elles ne peuvent estre faites qu'en générale 
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généraux, l'assemblée de 1576 joignit le vœu que tou- 
tes les provinces du royaume eussent le droit de tenir 
des états particuliers; enfin, elle se déclara forte- 
ment contre la nomination aux dignités ecclésiastiques 
sans choix préalable du clergé et d'une partie du 
peuple^ et contre la vénalité des offices judiciaires. 

Le cahier du tiers état, aussi abondant en matières 
diverses que celui de 1560% n*ofire point la même 
fermeté d'idées , ni la même précision de style. L'es* 
prit de réforme ne s'y montre plus dans sa verve et 
sa plénitude. On y traite de la législation civile et 
criminelle, de la procédure, de l'enseignement public, 
des finances et du commerce; mais il y a dans tout cela 
peu de choses neuves et originales. Ce sont presque 
toujours des conseils déjà donnés, d'anciennes plain- 
tes, ou l'invocation de lois promulguées et non exécu- 
tées. Trois articles sont remarquables conune signe 
de résistance des privilèges municipaux à l'envahisse- 
ment administratif; ils revendiquent, au nom des corps 
de villes, la liberté des assemblées, la liberté des 

assemblée de tout le royaume, avec le commun accord et consen- 
tement des gens des trois estais,... aussi depuis elles ne peuvent 
être changées ni innovées qu'avec raccord et commun consente^ 
ment des trois estais. ( Instructions des gens des trois estais d^ 
royaume de France, Mémoires de Nevers , in-fol., 1. 1, p. 445, ) 

4. II y a 448 articles rangés sous les titres suivants : l^ de l'état de 
l'église ; 90 des universités ; 3» de la justice; 4o de la noblesse ; B» des 
finances, tailles et impositions; 6» de la marchandise et police. (Voy. 
le Ms. de la Bibl. royale, 8F. SM, 8.) 
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élections, et la juridiction pleine et entière *► D'un au- 
tre côté, l'esprit jaloux de l'ancienne magistrature, 
soit urbaine soit parlementaire , se montre ici par la 
demande de suppression des tribunaux de commerce -, 
requête bizarre que le gouvernement eut la sagesse de 
ne pas écouter. 

Au milieu des embarras d'une paix armée, pleine de 
désordres et toujours près de se rompre, deux ans se 
passèrent sans que le roi répondît aux cahiers des états 
généraux» Sa réponse ne fut donnée qu'au mois de mai 

1. Que toutes ellections des prévostz des marchans, eschevins, ca- 
pitouls et gouverneurs de villes se facent librement et soient suivies, 
et ceulx qui par autres voyes entreront en telles charges en soient 
estez, et leurs noms rayez des registres ( Cahier du tiers état de 1576, 
art. 440» Ms. de la Bibl. roy. SF. 595, 3, fol. 112, ro). — Vous plaira 
aussy, suivant l'antienne coustume et libertez, ordonner qu'il sera 
permis aux maires et eschevins, capitoulz, juratz, consulz et autres 
administrateurs des villes, de faire leurs assemblées généralles et 
particullières, sans demander permission de ce faire à voz courtz de 
parlement, baillifz, sénéchaux et autres officiers, et sans cequ'ilz 
soient tenuz ny contrainctz de les y appeler (Ibid., art. 441).— L'expé- 
rience du passé a faict assez entendre les désordres qui sont advenuz 
aux villes à l'occasion de la désobéyssance faicte aux maires, esche- 
Tins, cappitoulz, juratz et consulz d'icelles,,ausquelz la jurisdiction 
criminelle et politicque qu'ilz avoient auparavant auroit esté ostée... 
vous plaira ordonner que ceulx qui avoient anciennement la juris- 
diction tant civille, criminelle que polliticque seront réintégrez 
d'icelle , pour en jouir et user tout ainsi qu'ilz avoient accoustumé 
de faire auparavant, nonobstant tous édictz, ordonnances et juge- 
mens à ce contraires, (ibid., art. 122, fol. 3*2, vo.) 

9. Et quant aux prieurs et juges-consulz des marchans, qu'ilz 

soient dès à présent supprimez et leur jurisdiction réunye aux 

jurisdictions ordinaires ( Ibid., art 118, fol. 31, r*). 
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4579, par la publication d'un édit qu'on nommé TOr- 
donnance de Blols* Supplément et confirmation des 
grandes lois qui TaTaîent précédée, et dont elle appro- 
che par le mérite *) cette ordonnahcé est une preuve 
des difficultés sans nombre qui s'opposaient alors à 
ce que le progrès demandé par la raison publique et 
consenti par le pouvoii* se réalisât et descendît dans les 
faits. Beaucoup de dispositions des ordonnances de 
Motilitiâ et d'Orléans y sont rappelées et prescrites de 
nouveau; c'est cotnme une réponse dernière aux plain- 
tes des anciens états généraux, en même temps que 
la sanction des cahiers de 4576. Cette fois encore^ le 
cahier du tiers état entre pour la plus grande part dans 
le dispositif de la loi nouvelle qui^ souvent^ ne fait 
qu'en reproduire le texte. 

L'ordonnance de Blois, libérale comme celle d'Or- 
léans dans ce qui touche au droit civil, et gardant le 
môme silence qu'elle sur les demandes de droits poli- 
tiques, a pour caractère propre l'intention de suppri- 
mer ou d'atténuer pour la prérogative royale les gènes 
que lui imposaient, sur certains points, les ordonnan- 
ces précédentes. Pour les nominations ailx dignités 
ecclésiastiques, elle repoussa l'élection pure sans ad- 
mettre la présentation de Candidats , et maintint le 

1. Elle a 363 articles, dont â2d traitent de l'administration de la 
justice, 9f des universités, et le reste de l'état ecclésiastique, delà 
noblesse, de l'armée, des finances et de la police. 
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(}roit absolu (}u roi selon le coricorclat 4b 15i6, Peup 
las nominations judiciaires, ^la prégentiation da troifi 
personnes par les corps de judicature, systènje chéri 
d|i tiars état et passé en droit bî^n qu'éludé souvent, 
elle en substitua un nony^^u? oelui du choix: par la 
couronne sur des listes d'éligibles dressiées dans cha- 
que circonscription juridique et renouvelées toup les 
trois ans ^ 

A l'année 1576 et à la session des états de Blpis se 
rapportent les premiers actes politiques d'un prince , 
alors chef de parti , et destiné à rallier un jour les par- 
tis qui divisaient la France , Henri de Bourbon roi de 
Navarre, que Textinction de la dynastie des Valois de- 
vait appeler à la couronne. Ce prince, né dans le caU 
vinisme , devenu catholique par force mais sans beau* 
coup de résistance sous le règne de Charles IX, puis 
échappé de la cour sous Henri III et red^enu calvi<» 
niste, avait été ballotté^ dans sa vie et dans saxon-* 
science au vent de la guerre civile et des dissensions 
religieuses. Les accidents de sa f(»^tune et ses propres 
variations lui avaient appris de bonne heure à juger et 
à tolérer. Une nature sympathique, généi^use, ouverte 
aux impressions douces et à toutes les grandes émo- 
tions, rélevait, même dans la lutte, au-dassus de Tes- 

1. Voyez l'ordonnance de Blois, art; 1, 9> lOi et 403, et eanférei ces 
articles avec les art. I et 39 de l'ordonnance d'Orléans, Rec, de$ 
anciennes lois françaises^ t. XIV, p. 880 et suiv., et p. M et suiv. 
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prit de secte et de parti; et peut-être aussi le faible de 
son caractère^ son extrême facilité de mœurs et une 
certaine tiédeur en religion y concourut avec ses bau* 
tes qualités d'bomme et de patriote, à faire de lui, 
quand le temps fut venu, Tinstrument de la pacifi- 
cation et de la réconciliation nationales. L'âme de ce- 
lui qui devait être Henri IV se fit voii* tout entière et 
pour la première fois dans une réponse au vote des 
états généraux pour la réunion à un seul culte % ré* 
ponse donnée sous forme de note, et où se trouvent 
les passages suivants d'une grâce de bon sens admi- 
rable : 

a Le roi de Navarre loue les états du zèle qu'ils ont 
a au bien et repos de ce royaume, craint toutefois que 
a la requête qu'ils ont faite au roi de ne tolérer en ce 
a royaume exercice d'autre religion que la romaine ne 
a soit pas la voie pour parvenir à ce repos tant désiré, 
il ni d'appaiser les troubles, qui seront d'autant pires 
« que les précédents qu'il n'y aura moyen de les paci- 
« fier, quand bien, à la fin, les deux partis le vou- 



4. Lorsque la majorité de rassemblée eut résolu que le roi serait 
supplié de ramener tous les Français à la religion catholique, elle 
s'effraya do la retraite des dissidents, et fit partir une ambassade pour 
négocier avec eux, dans leurs places de sûreté au delà de la Loire. 
Les envoyés trouvèrent le roi de Navarre en Guiennc, à la tête des 
protestants armés. « 11 reçut tout en bonne part» » dit le député 
Bodin dans ses Mémoires, « et pleura oyant l'archevêque de Vienne 
réciter les colaml lés de la guerre. » 
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« droient... Partant, ledit roi de Navarre prie et reprîe 
« ladite assemblée , au nom de Dieu et pour Tobligation 
« qu'ils ont au bien du roi et de la patrie, d'y vouloir 
a bien penser et repenser, comme étant la plus hasar- 
« deuse chose et de la plus grande importance dont on 
a ait jamais délibéré en France. Les prie considérer, 
a non-seulement ce qu'ils désirent, mais ce que ce 
« pauvre royaume peut comporter, et ce qui se peut 
a faire, comme le malade désireux de santé, qui ne 
a prend pas ce qu'il trouve agréable et à son goût, 
a mais souvent ce qui est bien déplaisant et amer, 
a comme plus convenable à sa maladie. Que s'il fait 
a mal au cœur des catholiques , qui jouissent de leur 
«religion sans qu'on leur fasse aucun trouble, voir 
a ceux de ladite religion à qui on la veut ôter du tout , 
« après leur avôh* tant de fois accordée et si longtemps 
a permise , il désire que les états considèrent soigneu- 
a sèment qu'en vain on s'est efforcé de la chasser de 
« ce royaume et des royaumes d'Angleterre, Hongrie, 
« Bohême, Danemark, Ecosse > Suède, Suisse et Alle- 
« magne, où elle a mis le pied...» Et partant, ledit roi 
« de Navarre prie et reprie ladite assemblée , pour la 
«troisième fois, d'y vouloir bien penser et remettre 
« l'affaire en délibération ^ x> 
Cette voix de la raison et du patriotisme ne fut pas 

I. Extrait des Mémoires de Bodin, Rec, des Étals généraux, etc., 
1. XUI,p.287el8uiv. 

I. 44 
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écoutée; les états se sépasèrent sans revenir sur léui» 
vote^ mais^ faute* d'argent pour la guerre offensive ^ 
oe voie demeuva un simple vœu ^ et de nouvelles né<» 
gociaticMos amenèrent une nouvelle trêve non moins 
agitée^ quoique plus longue que les précédentes ^ Elle 
duri^t encore en 1584, lorsqu'un événenaent imf^évu , 
la mort du frère unique du roi ^y donna au chef de la 
maison de Bourbon , chef du parti des réformés, les 
droits de [H^mier prince du sang et de plus (uroche 
héritier de la couronne '. Ce fut le signal d'une crise 
violente pour les partis et pour la royauté. Bien que 
douteuse parce que le roi était encore jeune, la per^ 
spective d'un successeur huguenot fit courir un frisson 
d'effroi parmi les masses ^catholiques. Il ne s'agissait 
plus, disah^on avec une terreur sincère ou affectée, de 
savoir quelle mesure de tolérance s^ait faite à la nou- 
velle religion , mais si on ne la verrait pas s'as$eoir sur 
le trône, et , devenue religion de TÉtat, s'armer de la 
toute-puissance royale contre l'ancienne foi du pays< 
La Ligue, dont les progrès avaient été bornas jusque-' 
là^ en fk tout à coup dUmmenses; elle pénétra cette 
fois dans les hautes classes de la bourgeoisie qu'elle 
parut embrasser tout entière. 

1. Voy. le traité de Bergerac et l'édit de Poitiers, septembre 4577; 
Bec, def aHcienneM hi* françaises, i. \iy, p. 830 et suiy. 

a. François, duc d'Anjou. 

8. Les Bourt)OBB étaieRt issus de Louis IX, par Robert, eemle de 
Glermont, son dernier Uls. 
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Ici se développent dans toiite leur grandeur les pro<* 
jets dmbiiieux de Henri de Lorraine duc de Guise ^ 
4'une femille qui aivait lié sa fortune et donné nû 
martyr à la cause du parti catholique S II était Tàme 
de la Ligue ^ le chef élu et serri par elle, œhii dont elle 
voulait feire le rival d'abord , ensuite le maître du roh 
Joignant l'habileté à Taudace ^ il savait se feiro drain^^^ 
dre sans jamais se trahir, et s'élevait à une immense 
popularité) tandis que la faiblesse et les débauches de 
Henri l\l rendaient ce prince pusillanime de plus en 
|)Ius impopidaire. Les doctrines républicaines, que 
rindignation produite par l'attentat de Chffl'les IX af ait 
suscitées et propagées dans le parti calviniste, pas^- 
saient alors dans les rangs opposés par Teffet du rtié- 
pris où tombait la royauté pi^ésente et des appréhen- 
sions qu'inspirait la royauté à venir* On invoquait la 
souveraineté du peuple et le droit d'élection nationale 
comme sauvegardes de la M orthodoxe contre dé jjré^ 
tendues connivences avec l'hérésie et contre l'avéne- 
ment d'un roi hérétique* 

Ce fiît cette crise d'opiriloti ^ où le zèle pour Tàncieri 
dogme s'imprégnait de passions démocratiques, cldi 
ouvrit là route et marqua le but à l'ambition des Gui- 
ses ^. Ils visèreht à U coui^otihe > en s'appUyânt de 

4. François) dnt dé Guise, ^ëte de Hèiiri, tué eh 4!Hf& ^kt lili géhtil- 
homme huguehoti ' 

2. Les principaux membres de cette famille étaient le due dé 
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titres faux qui les rattachaient à la seconde race , et 
en prenant un point d'appui plus effectif dans le pa- 
tronage des droits que le progrès social avait mis, de- 
puis trois siècles , en litige avec la royauté. Ils eurent 
des promesses de restauration pour tous les privilèges, 
ceux du clergé , ceux de la noblesse , ceux des provin- 
ces et ceux des villes. Les villes de liberté municipale, 
qui se sentaient tomber, non sans regrets, sous le ni- 
veau de l'administration, saisirent avidement Tespé- 
rance de regagner leurs franchises perdues, et de ré- 
tablir leurs constitutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à 
Tenvi dans la Ligue , dont leurs milices composèrent 
la principale force, et Paris fut à la tête de ce mou- 
vement. Comme au temps d'Etienne Marcel, on vit se 
former une association.de corps municipaux sous l'in- 
fluence et la direction de la démocratie parisienne; 
mais c'était dans un esprit de secte et de division , et 
non pour le grand intérêt national; c'était pour l'ex- 
termination d'une partie des Français, et non pour le 
salut de tous. En cas de victoire, le résultat de l'insur- 
rection bourgeoise et populaire devait être une sorte 
d'assurance mutuelle entre le clergé , la noblesse et les 
communes contre l'action du pouvoir royal et le pro- 
grès vers l'unité, un régime d'intérêts spéciaux et de 

Guise, ses frères le duc de Mayenne et le cardinal de Guîse, son fils 
aîné le prince de Joinville, et ses oncles les ducs d'Aumale et 
d'Elbeuf. 
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morcellement administratif, sous la haute protection 
de l'Espagne, puissance ennemie de la grandeur et 
de l'indépendance du royaume *. 

I. Advenant le cas de la mort du roy sans enfants, les catholi- 
ques^ le plus diligemment qu'ils pourront, feront assembler les estais 
pour parvenir à Teslection d'un roy catholique et ordonner les loix 
du royaume pour remettre toutes choses au cours des anciennes 

loix fondamentales de la France Il sera très-nécessaire d'adverlir 

nostre saincl Père le Pape et le roy catholique de toutes nos inten- 
tions, afnn de les prévenir, et qu'au besoin Sa Saincteté nous assiste 
de sa saincte bénédiction et le roi catholique de ses forces et moyens 
pour une si saincte cause qui leur touche de près, voire où ils y ont 
intérest notable et principale deffense. 

Le moyen advisé et résolu de tenir pour essayer en ce grand désor^ 
dre qui menace de toutes parts la ruine finale de nostre religion et 
de Testât de ce royaume est de mettre un si bon ordre que nous res- 
tablissions ceste monarchie et tous les estats d'icelle selon les an- 
ciennes fondamentales loix, sans nous dosparlir de la deue obéys- 
sance que nous devons au roy, tant qu'il sera catholique ou qu'il ne 
se déclarera fauteur d'hérétiques .• 

Premièrement c'est de faire que le plus que l'on pourra de provin- 
ces et de villes de ce royaume s'unissent ensemble de force et conseil 
et moyens... (Instructions du comité parisien de la Ligue, adres- 
sées en I5S7 à tous les comités des bonnes villes : Palma Gayet, Chro- 
nologie nojrennaire, Collect. Michaud et Poujoulat, f» série, t. III, 
p. 54-38.) 



44. 
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CHÀPITftE VI. 

I.ES ETATS GÉNÉRAUX DE 15S8; Le TIERS ÉTAT SOUS LE RÈGNE 

DE HENRI nr. 

SoihiAiiiÉ i ^roscrit)tion des calMilisteè, remontrances confa- 
geuses du parlement. — États généraux de 4îS88, meurtre 
des Guises. — Insurrection de Paris, fédération muni- 
cipale contre la royauté. — Alliance du parti royal et du 
parti calnniste. — Assassinat de Henri III ) Henri de 6oup> 
bon reconnu pour roi. ~~ États généraux de la Ligne. — 
Henri IV dans Paris; son caractère. ~~ Sa politiq[ae inté- 
rieutè et extérieure. ^ Étftt des classes roturières à là fin 
du tvi* Siècle. 

De l'état de société secrète pour la défense du ca- 
tholicisme la Ligue avait pa^sé à Tétat de parti révo^ 
lutionnaire préludant^ par la négation des droits de 
l'héritier présomptif du trône ^ à de futures attaques 
contre le roi. Sa première démonstration hostile eut 
lieu en 4585. Une armée fut rassemblée, et plusieurs 
provinces se soulevèrent au nom du cardinal de Bour- 
bon, oncle du roi de Navarre, se disant premier prince 
du sang parce qu'il était prince catholique*, et ayant 

1. La représentation admiie en ligne collatérale pour la Buccession 
au royaume de France faisait passer le neveu avant l'oncle, quoique 
celui-ei fût plus proche d'un degré. 
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derrière Ilii le duc dfe GUise, Véritable dhef de la ré- 
volte ^ Henri llî était sommé i*espectiieusemeilt, rtiais 
sous t)èine de gùelre atëfc là Fràtiëe orthodoxe, d*ac- 
complir le vœu des états généraux, la réunion de tôds 
ses sujets au culte catholique romain, n céda, et le 
traité conclu avec les révoltés (lit accompagné d'un 
édit qui révoquait tous leS édita de jpaclflcatiôtt accdi^ 
dés jusque-là aux caltmislès *. L'eXercice de tout 
autre culte que U religîoti cathoUqUé était défendit 
sous pemé de mort. Les niinistt'és devaient sortît» du 
royaume dans le délai d'un liiois, et lés autres pfo* 
testants datis le délai de six mois, sous la même 
peine. Cette proscrîptioil fût enct)re aggravée, etutt 
nouvel édit, imposé par le parti ligueur, réduisit de 
six mois à quinze jours le délai assigné aux religion- 
paires pour abjurer ou quitter la France ^. Tous les 
biens des réfractaires et de (Juiconijue les asâi^tehtit 

1. Voy. le manifeste IhUtuIé: déclaration des causes qui ont mû 
înonsieur le cardinal de Éourbon, et les pairs^ princes, seigneurs, 
ifitles et communautés catholiques de ce royaume, de t*oppbser à ceux 
qui par tous moyens s'efforcent de subvenir la religion catholique et 
VÊiat Mémoires de la Ligue, t. î, p. 56 et suiv. ~ Les provinces et 
villes soulevées étaient la Gharnpagne, la Picardie, la Normandie, la 
Bretagne et la Bourgogne, Rheims, Gbâions, SoiSsons, Péronne, 
Amiens, Abbeville, Mézières, Toul, Verdun, Rouen, Caen, Dijon, 
llâcon, Auxonne, Orléans, Bourges, Angers et Lyon. 

t. Édit de juillet 1585. hec^des anciennes lois françaises, t XIV, 
p. 89â.— Mémoires de la Ligue, t \, p. 478. 

8. âéclaràlion du 16 octobre 1585. Slémoires de la Ligue, t. I, 
p. 337. 
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directement ou indirectement devaient être saisis et 
appliqués aux frais de la guerre que le roi allait re- 
commencer avec toutes ses forces unies aux forces de 
la Ligue. 

Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des 
guerres civiles du siècle , celle dont Henri IV porta le 
poids pendant dix ans avec une constance héroïque. 
Elle fut inaugurée en quelque sorte par une bulle d'ex*' 
communication qui le déclarait déchu de tout droit 
à la couronne de France, et qui annulait à son égard, 
pour le présent et pour l'avenir, tout devoir et tout 
germent de fidélité *. A la question de tolérance d'un 
pouveau culte se mêlait, dans ce débat à main armée^ 

1. La sentence fulminée par Sixte V frappait également le prince 
<le Condé, hérélique, fils d'un hérétique, converti au catholicisme, 
puis retourné à sa religion comme le roi de Navarre. — Itaque, in 
prscelso hoc solio, et in plenitudinepotestatis quam ipse Kex regum 

et Dominus dominantium licet nobis indignis tribuit, pronun* 

tiamus et declaramus Henricum quondam regem et Henricum Gon- 
4en8em supradictos fuisse et esse hsereticos, in hœreses relapses et 
impcenitentes, hœreticonim quoque duces, fautores et defensores 
manifestos, publiées et notorios, sicque lœsœ majestatis divinœ reos... 
et specialiter eosdem fuisse et esse ipso jure privâtes, Henricum 
quondam regem, yidelicet prœtenso Navarrœ regno illiusque parte 
quam adhuc obtinuit, nec non Beami ; alterum vero Henricum Con- 
densi , et utrumque eorumque posteros , omnibus et quibuscumque 
aliis principatibus, ducatibus, dominiis, civitatibus et locis, feudisque 

et bonis etiam emphyteuticis ac pariter eos ipso jure privâtes et 

incapaces ac inhabiles ad succedendum in quibuscumque ducatibus, 
principatibus, dominiis et regnis, ac specialiter in regno Francis. 
(Sixti V declaratip, etc., Goldasti Monarchia sancH romani imperii^ 
t.in, p. 125.) 
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la question de $iip#émafie temporelle du pape sur le 
royaume ; une môme attaque était dirigée contre le 
principe humain de la liberté de conscience et contre le 
principe national de Tindépendance de la couronne, et 
la majorité des Français, par haine de l'un, semblait 
prête à sacrffier Tautre. 

Mais, dans cet égarement général , il restait encore 
des yeux pour voir à quel abîme on marchait, et des 
consciences pour le dire. Ce fut des sommités du tiers 
état, de la haute magistrature, que vint, comme un 
cri d'alarme, la protestation du bon sens et du patrio- 
tisme. Le 18 juSlet 1585, lorsque Henri in alla en per- 
sonne au parlement pour y fabe lû*e et publier son 
premier édit de proscription, la cour n'inscrivit l'acte 
sur ses re^stres qu'après de vives remontrances; trois 
mois plus tard, quand vint le second édit, et qu'avec sa 
promulgation fut requis, par une insigne lâcheté du roi, 
l'enregistrement de la bulle qui déclarait déchu de ses 
droits l'héritier légitime du trône, il y eut de nouvelles 
remontrances plus pressantes et plus énei^iques. 
a Sire, x> disait la cour suprême dans un langage digne 
du chancelier de l'Hôpital , a le crime que vous avez 
a voulu châtier est attaché aux consciences, lesquelles 
« sont exemptes de la puissance du fer et du feu.... 
«r Quand tout le parti des huguenots serait réduit à 
« une seule personne, il n'y aurait nul de nous qui osât 
a concliu^ à la mort contre elle , si son j^ocès ne lui 
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(tétait solennellêmeiit fail, et si dié n'était dûment 
et dtteinlé et éotivilfiiëue dé (îrittie éapital et énorme, 
tt Qui sertMîe donc quij eatie ibrrtie de justice aucune^ 
tt'osehi dépèupîfef tarit de villes , détruire tant de pro- 
« Vitieeèyet oonVeftil* t&ut oei^yàtime en tin tombeaut 
a Qui osera prononcer le mot poiir exposer tàiit de 
millions d^hommeèT) femmes et énfkms, à la mort ^ 
a sans cause ni raison apparente ^ vu qu'Oii né leur 
« Impute auèun crime que d'hérésie, hérésie encore 
« inconnue ou pour le môfns Indéfcise , hérésie qu'ils 
tt ont sdutëuuë contre les plud fameui théologiens de 
a vo^e rdyaume, en laquelle Jls sont nés et nourris 
ft depuis trente ans par la permission de Vdtre Majesté 
tf et du féu roi vôtre frère'*.»* » 

Quant à la bulle du pape^ à Cette sentence de mort 
civile prononcée par le Sàint'-Siége au nom de son 
droit divin de juridiction sur tous les princes*, le par^ 
lement la signalait avec indignation comme un attentat 
contre la souveraineté du roi et Tindépendance du 
royaume. Il rappelait au faible Henri m l'exemple de 

1. Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 223. 

f. Ab fmmensa œterni régis potèntia, beato Petro ejiisqiie sudcesso- 
ribBs tradita auctoritas omues terrenorutn regam et principum supe- 

reminet polestates inconcussa proferl in omnes judicia, et ne 

dlvinae maxime leges violenlur summa ope providet, et si quos ordi- 
naliotii Dei resii^tcnles invenit^ severiore tios vindicla ulciscitur, et 
quamvis poteiitiures de solio dejiciens, veluti superbientis Luciferi 
minisiros ad inflma terrse deturbatos prosleriiit. (Sixti Y declara- 
ilo, etc., Qoïdasll, Monarehla sancti fmp^HI,! lll, p. «1.) 
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ses devanciers et la tradUion de eew ipii avaienl en 
garde le dépôt des lois du pays. « Nous ne trouvpns 
a point, disait-il, par nos registres ni par (oute Tdar 
« tiquité, que les pnnees de France aient jamais été 
« sujets à la justice du pape, ni que les sujets aient 
« pris eonnaissanee de la religion de leurs prineas^ a 
N'osant porter au rm le v^ocbe de Iftcbeté^ il se 
l'adressait à lui-même peur sa connivence avec l'erreur 
de ceux qui s'étaient flattés d'amener les {«^testants à 
renoneer à leur culte, et d'abattre ce parti sans une 
grande effusion de sang. Il déclarait que c'était assan 
de bonté pour lui que d'avoir prêté son ministère à la 
révocation de tant d'édits solennellement jurés; que 
son obéissance , pour ne pas devenir stupidité , s'arrè^ 
ferait là ; et il terminait sa remontrance par ces graves 
et nobles paroles : a Faites^nous cette gràee, Sire, de 
« reprendre en vos mains les états dont il a plu à Votre 
« Majesté et aux rois vos prédécesseurs de nous hono«r 
« rer, afin que vous soyez détivré des importunes dif* 
« ficidtés que nous s^aornes contraints de fiûre sur de 
« tels édits, et nos consciences déchargées de la ma^ 

1. MéiiiAipei â8 la Ligue, 1 1> ^ 935. t- ta eei^r pe i^u| 4i§HM<^ 
plut long|]0ineQ( )'homologalien (l'une telle bulle, si pernicieuse au 
bien de toute la chrétienté et à la souveraineté de voire couronne, 
jugeant dès à présent qu'elle ne mérite aucune récompense que celle 
qu'un de tob prédécesseurs nous Ût faire à une pareille bullo qu'un 
prédécesseur de ce pape lui avait envoyée, à saveir, de la jeter au 
feu en présence de toute l'Église gallicane, (ffrid., p. 8M. ) 
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a lédiction que Dieu prépare aux mauvais magistrats 
(X et conseillers.... Il est plus expédient à Votre Majesté 
a d'être sans cour de parlement que de Tavoir inutile, 
« comme nous soomies, et il nous est aussi plus hono- 
« rable de nous retirer privés en nos maisons, et de 
a pleurer en notre sein les calamités publiques avec le 
a reste de nos concitoyens, que d'asservir la dignité 
«de nos chaînes aux malheureuses intentions des 
a ennemis de votre couronne * . » 

Cet avertissement fut inutile au roi comme à la 
nation ; personne ne savait plus où se reprendre : les 
uns étaient aveuglés de fanatisme, d'autres séduits par 
les promesses des ambitieux, d'autres enlacés dans les 
réseaux d'une association dont la puissance domiuait 
celle de l'État. Vingt-cinq ans de guerre civile n'avaient 
pas suffi pour briser la fougue des passions, et donner 
à tous la leçon suprême, celle de la nécessité. Jamais 
la cause de la liberté de conscience n'avait parii si 
complètement perdue; elle se soutint par Fhéroïsme 
que le désespoir inspira aux bandes protestantes. Leur 
chef, Henri de Navarre , contraint de combattre pour 
son droit en même temps que pour sa religion, fit des 
prodiges de courage et d'habileté dans cette œuvre 
double qui semblait ne pouvoir aboutû* qu'à des situa- 

4, Mémoires de la Ligue, 1. 1, p. 326 et 227. — Dans ce passage et 
dans les citations précédentes, la langue du xvi« siècle a élé çÀ et là 
un peu rajeunie. 
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lions incompatibles. Modéré autant qu'intrépide, il 
avait toujours le mot de paix à la bouche et dans le 
cœur; après la victoire la plus complète % il ne de- 
mandait rien que le rétablissement des anciens édits 
de tolérance. De son côté , le chef de la Ligue y aidé 
de la faveur populabe, poursuivait rapidement l'exé- 
cution du plan hardi qu'il avait conçu : s'emparer des 
conseils du roi et avoir la main sur sa personne, le 
garrotter par l'intervention des états généraux, être 
mie sorte de maire du palais jusqu'au moment d'usur- 
per le trône sous ombre de volonté nationale. Henri lïï, 
tenu en échec par cette fortune grandissant toujours, 
ne savait qu'hésiter ou plier; le sentiment de sa dignité 
perdue le torturait parfois , mais ne le relevait pas ; 
incapable de faire un noble effort, il cédait sans ûn^^ 

4. Bataille de Goutras, le 20 octobre 1587. 

2. Nostre volonté et intention est de commencer à tenir les estais 
libres et généraux des trois ordres de nostredit royaume, au 15 aoust 
prochain en nostre ville du Bioys, où nous entendons que se trouvent 
aucun des plus notables personnages de chacune province, bailliage 
etséneschaussée pour en pleine assemblée... proposer librement... ce 
qui sera plus propre et convenable pour du tout esteindre et abolir 
les divisions qui sont entre nos subjects, mesmement entre les catho- 
liques, et parvenir à un bon et asseuré repos, avec lequel noslre 
saincte religion catholique soit si bien restablie, et toutes hérésies 
repurgées et extirpées de nostre royaume, que nos subjects n'ayent 
plus d'occasion d'y craindre changement tant de nostre vivant qu'a- 
près nostre décez. (Mandement au prévôt de Paris, dernier mai 4688, 
Aec. des anciennes lois françaises, t. XIY, p. 614.) - Et première- 
ment nous jurons et renouvelions le serment par nous faict, en 
noslre sacre, de vivre et mourir en la religion catholique, apostolique 
U. 45 
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se réservaot le damier recoups des lâches , la tvahisoo 
et rassassinat. Tels sont les éléments dont se composa 
Tun des plus i^ands drames de notre histoire, cehii 
qui rend célèbre Tannée 1588 y qui s'ouvre à Paris 
par l'émeute des barricades^ et se dénoue aux seconds 
états de Blois par le meurtre du duc et du cardinal de 
Guise. 

La convocation des états généraux de 1588 fut un 
acte du roi contre lui-même. Cette assemblée, venue 
à la suite d'une émeute victorieuse y et rei»*ésentant, 
non la France entière, mais la France exclusivement 



et r0miiB«, promouvoir radvancement et eoDservaUon dleoUe, em* 
ployer de )>onne (ey toutes nos forces et moyens» sans esp^rgner 
nostre propre vie, pour extirper de nostre royaume, pays et terres 
de nostre obéyssance, tous schismes et hérésies condamnées par les 
saincts conciles et principalement par celuy de Trente, sans faire 
Jamais aucune paix ou trefve avee les hérétiques, ny aueun édict en 
leur faveur* 

Art. t. Voûtons et ordonnons que tous nos subjeots, princes, sei- 
gneurs, tant ecelésiasUques. gentilshommes, habitans des villes et 
plat pays, qu'autres, de quelque qualité et condition quMIs soyeftt, 
s'unissent et joignent «n eeste cause avee nous, etfacent pareil ser- 
ment d'employer avec nous toutes leurs forces et moyens jusques à 
leurs propres vies, pour l'extermination desdicts héréliques. 

Art. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advancer 
de nostre vivant; ordonnons et voulons que tous nos subjeots unis 
Jurent et promettent dès à présent et pour jamais, après qu'il aura 
pieu à Dieu disposer de nostre vie sans nous donner des enfants, de 
ne reeepvoir à estre roy, prester obéyssance à prinee quelconque qui 
soit hérétique ou fauteur d'hérésie. (Bdit. de renouvellement de 
l'union du roi avee les princes et seigneurs catholiques du royaume, 
juillet 4688, ibid*, p. 6160 
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Catholique, elit pour missioti et pour but de fonder la 
prédottîinance des états sur le pouvoir royal'. Il y a 
deux parts dans soii histoire, Tune qui précède, Tau- 
tt*e qui suit l'assassinat des Ouises et Tarrestation de 
plusieurs députés des trois cmlres ^. Dans la première 
dfe ces deux époques^ les états, ayant le tiers à Içwt 
tête, soutiennent contre le roi une lutte de principes sui^ 
la question de la souveraineté; ils déclarent qu'ils veu- 
lent procéder par résolution et non par supplication; 
ils attribuent aux seuls édits faits avec leUr concours le 
litre de lois fondamentales. Malgré la retenue de leurs 
paroles et leur apparente soumission à l'ancien ordre 
monarchique, ils menacent la royauté d'en constituer 
ud tout nouveau , de la mettre en tutelle permanente 
sous la représentation nationale , et de déléguer pour 



4. C'est le 19 mai qu'eut lieu le ftoùlèvctnent nbmmé Journée de» 
banicadeti rordonnance de confoeation des états Ait retidue le der- 
nier jour du même mois. — Lettres furent de toutes parts expédiées 
par les provinces à ce que chacun s'avançât d'y envoyer ses députés, 
peurtu qu'ils Aissent catholiques romains; car autrement il n'étoit 
permis à aucun de la religion, ou soupçonné de favoriser ceux de la 
religioh de s'y trouver. (Des états généraux, etc., t XIV» p. S75.) • 
L'assemblée s'ouvrit le I6 octobre: on y comptait 505 députés^ savoir t 
134 du clergé, 480 de la noblesse, et 491 du tiers état. - Voyez les 
noms de ces derniers, ci-après, Appendice II. 

fi. La Chapelle-Marteau, président du tiers état; Gompans et de 
Neuilll, députés de Paris; Leroi, député d'imiens ; le comte de Bris- 
sac, président de la noblesse, et le sieur de Bois-Dauphin. Quatre 
députés dil tiers état et trois du clergé, qui étaient sur ta liste, 
s'échappèrent QiS décembre]. 
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le présent cette tutelle au chef de la Ligue. La seconde 
époque y où rassemblée se débat entre la crainte et la 
colère, ne présente, au lieu de cette hostilité agrès* 
sive, qu'une opposition d'inertie sous laquelle couve, 
dans le coeur de chacun, l'impatience d'être congédié 
pour se rendre sur un terrain propice à la rébellion 
ouverte '. 

Ce fut le tiers état qui joua ici le premier râle ; il étmt 
la puissance du jour ; il prit Tinitiative des propositions 
hardies envers la royauté, ou violentes contre les hu- 
guenots. Son cahier renferme les demandes suivantes : 
que les ordonnances faites à la requête des états soient 
déclarées immuables , et n'aient pas besoin d'être véri- 
fiées en cour de parlement; que pour tout autre édit, 
les cours souveraines aient toute liberté de remontran* 
ces, et ne soient jamais forcées d'enregistrer *; que les 
parlements ne puissent vérifier aucun édit , sans qu'au- 
paravant il ait été communiqué aux procureurs-syndics 
des états, dans les pays d'états, et que toutes les pro- 
vinces du royaume puissent élire à cet efiet des procu- 
reurs-syndics; qu'il n'y ait plus de levées d'argent, 
pour quelque cause et sous quelque forme que ce soit, 



4. Yoy. le Journal d'Etienne Bernard, député du tiers état de Bour- 
gogne. Des états généraux, etc., t. XIV, p. 440 el suIy. -«La séance 
de clôture des états eut lieu le 16 janvier 1589. 

5. Cahier général du tiers état t<5881. Becueil de* eahierê généraux 
de» trois ordres, t III, p. 186. 
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sans le consentement des états généraux * ; que les 
hérétiques soient punis selon les ordonnances de 
François !•' et de Henri n , et que des mesures rigou- 
reuses soient prises contre les fauteurs d'hérésie; 
que le roi de Navarre soit déclaré incapable de suc- 
céder à la couronne, et que tous ses biens soient con- 
fisqués ^, 

Parmi les demandes qui ne tenaient rien des passions 
du moment, on peut noter celles-ci, renouvelées pour 
la plupart du cahier de 1576 et de celui de 1560 : le 
rétablissement des élections ecclésiastiques , malgré le 
concordat de François !•', le maintien scrupuleux de 
Vélection pour les emplois de judicature, la poursuite 
d'office contre les seigneurs coupables d'exactions sur 
les habitants de leurs domaines, la restitution du droit 
de justice civile aux corps municipaux, l'égalité des 
poids et mesures'. En général , les propositions du tiers 
état se distinguent moins fortement qu'autrefois de cel- 
les des deux autres ordres j on voit qu'il y a , sur beau- 
coup de points, parité de sentiments et d'idées. De 



4. Cahier général du tiers état, art $7 et 223. 

9. Plaira à Votre Majesté déclarer Benri de Bourbon, roi de Na- 
varre, comme héréUque et notoirement relaps, criminel de lèse-ma- 
jesté divine et humaine au premier chef, inhabile et incapable de 
succéder à la couronne de France, privé de tous droits et préroga- 
tives de prince et de pair, tant lui que ses hoirs procréés et à pro- 
créer. {Ibid.» art 2.) - Ibld., art. 3 et 4. 

3. Cahier général du tiers état, art. 44, 77, 493, 195 et 969. 

45. 
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plus, le cahier de 1588 il'ofire pas, en ce qui regarde 
le droit et Fadministration, la même abondance d^objets 
que les cahiers de 4560 et 1576 *, soit que deux réu- 
nions d'états, si près Tilne de Tautre, eussent laissé 
peu de choses nouvelles à voir et à conseiller, soit que 
les élus du tiers état ligueur aient été, par cela même, 
plus remplis du besoin d'action immédiate que du sens 
réfléchi d'où procède le tmvail d'analyse en matière de 
législation. 

Après le meurtre du dilc de Guisé , flênri ni, déli- 
vré en idée, s'était écrié : Maintenant je suis roi! Il 
croyait avoh* frappé de mort toute la Ligue; il fut 
bientôt détrompé. Pendant qu'il perdait le temps à faire 
devant les états des harangues et des apologies, l'in- 
surrection provoquée par son crime éclatait à Paris, 
et se propageait d'une ville à l'autre. Bientôt des pro- 
vinces entières furent entraînées dans ce mouvement, 
et , de la Picardie à la Bretagne , de la Bretagne à la 
Provence, une fédération municipale s'organisa contre 
la royauté. Le projet de gouvernement révolutionnaire 
conçu par les comités de la Ligue fut exécuté sous 
l'empire de passions ardentes jusqu'à la frénésie , exal- 
tées jusqu'au dévouement^. On tournait les yeux vers 
lés cantons suisses, et Ton parlait de se constituer en 

I. Il ne conUeilt que 272 articles. Le cahier de 1560 en avait eu 
354, et celui de 1576, 4i8. 
S. Voy. plus baut, chap. T. 
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république à leur exemple ^ 5 la démocratie parisienne^ 
maltresse du parlement par un coup d*État , suppri* 
mait le nom du roi dans lôs actes judiciaire^, et nom- 
mait de sa propre autorité un lieutenant général du 
royautne*. Cependant, aU lieu d'agir et de monter à 
cheval, Henri III, retombé dans sa mollesse, expédiait 
du ch&teau dé Blois des proclamations inutiles et des 
ordres qui ne parvenaient pas; entouré par la révolte> 
comme par uh cercle de fer qui se resserrait de plus 
en plus, il se trouva enfin réduit à n'avoii? eti sa pUis^ 
sance que les deux rives dd la Loire, entre Tours et 
Beaugeucy. Alors il prit une résolution qui donnait la 
mesure de sa détresse; il fit , sous le Tiorti de trêVe , un 

I. H. de Mayenne s'achemine à Paris, non pour contester, mats • 
Beuletticnt pour recetoii* et donner ordre à tant de peuples et Tilles 
qui. comme à i'envy les uns des autres, se metloient du parly de 
l'union, aucuns sous les bonnes espérances qu'ils s'esloient imagines 
de viirre à l'advenir à la manière des Suisses, et d'eslre exempts de 
tailles et de payer les cens et devoirs à leurs seigneurs, d'autres d'ani- 
mosité, de courroux et de despit à cause de la bonne opinion qu'ils 
avoient de feu M. de Guise, et parmy ceux-là quelques-uns affen- 
tionnez à la religion catholique romaine ( Palma Gayet, Chronologie 
novcnnaire, colleet. Michaud, t. XII, p. 402.) — Si d'un autre eosté 
Ton propose de réduire ce royaume en république, connolssaiil qu'il 
est impossible de chasser le roy et eh eslablir un autre, j'advouë que 
ce sera une chose plus aisée à faire, parce qu'il ne faut que luy desnier 
l'obéyssance et se gouverner sous l'authorité des quài'ante conseillers 
et des maires et eschevins des villes sans plus parler de roy, et se 
tenir bien alliez et confédérez les uns aVec les autres pour se suppor- 
ter et pour se deffendre conire luy. (Mémoires de Nevers, t. !•', p W9.) 

S. Le litre donné au duc de Mayenne était celui de iieuleuant gêné, 
rai de l'état royal et couronne de France. 
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pacte d'alliance avec le prince qu'il avait déshérité et 
proscrit, et il mit sa couronne sous la garde des reli* 
gionnaires dont il s'était fait gloire de poursuivre Tex- 
termination^ 

Quatre mois après le meurtre du chef de la Ligue , 
Henri de Valois et Henri de Bourbon eurent, au Ples- 
sis-lez-Tours, une entrevue où ils scellèrent, en s'em- 
brassant, l'union du parti royal et du parti calviniste. 
Leurs deux armées n'en formèrent plus qu'une seule, 
qui bientôt se porta vers Paris, où la Ligue était maî- 
tresse , et d'où elle agissait sur les provinces. Arrivés 
sous les murs de la ville, qui fut frappée de terreur à 
leur approche, les rois campèrent, Pun, celui de 
France, à Saint-Cloud, l'autre, celui de Navarre, à 
Meudon. Les apprêts du siège étaient terminés à la fin 
de juillet, et l'assaut devait avoir lieu le 2 août; mais 
Henri III ne vit pas ce jour. Il fut tué d'un coup de 
couteau par un jeune moine dominicain poussé au ré- 
gicide par son fanatisme ligueur, des prédications fu- 
rieuses, d'adroites manœuvres et la consternation qu'il 

4. Les témoignages sont assez notoires... de quel zèle et bon pied 
j'ai toujours marché à l'extirpation de l'hérésie et des hérétiques, à 
quoi j'exposerai plus que jamais ma vie Jusques à une mort certaine, 
8*il en est besoin, pour la défense et protection de notre sainte foi 
catholique, apostolique et romaine, comme le plus superbe tombeau 
où je me pourrois ensevelir que dans la ruine de l'hérésie. ( Harangue 
du roi, 16 octobre 4588, Des états généraux^ etc., t. XIV, p. 3S6.) — 
Yoy. leB lettres d'armistice avec le roi de Navarre données à Tours 
le 96 avril 4889. Bec. des anciennes lois françaises, t XIV, p. 645. 
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voyait régner dans Paris'. Ainsi la Ligue rendit à 
Henri III crime pour crime, et le même coup vengea 
sur lui rassassinat des Guises et les meurtres de la 
Saint-Barlhélemy. Du reste, ce prince eut une mort 
qui rachetait jusqu'à un certain point les faiblesses de 
son règne , il n'hésita pas à ce dernier moment sur ses 
devoirs de roi et de patriote; il voulut jeter les fonde- 
ments de la réconciliation nationale. Il fit appeler le 
roi de Navarre, et lui dit : « Mon frère, la couronne 
est vôtre après que Dieu aura fait sa volonté de moi, » 
Puis , s'adressant aux princes et aux nobles qui entou- 
raient son lit, il leur commanda de jurer au successeur 
légitime obéissance et fidélité; tous, mettant le genou 
en terre, firent ce serment^. 

Ce fut le 4 août 4589, qu'après avoir signé la pro- 
messe de maintenir sans altération la religion catho- 
lique', Henri de Bourbon fut solennellement reconnu 
pour roi par les chefs de Farmée royale, et ce fut le 

1. Ceci arrjva dans la matinée du l«t août; le moine se nommait 
Jacques Clément. 

2. PalmaCayet, Chronologie novennaire, coUect. Michaud, t. XII, 
. p. 150. 

3. Nous Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
promettons et jurons, en foy et parole de roi, par ces présentes 
signées de notre main, à tous nos bons et fldels sujets, de mainte- 
nir et conserver en nostre royaume la religion catholique, apostoli- 
que et romaine en son entier sans y innover ou changer aucune 
chose, soit en la police et exercice d'icelle, ou aux personnes et biens 
ecclésiastiques. (Déclaration et serment du roi à son avènement à la 
couronne; nec. dés anciennes lois françaises^ t XV, p. 3.) 
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22 mars 1594, que, yainqueur de la Ligue et devenu 
lui-fliéme catholique, il entra militairement dans P«îs< 
n fallut plus de quatre années de combats , une con^ 
stance à toute épreuve et une admirable prudence , 
des victoires signalées et une transaction décisive *, 
pour que le principe du droit héréditaire ^ allié aux in« 
térêts de l'indépendance nationale^ prévalût contre 
Fassociation du principe de l'orthodoxie avec les doc- 
trines de la souveraineté du peuple. On sait quelles 
Airent les vicissitudes de cette grande lutte , soutenue 
intrépidement de part et d'autre devant Topinion publi"- 
que, et dont cette opinion était à la fois le juge et le 
prix* Au-dessus des événements variés qui en marquent 
le cours , il y a un fait qui domine , c'est le retour 
graduel de la bourgeoisie à l'esprit de tolérance de i 560, 
aveô plus de réflexion^ avec la maturité de jugement 
que donnent Texpérience et le malhenr< A mesure que 
le prince réduit à être conquérant de son propre 
royaume gagnait une de ces victoires glorieuses d'hu- 
manité autant (pie d'héroïsme, le zèle fanatique perdait 
du terraîtt, et, âbatidonnant lés dasses tnoyennes de la 
nation, se retirait dans les classes inférieures. C'est en 
elles que se prolongea le sottibre enthousiasme et Vê- 
nergie des premiers jours de la lutte, ce sont elles qui, 
par un régime de compression et de terreur, imposé-» 

1. Bataille d'Arqués, le 43 septembre 4S89; bataille dlfry, It 
U mars 4590; abjuralicfn du roi à Saint-Denis, le 25 juillet 18^3. 
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pent à Paris la prodigieuse patienoe avec laquelle cette 
grande cité souffirit les fatigues et les uûs^s d'un siège 
de quatre ans; elles enfin qui , livrées en aveugles au 
jMPûtectorat du roi d'Pspagne, donnèrent le monstrueux 
spectacle d'un ps^û dép[locratiqu^ qui Q'était pas un 
parti national. 

La Ligue avait eu la prétention de transporter la 
royauté et de la rendre, au moins une fois, élective ^ 
elle échoua dans ce dessein, et ne réussit qu'à empô-^ 
cher le roi héréditaire de régner^ t^nt qu'il ne fut pa^ 
catholique. Son dernier acte d'autorité fut une convo* 
cation d'états généraux faite sans mandement royal. 
Indiquée et ajournée plusieurs fois depuis Tannée 1590, 
cette assemblée révolutionnaire^ qui se disait nationale 
et sur laquelle pesaient le patronage et l'ambition de 
l'Espagne, se réunit enfin à Paris le 28 janvier i593'. 
Les députés qui y vinrent en petjt nombre ^ ne tardè- 
rent pas à se trouver en face de l'intérêt étranger se 
couvrant de l'intérêt de la foi catholique pour deman- 
der avec hauteur le sacrifice des lois fondamentales et 
de l'indépendance du pays. Ils eurent à entendre suc- 
cessivement trois propositions du rpi d'Espagne : la 

1. Voy. les Procès-verbaux det états généraux âe 1593, publiés 
par M. Auguste Bernard, û^m la. Colleciién det d^cumênti inédm 
êur VhUtoire de France. 

S. Ils étaient environ cent trente, la plupart du Uers état ; Paris 
seul avait douie représentants doeet ordre. «^ Voyes ci-après, Appea- 
dlco 11. 



Digitized by VjOOQIC 



480 ESSAI SUR L'UISTOIRB 

première , de reconnaître pour reine par droit de nais- 
sance Finfante Isabelle sa fille, petite-fiUe de Henri II * ; 
la seconde; qu'un prince du sang impérial^ fiancé à 
rinfante^; fût élu pour roi; la troisième , que Finfante 
épousât un prince françms, et que tous les deux fussent 
déclarés conjointement propriétaires de la couronne '« 
En dépit de leurs obligations envers TEspagne et du 
besoin que Tunion catholique avmt de son assistance, 
les députés ligueurs se sentirent fiançais, et rougirent 
à de pareilles demandes. Ils repoussèrent les deux 
premières propositions, et éludèrent la troisième, en 
disant que Theure n'était pas venue de procéder à 
l'élection d'un roi*; ils ne firent rien, et ce fut tout 
leur mérite. Mais le parlement, ou, pour mieux dire, 
les membres de cette cour qui , par zèle d'orthodoxie 
ou par crainte de la Ligue, étaient demeurés dans 

1. Isabell&^llaire-Eugénie, née du mariage de Philippe II avec Eli- 
sabeth de France. 

2. L'archiduc Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe II 
et neveu de Philippe II. 

3. In solidum, Voy. les Procès-verbaux des états généraux de 4593, 
p. 342, 252, 287, 655, et, dans le même recueil, Appendice I , le Jour- 
nal d'Odet Soret, député du tiers état de Normandie. 

4. Sur la proposition qui a esté foicte ausdicts estats par monsieur 
le duc de Férié et autres ministres du roy catholique de créer et esta- 
blir présentement une royauté, lesdicls estats estiment qu'il seroit 
non-seulement hors de propos, mais encore périlleux, et pour la reli- 
gion et pour l'estat, de faire ceste eslection et déclaration en un temps 
où nous sommes si peu fortifiez et d'hommes et de moyens. (Délibé- 
ration du 4 juillet» ProcèS'Verbaux des étais généraux de 1593, 
p. 552.) 
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Paris *, osèrent davantage. Faisant acte de souverai- 
neté à la face des états et contre eux, ils rendirent une 
sentence qui déclarait nul tout acte fait ou à faire pour 
rétablissement de prince ou princesse étrangers ^ et 
protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de rom- 
pre ou de changer cet arrêt*. Un mois après, en abju- 
rant le calvinisme dans la basilique de Saint-Denis, 
Henri de Bourbon écarta l'obstacle que les mœurs 
nationales opposaient à ce qa'il fût roi de fait comme 
il rétait de droit, et bientôt les états de la Ligue, s'étei- 
gnant d'eux-mêmes, laissèrent libres toutes les voies 
légales à Foccupation du trône ^. 

Henri IV, c'est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après 
trente-quatre ans d'hésitation publique, de tentatives 
prématurées et de violents retours en arrière, celle 
des principes de l'immortel chancelier de Charles IX. 
Le roi qui déUvra les consciences de l'oppression reli- 
gieuse et le pays de l'influence étrangère fut un de ces 
grands réparateurs venus après les grands désordres, 
pour relever les ruines amoncelées, et faire germer les 



1. Une partie du parlement de Paris siégeait alors à Tours, par 
suite d'un édit de translation donné par Henri 111, en février 4589. 

2. Délibération du parlement du 28 juin 4503, Procès-verbaux, etc. 
appendice Vlll, p. 740-748. 

3. 11 n'y eut pas de clôture officielle pour les élats de 1593. Les 
députés quittèrent leur poste l'un aprèâ l'autre; les procès-verbaux 
des séances s'arrêtent, pour le clergé, au 13 juillet; pour la noblesse, 
au 8 août, et pour le tiers état, au S2 décembre. 

I. 46 
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semences de bien éparses parmi les décombres. Une 
fois qu'il eut conquis la paix au dedans et au dehors , 
douze ans lui sufGrent pour effacer la trace des guerres 
civiles 9 renouveler la face du pays par une prospérité 
toujours croissante, et fonder sur de nouvelles bases la 
politiqi^ie nationale, n avait une intelligence universelle, 
un es{»ît souple et pénétrant, des résolutions promptes 
et une fermeté inébranlable dans ce qu'il avait résolu. 
A la sagesse des hommes pratiques, à cet instinct 
qui va droit à Futile et au possible, qui prend ou rejette 
sans prévention et sans passion , au commandement le 
plus absolu, il joignait la séduction des manières et 
une grâce de {uropos inimitable. Ses hautes vertus 
mêlées d'étranges faiblesses ont fait de lui un type 
unique de roi à la fois aimable et imposant, profond de 
sens et léger de goûts , plein de grandeur d'âme et de 
calcul, de sympathies populaires et d'orgueil de race, 
et toujours, et avant tout, patriote admirable. 

n y a trois choses dans l'œuvre du vainqueur de la 
Ljgue : l'établissement définitif de la liberté de con« 
science et de l'état civil des dissidents, la restauration 
et le progfiis de tout ce qui constitue la richesse pu- 
blique) eaGû la conception d'une politique française, 
fondée sur le maintien des nationalités et l'équilibre 
des puissances européennes. Aucun des anciens édits 
de tolérance n'avait eu le caractère de loi perpétuelle; 
^'étaient des actes provisoires > des traités de paix 
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conclus dans Tattente d'une réunion des deux cultes 
par un concile général ou national. Or, les deux cultes 
n'avaient pu ni se fondre ensemble^ ni se détruire Fun 
Fautre; il fallait que leur séparation et avec elle leurs 
droits respectifs fussent proclamés et sanctionnés par 
un décret irrévocable. Tel (ut Fobjet du célèbre édît 
signé à Nantes le 13 avril i598 et auquel cette ville 
a donné son nom. Résumant les édits antérieurs dans 
leurs dispositions essentielles et vraiment praticables, 
il garantit, cF une part, aux personnes Fentière liberté 
de conscience, de Fautre, aux religions, des privilèges 
limités pour chacune d'elles selon la mesure de ses 
forces et sa situation dans le pays^ 

Par cette transaction dernière entre la justice natu-- 
relie et la nécessité sociale, les réformés obtinrent défi* 

I. Maintenant qu'il plaît à Dieu commencer à nou» fairt Jouir â« 
quelque meilleur repos, nous arons eslimé ne le pouvoir mieux em- 
ployer qu'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son sainet 
nom et service , et pourvoir qu'il puisse être adoré et prié par tous 
nos Bubjects; et s'il ne lui a pieu permettre que ce soit pour encore 
en une mesme forme et religion, que ce soit au moins d'une mesme 
intention et avec telle reigle bu'il n'y ait point pour cela de troul)Ie 
et de tumulte entre eux, et que nous et ce royanme puissions tou- 
jours mériter et conserver le tiitre glorieux de irès-chrestien Mous 

avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout à tous nosdita 
sul^jects une loy générale, claire, nette et absolue, par laquelle 
ils soient réglés sur tous les différends qui sont cy devant sur ce sur- 
venus entre eux et y pourront encore survenir cy-après, et dont les 
uns et les autres ayent sujet de se contenter , selon que la qualité du 
temps le peut porter. (Préambule de l'édit de Nantes, Rec. des 
anciennes lois françaises ^ 1. XV, p. 471.) 
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niti veinent le droit d'habiter dans tout le royaume sans 
être astreints à faire aucune chose contre leur con- 
science; l'admissibilité à tous les emplois publics avec 
dispense à l'entrée en charge de toute cérémonie et 
forme de serment contraire à leur culte; le droit de 
n'être jugés que par des tribunaux mi-partie de pro- 
testants et de catholiques; celui de publier des livres 
de leur religion, de fonder des collèges, écoles et 
hôpitaux , et, avec cela, d'être admis conmie étudiants 
dans les universités et les autres écoles du royaume , 
ou y comme pauvres ou malades, dans les anciens 
hospices. L'exercice privé du nouveau culte fut déclaré 
libre pour chaque famille , mais l'exercice public n'en 
fyt permis que dans les lieux où l'avait autorisé l'édit 
de 1577, avec une ville de plus ou un moindre lieu par 
bailliage*. Cette charte de droits qui transportait à 
l'État l'unité dont le privilège avait, depuis tant de 
siècles , appartenu à l'Église , devint , sous le fils et le 
petit-fils de Henri IV, la loi civile des deux cultes 
rivaux. Elle les régit dans une paix , sinon sincère du 
moins apparente, jusqu'au jour où elle fut brisée par 
un vertige du pouvoir royal, qui, ramenant, après 
quatre-vingt-onze ans de tolérance, le fanatisme et les 
proscriptions du xvi* siècle, imprima une tache ineffa- 



4. Édit de Nantes, art. 6, 7, 8, 0, 40, 44. 24. 82. 2*. 27, 30, 31, 32, 33, 
34, 35, 36, 43, 64, 66 et 67. 
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cable sur Tun des plus grands règnes de notre histoire * . 
A part redit de Nantes et une loi remarquable contre 
le dueP, toute la législation de Henri IV roule sur des 
matières d'économie publique, et là sa passion du 
bien-être général, son intelligence des conditions de 
prospérité pour le pays, son génie créateur et Factivité 
de son esprit se montrent d*une façon merveilleuse. 
On sait quel nom Fhistoire associe au sien dans une 
gloire commune, celle d'avoir fait renaître et déve- 
loppé avec une énergie alors sans exemple les forces 
productives de la France. Maximilien de Béthune, 
marquis de Rosny, duc de Sully, créé surintendant des 
finances en 1596', fut l'homme d'action qui, dans 
cette entreprise oti les obstacles étaient sans nombre , 
mit une volonté intrépide et une persévérance à toute 
épreuve au service de la pensée du roi. Premier mi- 
nistre en fait sinon en titre, il porta la réforme et la vie 
dans toutes les branches de Fadministration. Non-seu- 
lement il releva les finances de Fabtme où les avait fait 
descendre Fénorme déficit du dernier règne *, augmenté 



1. Bévocalion de Fédit de Nantes, par Fordonnance de Louis XIV 
du 17 octobre 1685. Voy. ci-après, chap ix. 

2. Édit de juin 1609, Bec. da anc. loi» françaises^ X, XV, p. 351. 

3. II remplaça les huit intendants contrôleurs généraux des finan- 
ces, et fut nommé successivement grand voyer de France, grand 
maître de rarlillerie et surintendant des t)àtimeots et fortiflcaUons. 

k. Voyez, sur l'état des finances en 1576 et en 1588, TBistoire de 
France de M. Qenri MarUn, t. X, p. 541 ; et t. XI, p, 437. 

46. 
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par oinq ans d'anarchie et par les capitalations d'ar- 
gent au prix desquelles avait eu lieu la soumission des 
grands de la Ligue , non^seulement il remplit de nou- 
veau le trésor vide, mais^ remontant jusqu'aux sources 
de la richesse publique « il les i^andit et les mul- 
tiplia. L'agriculture> encouragée avec un lèle qui gagna 
la noblesse elle-même, prit un essor inconnu jusque-là$ 
toutes les parties de l'aménagement du sol, les eaux et 
les bois , le défrichement des terrains vagues , le des* 
sèchement des marais, furent Tobjet de mesures qui 
provoquaient^ par imitation, de grandes entreprises 
particulières. La protection du gouvernement s'étendit 
à tous les genres de manufactures, et Findustrie de 
la soi6 Ait propagée dans tout le royaume. En même 
temps des sommes considérables étaient employées 
aux routes, aux ponts ^ aux levées, au creusement de 
canaux navigables, et le dessein de faire communiquer 
l'une avec l'autre les deux mers qui baignent la France 
s'élaborait dans les entretiens du grand roi et du grand 
ministre ^ 

I. Le projet d'unir la Seine à la Loire et celle-ci à la Saône fut en 
partie exécuté par rouyerture du canal de Briare ; un second pro- 
jet, celui de joindre l'Aude à la Garonne, demeura sans exécution. 
— Voy. r ordonnance de mai 1597 sur les eaux et forets, l'entretien 
•des chemins publics et des rivières , etc. ; les édits d'arril 1599 et de 
janvier 1607, pour le dessèchement des marais; Tédit de mai 1599, 
qui crée un ofOce de grand voyer de France; les lettres d'août 1597, 
établissant une fabrique de cristal à Melun ; l'édit d'août 1603, pour 
l'établissement h Paris d'une manufacture de draps et toiles d'or, 
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S'il faut admirer à rintérieur Fesprit d^ordre^ de suite 
et de progrès qui caractérise le gouvernement de 
Henri IV^ ses plans de politique extérieure sont peut* 
être encore plus dignes d'admiration. Il entreprit à la 
fois de préserver la France du danger continuel dont 
la menaçait la prépondérance de la maison d'Autriche, 
et de lui faire à elle-même une situation prépondé- 
rante, en reconstituant FEurope d'après un nouveau 
principe, celui de Tindépendanee et de l'équilibre des 
États. Le système de balance politique réalisé uo 
demi-siècle plus tard par le traité de Westphalie Ait 
une création de sa pensée ; il le conçut dès Tabord 
sous des formes idéales qui le passionnaient, mais 
que son sens pratique lui faisait regarder comme 
secondaires, et dépendantes de ce qui, dans Texéou- 
tion, serait possible ou opportun*. La mort le surprit 
au moment où il allait partir pour commencer la guerre 
colossale dont le succès devait aplanir le terrain sur 



d'argent et de soie; la déclaration du 19 norembre 1605, pour l'é- 
tabliMement dans tous les diocèsoB d'une pépinière de mûriers blanci, 
et l'édit de janvier 1607, qui établit dans plusieurs villes du royaume 
des manufactures de tapisseries. Aec. d9s ane. hii françaises , t. XV, 
p. 141, SIS, IIS, 823, 164, M8, 991 et tU. — Une assemblée de com- 
merce, sorte d'élats généraux de Tindustrie , fut convoquée à Paris 
en 1604. Voy. Archives curieuses de l'histoire de France, X. XIV, 
p. 219 et suiv. 

I. Voyez, dans les Economies royales de Sully le projet de forma- 
tion d'une république chrétienne, 1. 1, p. 243, 353 , 437 ; t. II, p. 150, 
212, 220, 323, 839 et 418. Gollect. MichauU, ire série, t. XIV et XV. 
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lequel il voulait édifier. Le crime d'un fanatique fit 
descendre dans la tombe, avec le roi martyr de la 
liberté de conscience, de vastes desseins qui, encore 
secrets et seulement mesurés par la grandeur des pré- 
paratifs, tenaient, d'un bout de l'Europe à l'autre , les 
esprits en suspens, et remplissaient les imaginations 
d'une attente mystérieuse. Quand on arrive à cette 
triste page de notre histoire , quand on relit la fin sou- 
daine et violente d'une si noble vie et d'une si grande 
destinée, il est impossible de ne pas s'arrêter ému , de 
ne pas ressentir, à la distance de plus de deux siècles, 
quelque chose de Tangoisse des contemporains, qui 
virent tout à coup la France tomber, par la mort d'un 
seul homme, de Tordre dans le chaos, de l'énergie 
politique dans l'afiFaissement, de la liberté d'action 
dans les entraves qu'apporte aux États l'influence de 
l'étranger. 

Le règne de Henri IV est une de ces époques déci- 
sives où finissent beaucoup de choses et où beaucoup 
de choses commencent. Placé sur la limite commune 
de deux grands siècles , il recueillit tous les fruits du 
travail social et des expériences de l'un , et jeta dans 
Jeur moule toutes les institutions que devait perfec- 
tionner l'autre*. La royauté, dégagée de ce que le 

I. Voy. la Monographie politique de Henri IV, par M. de Carné, 
Éludes sur les fondateurs de l'unité nationale en France, 1. 11, p. I 
cl suiv. 
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moyen âge avait laissé de confus dans son caractère, 
apparut alors clairement sous sa forme moderne, celle 
d'une souveraineté administrative, absolue de droit et 
de fait jusqu'en 1789, et, depuis, subordonnée ou 
associée à la souveraineté nationale. Alors se réglèrent 
d'une manière logique les départements ministériels, 
et leurs attributions s'étendirent à tout ce que récla- 
ment les besoins d'une société vraiment civilisée. Alors 
enfin le progrès de la nation vers Punité s'accéléra par 
une plus grande concentration du pouvoir, et le prc^ès 
vers l'égalité civile par l'abaissement dans la vie de 
cour des hautes existences nobiliaires, et par l'élévation 
simultanée des différentes classes du tiers état. 

Trois causes concoururent à diminuer pour la haute 
bourgeoisie Fintervalle qui la séparait de la noblesse : 
l'exercice des emplois publics, et surtout des fonctions 
judiciaires, continué dans les mêmes familles, et devenu 
pour elles comme un patrimoine par le droit de résigna- 
tion ' ; l'industrie des grandes manufactures et des 
grandes entreprises qui créait d'immenses fortunes, 



4, Le titulaire d'un oflice de judicature ou de finance pouvait le 
résigner à une personne de sa famille ou à toute autre personne 
capable de le remplir. Il fallait que la résignation eût lieu quarante 
Jours au moins avant la mort du titulaire, sans quoi elle était 
nulle, et la charge retournait aux mains du roi. Henri IV exempta 
de celte gêne tous les officiers; il leur concéda la propriété héré- 
ditaire de leurs charges, moyennant un droit annuel équivalant au 
soixantième de la valeur de chaque office. 
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et ce pouvoir de la pensée que la i^naîssance des 
lettres avait fondé au profit des esprits actifis. En outre, 
la masse entière de la population urbaine avait été 
remuée profondément par les idées et par les troubles 
du siècle; des hommes de tout rang et de toute profes- 
sion s'étaient rapprochés les uns des autres dans la 
fraternité d'une même croyance et sous le drapeau 
d'un même parti. La Ligue surtout avait associé étroi- 
tement et jeté pêle-mêle dans ses conseils Tartisan et 
le magistrat y le petit marchand et le grand seigneur; 
Tunion dissoute^ les conciliabules fermés ^ il en resta 
quelque chose dans l'ftme de ceux qui retournèrent 
alors à la vie de boutique ou d'atelier : un sentiment 
de force et de dignité personnelle qu'ils transmirent 
à leurs enfants. 

Quimt à la population des campagnes, elle parait, 
au xvi* siècle, généralement affranchie de la rude et 
humiliante condition du servage 5 ses obligations en- 
vers les propriétaires du sol s'étaient fixées et modé- 
rées de plus en plus, et, dès la fin du xv« siècle, son 
admission à une part de droits politiques avait marqué 
par un signe frappant le progrès accompli dans sa 
condition civije. Dès lors en effet, à chaque convoca- 
tion d'états généraux, il y eut des assemblées pri- 
mah«s, composées des habitants de toutes les pa- 
roisses, et concourant , par leurs délégués, à la for- 
mation des cahiers et h l'élection des députés du tiers 
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état. Les délégués de chaque paroisse dressaient le 
cahier de ses doléances et lé portaient au chef-lieu 
du bailliage cantonal^ là, réunis aux délégués du chef- 
lieu ils élisaient des personnes chaînes de fondre en 
un seul cahier les doléances des paroisses et de les 
porter à la ville siège du bailliage supérieiu*, où de 
nouveaux délégués, élus de la même manière et réunis 
aux mandataires de la ville, rédigeaient, par une 
nouvelle compilation , le cahier provincial de Tordre 
plébéien, et nommaient ses représentants aux états 
généraux". Cette innovation, qui date de l'assemblée 
de 1484, fit désormais un seul corps politique de toutes 
les classes du liers état , et mit fin à la tutelle offi- 
cieuse que les députés des bonnes villes avaient exercée 
jusque-là en faveur des gens du plat pays^. Ceux-ci se 
trouvèrent en possession du droit de parler pour eux- 
mêmes , et c'est d'eux que venaient directement les 
remontrances qui les concernent dans les cahiers de 
1484, 1560, 1576 et 4588*. 

Pour revenir à la bourgeoisie , ce noyau du tiers 
état, sa condition , si on l'observe depuis le xiv* siècle, 
présente la singularité de deux mouvements contraires, 
l'un de progrès, l'autre de décadence. Pendant que les 

I. Voy. l'Hist. des états génér,, parMiThibaudeau, i I, p. 282, 
«I t. II , p. U et BuiT. 

S. Voy. plus haut, ehap. ii, p. 33, et chap. m, p. 60. 

3. On trouvera oi^prèd, Appendice UI, un cahier de yillage dresse 
en 1376; 
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emplois judiciaires et administratifs , le commerce , 
Findustrie^ la science ^ les lettres, les beaux-arts, les 
professions libérales et les professions lucratives réle- 
vaient en considération, et créaient pour elle, sous 
mille formes , des positions importantes , ce qui dans 
Forigine avait fait sa force et son lustre, la liberté mu- 
nicipale, déclinait rapidement. La législation du xv^ 
siècle avait enlevé aux magistrats des villes Fautorité 
militaire, celle du xw* leur enleva la juridiqtion civile, 
restreignit leur juridiction criminelle, et soumit à un 
contrôle de plus en plus rigoureux leur administration 
financière. Le privilège de communauté libre et quasi- 
souveraine, qui avait protégé la renaissance et les pre- 
miers développements de Fordre civil, fut traité de la 
même manière que les privilèges féodaux, et passa 
comme eux sous le niveau du pouvoir royal, dont 
chaque envahissement était alors un pas vers la civi- 
lisation et vers Funité nationale. Mais la noblesse per- 
dait, et ses pertes étaient irréparables^ la bourgeoisie 
perdait, et ses pertes n'étaient qu'apparentes; si on 
lui fermait le chemin battu, de nouvelles et plus larges 
voies s'ouvraient aussitôt devant elle. L'élévation con- 
tinue du tiers état est le fait dominant et comme la loi 
de notre histoire. Cette loi providentielle s*est exécutée 
plus d'une fois à Finsu de ceux qui en étaient les 
agents, à Finsu ou même avec les regrets de ceux qui 
devaient en recueillir le firuit. Les uns pensaient ne 
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travailler que pour eux-mêmes, les autres, s'attachant 
au souvenir des garanties détruites ou éludées par le 
pouvoir, croyaient reculer pendant qu'ils avançaient 
toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis son avè- 
nement jusqu'aux dernières années du xvni* siècle ; 
vint alors un jour où Ton put dire qu'il n'était rien 
dans Tordre politique*, et, le lendemain de ce jour, 
ses représentants aux états généraux, se déclarant 
investis de la souveraineté nationale , abolissaient le 
régime des ordres, et fondaient en France Tunité 
sociale, Tégalité civile et la liberté constitutionnelle. 

4. Yoy. le célèbre pamphlet de Sieyës : Qu'est-ce que le tiers étatt 



I. 47 
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CHAPITRE VII. 

Les ^AtS GftMl^ltAtt D£ 1614. 

Sommaire ; fîérédîté deâ offices. — EUe est un moyen de force 
pour le ticr§ état. — Étete généraux de 1614. ^ Ombrages 
mntueii et dissensions d^t ordres. — La noblesse et le 
clergé unis contre le tiers état. — Discours de Sararon et 
de de Mesmes, orateurs du tiers. — Discours du baron de 
Seneeey, orateur de la noblesse. — Proposition du tiers ^t 
sur Tindépendance de la couronne. — Demandes qu'il 
exprime dans son cahier. — Cahier de la noblesse. — 
Rivalité haineuse des deux ordres. — Clôture des états. 

Parmi les mesures fiscales qu'une impérieuse nécessité 
suggéra au gouvernement de Henri IV, il en est une qui 
eut pour le présent et dans la suite de graves consé- 
quences; c'est le droit annuel mis sur tous les offices de 
judicature et de finance, et vulgairement nommé la 
paulette*. Au moyen de cet impôt , les magistrats des 
cours souveraines et les officiers royaux de tout grade 
obtinrent la jouissance de leurs charges en propriété 
hérécUtaire. Le premier résultat de cette innovation fut 

4. Du nom du traitant Paulet, qui en prit la ferme; ce droit était 
d'un soixantième de la finance à laqueUe on évaluait l'office. Voyez 
plus haut, chap. ti, p. 489, note 4. 
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d*élev6r à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénale 
des offices; le second fut d'attirep sur les fonçtionnaipes 
civils un nouveau degré de considération , celui qui s'at* 
tache aux avantages de l'hérédité. Moins de dix ans 
après, on voyait des passions et clés intérêts de classer 
soulevés et mis aux prises par les effets de oe simpla 
expédient financier. Le haut prix des charges en écar- 
tait la noblesse y dont une partie était pauvre , et dont 
Tautre était grevée de substitutions, et cela arrivait au 
moment même où , plus éclairés y les nobles compre- 
naient la faute que leurs aïeux avaient faite en s'éloi-> 
gnant des offices par aversion pour l'étude ^ et en les 
abandonnant au tiers état. De là, entre les deux ordres, 
de nouvelles causes d'ombrage et de rivalité^ l'un sHrri- 
tant de voir l'autre grandir d'une façon imprévue dans 
des positions qu'il regrettait d'avoir autrefois dédai-> 
gnées^ oelqi-ei commençât k puiser, dans le droit hé- 
réditaire qui élevait des familles de robe à côté des fi^ 
milles d'épée, l'esprit d'indépendapee et de fierté, U 
haute opinion de soi-même, qui étaient auparavant le 
propre des gentilshommeSi 

Quelque remarquable qu'eût été dans 1^ cours du jyi^ 
siècle le progrès des classes bourgeoises, il avait pu 
s'opérer sans querelle d'amour-propre ou d'intérêt 
entre la noblesse et la roture j: la grande lutte religieuse 
dominait et atténuait toutes les rivahlés sociales. Au- 
cun procédé malveillant des dpux ordres, l'ijn envers 
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l'autre ne parut aux états généraux de 1576 et de 1588. 
Maïs après Papaîsement des passions soulevées par la 
dualité de croyance et dé culte, d'autres passions assou- 
pies au fond des cœurs se réveillèrent ; et ainsi , par 
la force des choses, le premier quart du xvn» siècle 
se trouva marqué pour recueillir et mettre au jour, 
avec les griefs récents, toute l'antipathie amassée de 
longue main entre le second ordre et le troisième. Cette 
collision éclata en 1614 , au sein des états convoqués, 
à la majorité de Louis XIII, pour chercher un remède 
à ce qu'avaient produit do dilapidations et d'anarchie 
les quatre ans de régence écoulés depuis le dernier 
règne*. 

Ce fut le 14 octobre que l'assemblée se réunit en 
trois chambres distinctes au couvent des Âugustins de 
Paris; elle comptait quatre cent soixante-quatre dé- 
putés , dont cent quarante du clerçé , cent trente-deux 
de la noblesse , et cent quatre-vingt-douze du tiers état. 
Parmi ces derniers, les membres du corps judiciaire et 
les autres officiers royaux dominaient par le nombre et 
par l'influence^. Dès la séance d'ouverture , on put voir 
entre les deux ordres laïques des signes de jalousie et 
d'hostilité; le tiers état s'émut pour la première fois des 



4. Toy. le Rapport de mon frère Amédée Thierry sur le concours 
du prix d'histoire, décerné eniSU par l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, Mém. de l'Acad , t V, p. 8i6. 

9. Voyez la \\t\e donnée ci-après, Appendice il. 
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différences du cérëmonial à son égard*; Torateur de la 
noblesse s'écria dans sa harangue : a Elle reprendra sa 
c( première splendeur cette noblesse tant abaissée main- 
ce tenant par quelques^ns de Tordre inférieur sous pré- 
« texte dé quelques charges ; ils verront tantôt la diffé- 
« rence qu'il y a d'eux à nous ^ » . La même affectation 
de morgue d'une part, la même susceptibilité de l'au- 
tre , accompagnèrent presque toutes les communica- 
tions de la chambre noble avec la chambre bourgeoise. 
Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux , le 
clergé et la noblesse s'accordèrent ensemble , mais le 
tiers état, par défiance de ce qui venait d'eux, s'isola et 
fit tomber leur plan, quoique bon. Peu après, la no- 
blesse tenta une agression contre la haute bourgeoisie; 
elle résolut de demander au roi la surséance , et par 
suite la suppression du droit annuel dont le bail allait 
finir, et elle obtint pour cette requête l'assentiment du 
clei^é. La proposition des deux ordres fut adressée au 
tiers état, qu'elle mit dans l'alternative, ou de se joindre 
à eux et de livrer ainsi les premiers de ses membres à 
la jalousie de leurs rivaux, ou, s'il refusait son adhé- 



4. « Je remarquai que mondit sieur le chancelier, parlant en sa 
haârangue à Messieurs du clergé et de la noblesse, meltoit la main à 
son bonnet carré , et se décou?roit, ce qu'il ne flt point lorsqu'il par- 
lolt au tiers état • (Relation des états généraux de 4614, par Fiori- 
mond Rapine, député du tiers état de Nivernais, Des états gêné-' 
roux , ctc, , t XV I , p. 40a.) 

9. Mercure françoit , !• eoaUnttatioD, t. III, année 1614, p^ 9Sl 
t. 47 
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sioA , d'encoUrii* le blâme dé défendre par égoïsme un 
privilège qui blessait la raison publique j et ajoutait on 
nouvel abus à la vénalité des charges. 

Le tiers état fit preuve d'abnégation. Il adhéra, contre 
éon intérêt 9 à la demande de suspension de la taxe 
moyennant laquelle les offices étaient héréditaires; et 
pour que cette demande eût toute sa portée logique, il 
la compléta par celle de Tabolition de la vénalité *. Mais 
exigeant des deux autres ordres sacrifice pour isacrifice) 
il les requit de solliciter conjointement avec lui la sur* 
séance des pensions, dont le chiffre avait doublé en 
moins de quatre ans', et la réduction des tailles deve- 
iiues accablantes pour le peuple. Sa réponse présentait 
conune connexes les trois propositions suivantes : sup* 
pliei? le roi, 1* de remettre pour Tannée courante un 
quart de la taille, S^de suspendre la perception du 

4. aCa quelle estime lious auront nos provinces, quand elles 
oYront que d'un eourage Tiril nous aurons méprisé notre propre 
intérêt, demandant que les charges que nous possédons héréditaire* 
ment soient vouées au public, aux plus capables et estimés, et non 
rétenues par ceux qui ont le plus de biens , de richesses et de cré- 
dit u.. Alors nous contraindrons les médisans à prendre autro con<^ 
ûance de nous, qu'ils n*ont pas, eux qui nous ont estimés être du tout 
contraires à la révocation de Tinique parti de la paulette. D'autant 
4ue la plupart de cette compagnie possède les charges plus relevées 
et bonoriblei du royaume^ d'autant plut nous devons nous portéi*! 
par là liberté éi ilneérité dei états et l'ebUgâUen de nos consciences^ 
à I^OwIitioa de œ droit qui fomente l'ignorance, Hmfie la perte k la 
vertu et à la doctrine. » (Diseeurë dd lieùtêUant général de Saintes^ 
Relation des états de 4644 par Florimond Ha^iine, t>* ^^O 

3. Depuis la mort dé âenri IV. 
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droit ailûiiel^ et d'ôi^donnW que les offices ne soient plus 
yénmx , d"" de [Surseoir au paiement de toutes les pen^» 
sions accordées sur le trésor ou sur le domaine. La 
noblesse, pour qui les pensions de cour étaient un sup^ 
plément de patrimoine^ fut ainsi frappée par représail'» 
les ; mais , loin de se montrer généreuse comme ses 
adversaires, elle demanda que les propositions fussent 
disjointes^ qu'on s^ocoupât uniquement du ckoit «i- 
nuel^et qu'on remît à la discussion des cahiers l'affaire 
des pensions et celle des tailles. Le clei'gé fit la même 
demande, entourée de ménagements et de paroles 
captieuses qui n'eurent pas plus de succès auprès du 
tiers état que la franchise égoïste des gentilshommes ^ 
Ayant délibéré de nouveau, la chambre du tiers décida 
qu'elle ne séparerait point ses propositions Tune de 
Vautre, et elle fit porter ce refus par l'un de ses mem- 
bres les plus considérables, Jean 8avaron, lieutenant 
•général de la sénéchaussée d'Auvergne. 
- Cet homme d^un grand savoir et d^un caractère éner- 
gique parla deux fois devant le clergé, et terndna ainsi 



- I . Quelque belles paroles quMl pût prononcer (rarcbev6que d'Aii), 
«i ne pul-il jamais faire déparUr notre compagnie de sa résolution 
de demander conjointement lesdites propositions, parce qu'on voyoit 
clairement qull y aroit de i'artiûce, et que le clergé et la noblesse 
i*entendoient à la ruine des officiers et à la continuation de la charge 
«t oppression du pauvre peuple^ et ne vouloient point qu'on de- 
mandât le retranchement de leurs pensions, taîit ils faisaient marcher 
leurs inté^li ivaiii totit (lelition 4e Flor. Hapitte, p. Itt. ) 
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son second discours : t Quand vous vous buttez à Tex- 
n tinction du droit annuel ^ ne donnez vous pas à con- 
a nottre que votre intention n'est autre que d'attaquer 
«les officiers qui possèdent les chaires dans le 
« royaume , puisque vous supprimez ce que vous de- 
a vriez demander avec plus d'instance, à savoir Taboli- 
et tien des pensions qui tirent bien d*autres conséquen- 
ct ces que le droit annuel ? Vous voulez ôter des coffres 
« du roi seize cent mille livres qui lui reviennent par 
cr chacun an de la paulette y et voulez surcharger de 
a cinq millions Tétat que le roi paye tous les ans pour 
a acheter à deniers comptants la fidélité de ses sujets. 
a Quel bien , quelle utilité peut produire au royaume 
« Tabolition de la paulette , si vous supportez la véna- 
a lité des offices qui cause seule le dérèglement en la 
a justice?.... C'est Messieurs, cette maudite racine qu'il 
a faut arracher, c'est ce monstre qu'il faut combattre 
(f que la vénalité des offices qui éloigne et recule des 
a charges les personnes de mérite et de savoir, procu- 
« rant l'avancement de ceux qui , sans vertu bien sou- 
« vent, se produisent sur le théâtre et le tribunal de la 
c< justice par la profusion d'un prix déréglé qui fait 
(( perdre l'espérance même d'y pouvoir atteindre à ceux 
c( que Dieu a institués en une honnête médiocrité. Par 
i( ainsi, Messieurs, nous vous supplions humblement 
(( de ne nous refuser en si saintes demandes l'union de 
«votre ordre; c'est pour le peuple que nous travail- 
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a Ions, c'est pour le bien du roi que nous nous portons, 
« c'est contre nos propres intérêts que nous combat- 
« tons^ » 

Devant la noblesse, Savaron s'exprima d'un ton 
haut et fier, et, sous ses arguments, il y eut de l'ironie 
et des menaces. Il dit que ce n'était point le droit an- 
nuel qui fermait aux gentilshommes l'accès des char- 
ges, mais leur peu d'aptitude pour elles , et la vénalité 
des oflRces ; que ce qu'ils devaient demander plutôt que 
l'abolition de ce droit c'était celle de la vénalité; que, 
du reste, la surséance de la paulette, la réduction des 
tailles et la suppression des pensions ne pouvaient être 
disjointes; que l'abus des pensions était devenu tel que 
le roi ne trouvait plus de serviteurs qu'en faisant des 
pensionnaires, ce qui allait à ruiner le trésor, à fouler 
et opprimer le peuple^; et il ajouta en finissant: 
<r Rentrez , Messieurs, dans le mérite de vos prédéces- 
« seurs, et les portes vous seront ouvertes aux honneurs 
« et aux charges. L'histoire nous apprend que les Ro- 
ck mains mirent tant d'impositions sur les Français', 
«que ces derniers enfin secouèrent le joug de leur 
« obéissance , et par là jetèrent les premiers fonde- 
« mcnts de la monarchie. Le peuple est si chargé de 

I. Relation de Flor. Rapine, p. 192. 
3. Relation de Flor. Rapine, p. 479. 

3. G'esl-à-dire, les Franks. Le soin de disUnguer ces deux noms est 
une précaution de la science moderne. 
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tf tailles I qu'il est à craindre qu'il n'en arrive pareille 
« chose ; Dieu veuille que J0 sois mauvsûs prophète* ! d 

La noblesse ne répondit que par des murmures et des 
invectives à Torateur du tiers état^ le clergé avait loué 
son message en lui refusant tout concours; resté seul 
pour soutenir ses propositions , le tiers résolut dé les 
présenter au roi. Il en fit le premier article d'un mé^ 
moire qui contenait sur d'autres points des demandes 
de réforme 9 et il envoya au Louvre ^ avec une dépu^ 
tation de douze membres ^ Savaron chargé encore une 
fois de porter la parole. L'homme qui avait donné aux 
ordres privilégiés des leçons de justice et de prudence 
fut y devant la royauté , l'avocat ému et courageux du 
pauvre peuple i « Que diriez-vous \ Sre ^ si vous aviet 
a vu dans vos pays de Guyenne et d'Auvei^ne, les 
a hommes paître rhert)e à U manière dés i)ètes? Cette 
nouveauté et misère inouïe en votre État ne produis 
« roit^lle pas dans votre ftme royale un désir digne 
a de Votre Majesté ^ pour subvenir à une calamité si 
(igrandeYËt cependant ^ cela est tellement véritable/ 
« que je confisque à Votre Majesté mon bien et mes 
a ofiices si je suis convaincu de mensonge ^. d 

C'est de là que partjt Savaron pour demander; avec 
la réduction des tailles^ le retranchement de tous les 

I. ProchS'Verhal et cahier de la noblesse is étale de Van 1615, nts. 
de la Bibliothèque impériale , fonda de Brienne, n» â83, fol. 52 v*. 
3. Rclulion de Florlmond Bapihe, p. 198. 
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abus dénoncés dang le mémoire du tiers état , et pour 
traiter de nouveau , avec une franchise mordante ^ les 
points d'où iuH)venait le désaccord entre le tiers et les 
deuK autres ordres : « Vos ofIGtciêrs , Sire ^ secondant 
« Fintention du clergé et da la noblesse, se «ont portés 

< à requ^ir de Votre Majesté la surséanee du droit an-- 
« nuel qui a causé un pAx si excessif es offices de votre 
« royaume y <pi'il est malaisé qu^antres f soient jamais 
a reçus que ceux qui auront plus de biens et de ri^ 
« chesses, et bien souvent moins de mérite, suffisance 
u et capacité : considération à vrai dire très-plausible, 
€( mais qui semble être excog^tée pour donner une at^ 
c( teinte particulière à vos officiers , et non à dessein 
« de procurer le bien de votre royaume. Car, à quel 
« sujet demander l'abolition de la paulette , si Votre 

< Majesté ne supprime de tout point la vén^dité d^ 
« offices?.... Ce n'est pas le droit annuel qui a donné 
c Biijet à la noblesse de se priver et retrancher des 
« honneurs de judicature^ mais Topinion en laquelle 
a elle a été depuis longues années que la science et Té- 
cc tude afiGcûblissoit le courage, et rendoit la générosité 
« lâche et pdtronne...b. On vous demande. Sire ^ que 
« vous abolissiez la paulette, cpe vous retranchiez de 
« vos coffi^s seize cent mille livres que vos officiers 
(x vous payent tous les ans , et Ton ne parle ppint que 
«vous supprimiez Fexcès des pensions, qui sont tel- 
«lement effi*énées, qu'il y a de grands et puissants 
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a royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui que 
a vous donnez à vos sujets pour acheter leur fidélité.... 
<r Quelle pitié qu'il faille que Votre Majesté fournisse, 
a par chacun an, cinq millions six cent soixante 
« mille livres à quoi se monte l'état des pensions qui 
a sortent de vos cofifres ! Si cette somme étoit employée 
a au soulagement de vos peuples, n'auroient-ils pas de 
a quoi bénir vos royales vertus? Et, cependant. Ton 
« ne parle rien moins que de cela. Ton en remet la 
« modération aux cahiers^ et veut-on à présent que 
a Votre Majesté surseoye les quittances de lapaulette. 
<i Le tiers état accorde Tun, et demande très-instam- 
a ment Tautre \ » 

Cette harangue fut un nouveau sujet d'irritation pour 
la noblesse^ qui en éprouva un tel dépit, qu'elle réso- 
lut de se plaindre au roi. Elle pria le clergé de se 
joindre à elle; mais celui-ci, se portant médiateur, 
envoya l'un de ses membres vers l'assemblée du tiers 
état lui exposer les griefs de la noblesse, et l'inviter, 
pour le bien de la paix, à faire quelque satisfaction. 
Quand le député eut parlé, Savaron se leva et dit fiè- 
rement : Que ni de fait, ni de volonté, ni de paroles, 
il n'avait offensé messieurs de la noblesse; que, du 
reste, avant de servir le roi comme ofticier de justice, 
il avait porté les armes, de sorte qu'il avait moyen de 

i. RelalioK de FJorimoDd Rapine, p. 199 el 8uiv. 
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répondre à tout le monde en Tune et en Tautre pro- 
fession*. Afin d'éviter une rupture qui eût rendu im- 
possible tout le travail des états, le tiers , acceptant 
la médiation qui lui était olferte, consentit à faire por 
ter à la noblesse des paroles d*acconmiodement ; et, 
pour que toute cause d'aigreur ou de défiance fût 
écartée, il choisit un nouvel orateur, le lieutenant civil 
de Mesmes. De Mesmes eut pour mission de déclarer 
que ni le tiers état en général, ni aucun de ses mem- 
bres en particulier, n'avait eu envers Tordre de la no- 
blesse aucune intention offensante. Il prit un langage 
à la fois digne et pacifique; mais le terrain était si 
brûlant, qu'au lieu d'apaiser la querelle, son dis- 
cours l'envenima. 11 dit que les trois ordres étaient 
trois frères, enfants de leur mère commune la France; 
que le clergé était Taîné, la noblesse le puîné, et le 
tiers état le cadet ; que le tiers état avait toujours re- 
connu la noblesse comme élevée de quelque degré au- 
dessus de lui , mais qu'aussi la noblesse devait recon- 
naître le tiers état comme son frère, et ne pas le 
mépriser au point de ne le compter pour rien; qu'il 
se trouvait souvent dans les familles que les aînés rui- 
naient les maisons, et que les cadets les relevaient^. 
Non-seulement ces dernières paroles, mais la compa- 
raison des trois ordres avec trois frères, et l'idée 

1. Relation de Florimond Bapine, p. 207. 

2. RelaUon de Florimond Rapine, p. S23, 

I. 4 8 
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d*une telle parenté entre le tiers état et la noblesse , 
excitèrent chez celle-ci un orage de mécontentenient. 
L'assemblée ^ en tumulte , fit des reproches aux dépu- 
tés ecclésiastiques présents à la séance^ se plaignant 
<|lie renvoyé du tiers état^ venu sous leur garantie^ 
dfit apporté^ au lieu de réparations , de nouvelles în- 
jores plus graves que les premières. kpfkB de longs 
débats sur ce qu*il convenait de foire ^ il fût résolu 
qu'on irait sur-le-champ porter plainte au roi ^ 

L'audience demandée ne fiit obtenue qu'après deux 
jomrs} la noblesse en corps s'y présenta. Son orateur, 
le baron de Senecey, termina un exorde verbeux par 
cette définition du tiers état : « Ordre composé du 
« peuple des villes et des champs : ces derniers quasy 
€ tous hommagers et justiciables des deux premiers 
« ordi*es3 ceux des villes, bourgeois, marchands arti- 
ïï sans, et quelques officiers; » et il continua : et Ce 
a sont ceuxM^i qui, méconnoissant leur condition, sans 
« l'aveu de ceux qu'ils représentent, veulent se eom- 
« parer à nous. J'ai honte ^ Sire , de vous dire les 
a termes qui de nouveau nous ont offensés; ils corn- 
« parent votre État à une famille composée de trois 
cf frères; ils disent Tordre ecclésiastique être l'aîné ; 
« le nôtre le puîné, et eux les cadets, et qu'il advient 

i. ProcèS'Verbal et cahier de la noblesse es états de Van 1615, 
vas. de la Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, n« 283, fol. 61 v*. 
-^Relalion de Florimond Kapiiie, p. 226. 
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a souvent que les maisons ruinées par les alnéâ sont 
« relevées par les cadets. En quelle misérable condi- 
a tion sommes-nous tombés, si cette parole est véri- 
d table!.*. Ët^ non contents de se dire nos frères^ ils 
« s'attribuent la restauration de l'État; à quoi comme 
e la France sait assez qu'ils n'ont aucunement partie 
«cipé^ aussi chacun connott qu'ils ne peuvent en 
« aucune façon se comparer à nous, et seroit insup* 
a portable une entreprise si mal fondée. Rendez-en^ 
a Sire, le jugement^ et, par une déclaration pleine de 
a justice, faites-les mettre en leur devoir*. » A cet 
étrange discours, la foule des députés nobles qui ao« 
compagnaient Forateur fit succéder, en se retirant, 
des marques d'adhésion unanime et des mots tels que 
ceux-ci : a Nous ne voulons pas que des flls de cor- 
ci donniers et de savetiers nous appellent frères; il y a, 
a de nous à^ux, autant de différence qu'entre le mat* 
a tre et le valet *. » 

Le tiers état reçut avec un grand calme la nouvelle 
de cette audience et de ces propos ; il décida que son 
orateur serait non-seulement avoué, mais remercié; 
qu'on n'irait point chez le roi pour récriminer contre 
la noblesse, et qu'on passerait au travail des cahiers 
sans s'arrêter à de pareilles disputes^. Alors le clergé 

1. Procès-verbal et cahier de la noblesse, ms. de la Bibliothèque 
impériale, fonds de Brienne, n^ S83, fol. 63 \o. 

2. Relation de Flor. Rapino, p. 228. — 3. Ibid. 
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vînt de nouveau s'entremettre pour la réconciliation, 
demandant que des avances fussent faites par le tiers 
état; le tiers répondit que, cette fois comme la pre- 
mière, il n'y avait eu de sa part aucune intention bles- 
sante; que MM. du clergé pouvaient eux-mêmes le 
faire entendre à la noblesse , à laquelle il ne voulait 
donner aucune autre satisfaction, désirant qu'on le 
laissât en paix travailler à son cahier, et s'occuper d'af- 
faires plus importantes ^ Mais la brouillerie des deux 
ordres tenait tout en suspens; le gouvernement, sans 
se porter juge, redoubla d'instances pour la paix; il 
vint de la part du roi un commandement au tiers état 
de faire quelque démarche qui pût contenter la no- 
blesse; et plusieurs jours se passèrent sans que cet 
ordre fût obéi. 

Pendant ce temps , le mémoire contenant les de- 
mandes du tiers passa à l'examen du conseil. La no- 
blesse et le clergé en appuyèrent tous les articles, 
hors celui qui était l'objet de la dissidence, et , quant 
à celui-là , il fut promis par le premier ministre que le 
chiffre des pensions serait annuellement réduit d'un 
quart, et que les plus inutiles seraient supprimées^. 
Ce concours et cette victoire ouvrirent les voies au rac- 
commodement. Le tiers état fit remeréier les deux pre- 
miers ordres de leur coopération bienveillante; ses 

I. Relation de Flor. Rapine, p. 231. 
9. lbid.,p. 242. 
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envoyés auprès de la noblesse ne désavouèrent que 
l'intention d'offense , et on leur répondit convenable- 
ment *. Ainsi fut terminé ce différend, d'où ne pouvait 
sortir aucun résultat politique , mais qui est remarqua- 
ble, parce que le tiers état y eut le beau rôle, celui du 
désintéressement et de la dignité, et que là se montra 
au grand jour, en face de Torgueil nobiliaire, un orgueil 
plébéien nourri au sein de l'étude et des professions qui 
s'exercent par le travail intellectuel. 

Une querelle bien plus grave, et sans aucun mélange 
d'intérêts privés, survint presque aussitôt, et divisa de 
même les trois ordres, mettant d'un côté le tiers état, 
et de l'autre le clergé et la noblesse. Elle eut pour sujet 
le principe de l'indépendance de la couronne vis-à-vis 
de rÉglise, principe qu'avaient proclamé trois cent 
douze ans auparavant les représentants de la bour- 
geoisie^. En compilant son cahier général sur les cahiers 
provinciaux, le tiers état prit dans le cahier de l'Ile-de- 
France, et plaça en tête de tous les chapitres un article 
contenant ce qui suit : « Le roi sera supplié de faire 
a arrêter en l'assmblée des États, pour loi fondamentale 
.« du royaume qui soit inviolable et notoire à tous, que, 
c( comme il est reconnu souverain en son état, ne 
c( tenant sa couronne que de Dieu seul, il n'y a puis- 
(f sance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou tem- 

1. Ibid., p. 2*6-248. 

2. Voy. plus haut, chap. ii, p. 47 et 48. 

48. 



Digitized by VjOOQIC 



310 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

a porelle^ qui ait aucun droit sur son royaume pour en 
a priver les personnes sacrées de nos rois^ ni dispenser 
« ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance 
« qu'ils lui doivent^ pour quelque cause ou prétexte 
c que ce soit. Tous les sujets^ de quelque qualité et 
et condition qu'ils soient^ tiendront cette loi pour sainte 
a et véritable, comme conforme à la parole de Dieu^ 
tt sans distinction^ équivoque ou limitation quelconque^ 
a laquelle sera jurée et signée par tous les députés des 
c étatS; et dorénavant par tous les bénéflciers et offi- 
a ciers du royaume.... Tous précepteurs, régents, 
« docteurs et prédicateurs seront tenus de renseigner 
«et publier ^x> 

Ces fermes paroles, dont le sens était profondément 
national sous une couleur toute monarchique , consa- 
craient le droit de TÉtat dans celui de la royauté, et 
déclaraient Taffranchissement de la société civile. Au 
seul bruit d'une pareille résolution, le clergé fut en 
alarme } il fit demander au tiers état et n'obtint de lui 
qu'avec peine communication de l'article qui, en même 
temps, fut communiqué à la noblesse. Celle-ci, en dé- 
laissant la cause commune des laïques et deFÉtat, 
rendit complaisance pour complaisance à la chambre 
ecclésiastique; mais les démarches collectives des deux 
premiers ordres furent inutiles auprès du tiers ; il ne 

4. BeiaUoa de Flor. Bapine, p. S85. 
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voulut ni retirer ni modifier son article, et repoussa 
comme elle le méritait la proposition de s'en tenir 
à une demande de publication du décret du concile de 
Constance contre la doctrine du tyrannicide^ Il s'agis- 
sait là de la grande question posée dans la guerre de 
la Ligue entre les deux principes de la royauté légi- 
time par son propre droit, et de la royauté légitime 
par Forthodoxie. Le débat de cette question, que le 
règne de Henri IV n'avait point résolue ^ et à laquelle 
sa fin tragique donnait un intérêt sombre et pénétrant^ 
fut, par une sorte de coup d'État, enlevé à la discus- 
sion des ordres, et évoqué au conseil, ou plutôt, à la 
personne du roi. 

Sur l'invitation qui lui en ftit faite, le tiers état remit 
au roi le premier article de son cahier, et, quelques 
jours après, le président de la chambre et les douze 
présidents des bureaux furent mandés au Louvre. Quoi- 
que Louis XIII fût majeur, la reine mère prit la pa- 
role, et dit à la députation « que l'article concernant 
la souveraineté du roi et la sûreté de sa personne ayant 
été évoqué à lui, il n'était plus besoin de le remettre 
au cahier, que le roi le regardait conmie présenté et 

I. Voyez, dans la relation de Flor. Bapine {Des états généraux^ etc., 
t. XVI, 2e parUe, p. 442-164), le discours du cardinal du Perron , ora- 
teur du clergé, et la réplique de Bobert Hlron, président du tiers 
état. 

9. Henri IV n'avait régné qu'en Tertu d'une transaction avec ses 
sujets catholiques. 
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reçu , et qu'il en déciderait au contentement du tiers 
état* B. Cette violence faite à la liberté de rassemblée 
y excita un grand tumulte; elle comprit ce que signi- 
fiait et à quoi devait aboutir la radiation qui lui était 
prescrite. Durant trois jours, elle discuta si elle se 
conformerait aux ordres de la reine. Il y eut deux opi- 
nions : Tune qui voulait que l'article fût maintenu dans 
le cahier, et qu'on protestât contre les personnes qui 
circonvenaient le roi et forçaient sa volonté; Tautre 
qui voulait qu'on se soumit en faisant de simples 
remontrances. La première avait pour elle la majorité 
numérique; mais elle ne prévalut point, parce que le 
vote eut lieu par provinces et non par bailliages*. Cent 
vingt députés, à la tête desquels étaient Savaron et de 
Mesmes^ se déclarèrent opposants contre la résolution 
de l'assemblée, comme prise par le moindre nombre. 
Ils demandaient à grands cris que leur opposition fût 
reçue , et qu'il leur eu fût donné acte. Le bruit et la 
confusion remplirent toute une séance, et, de guerre 
lasse , on s'accorda pour un moyen terme ; on convint 
que le texte de Tarticle ne serait point inséré dans le 
cahier général , mais que sa place y resterait formelle- 



1. Relalion de Flor. Rapine, 8« partie, p. 194. 

S. LeB provinces étaient très-inégalea en nombre de représentants; 
mais le vote par l)aiiliage8, qui, dans cette occasion, fut réclamé 
inutilement, répondait presque au vote par tête. » Voy. la relation 
de Flor. Bapinc, 2* partie, p. 197 et suiv. 
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ment réservée *. En effet, sur les copies authentiques 
du cahier , à la première page et après le titre : des 
Lois fondamentales de V État y il y eut un espace vide 
et cette note : « Le premier article , extrait du procès- 
a verbal de la chambre du tiers état, a été présenté 
a au roi par avance du présent cahier , et par com- 
te mandement de Sa Majesté , qui a promis de le ré- 
a pondre. » 

Cette réponse ne fut pas donnée, et la faiblesse 
d'une reine que des étrangers gouvernaient fit ajourner 
la question d'indépendance pour la couronne et le 
pays. Ce ne fut qu'au bout de soixante-sept ans que 
les droits de FÉtat, proclamés cette fois dans une 
assemblée d'évêques , furent garantis par un acte so- 
lennel , obligatoire pour tout le clergé de France. Mais 
la célèbre déclaration de 4682 n'est, dans sa partie 
fondamentale , qu'une reproduction presque textuelle 
de l'article du cahier de 4615, et c'est au tiers état 
que revient ici l'honneur de l'initiative*. Tout ce qu'il 

1. Relation de FJor. Rapine, p. 205-207. 

2. Nous déclarons, en conséquence, que les rois et les souverains 
ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique, par Tordre de Dieu, 
dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés ni direc- 
tement ni indirectement par l'autorité des chefs de l'Église; que 
leurs sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de l'obéis- 
sance qu'ils leur doivent, ni absous du serment de fidélité; et que 
cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique, et non 
moins avantiigeuse à l'Église qu'à l'État, doit être invioiablement 
suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tradition des saints 



Digitized by VjOOQIC 



«U ESSAI SUR L'HISTOIRE 

y avait de fort et d'éclairé dans Fopinion publique du 
temps M rendit hommage et le vengea de sa défaite. 
Pendant que les ordres privilégiés recevaient de la 
cour de Rome des brefs de félicitation S à Paris ^ des 
milliers de bouches répétaient ce quatrain ^ composé 
pour la circonstance, et qu'aujourd'hui Ton peut dire 
prophétique : 

noblesse, ô clergé, les atnés de la France, 
Puisque l'honneur du roi si mal vous maintenez. 
Puisque le tiers état en ce point vous devance , 
Il faut que vos cadets deviennent vos aînés *. 

A la demande de garanties pour la souveraineté et 
pour la sûreté du prince , le tiers joignit^ dans son 
cahier^ sous le même titre : des Lois fondamentales de 
V État y la demande d'une convocation des états géné- 
raux tous les dix ans , et il fut le seul des trois ordres 



Pèret et aux exemples des taintf. {DéclaraHon du 19 mau 1689, 
Manuel du droit public ecclésiastique français, par M. Dupin, p. 126.) 

I. Paulus, pontifex maximus, dilectis flliis nobilibus viris ordinis 
nobilium regni Francise in comitiis generalibus. — Dilecli filii nobiles 
viri... mirum in modum auetus est noster erga vos paternus amor 
ex fais, quse Tenerabilis frater Roberlus eplseopus Monlispolitiani, 
nosterapostolicusnuncius, nuperad nos scripsit dealaerl tateaniml, 
deque studioia toluntate qua promptos paratosque vos ordlni eocle- 
Biastico istius regni exhibuistis ad tutelam divini honoris, et deffen- 
Bionem auctoritatis sanctœ apostolicœ sedis... (Prooës-verbal et cahier 
de la noblesse, mss. de la Bibl. impériale, fonds de Brlenne, n? 888, 
fol. 179.) 

s. Mss. de la Bfbl. impériale, collection Fonlanleu (Pièces , lettres 
et négociations), p. 487. 
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qui exprima ce vœu. Le cahier de 1615 rappelle par 
le mérite et dépasse en étendue celui de 1560*, il a 
ce caractère d'abondance inspirée qui se montre aux 
grandes époques de notre histoire législative. Institu* 
lions politiques, civiles» ecclésiastiques, judiciaires, 
militaires, économiques, il emferasse tout, et, sous 
forme de requête, statue sur tout avec un sens et une 
décision admh*ables. On y trouve Thabileté prudente 
qui s'attache à ce qui est pratique et de larges ten- 
dances vers le progrès à venu», des matériaux pour une 
législation prochaine, et des vœux qui ne devaient être 
réalisés que par un ordre de choses tout nouveau. Je 
voudrais donner une idée complète de cette œuvre de 
patriotisme et de sagesse^; mais il faut que je me 
borne à l'analyse de quelques points; je choisirai 
parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul, 
ne se rencontrent dans le cahier d'aucun des deux 
autres ordres : 

Que les archevêques et évoques soient nommés sui- 
vant la forme prescrite par l'ordonnance d'Orléans^, 

4. On y compte 659 articles formant neuf chapitres inUtulés: Des 
lois fondamentales de PÉtat; de l'état de l'ÈgHse ; des hôpitaux ; de 
rUniversité ; de la noblesse; de la justice ; des finances et domaines ; 
des suppressions et révocations ; police et marchandises. 

3. Ce que Je dis s'applique à l'ensemble et non à tous les articles 
du cahier; plusieurs d'entre eux portent la trace inévitable des pré- 
jugés qui dominaient alors , tels que : le système prohibitif, l'utilité 
des lois somptuaires, et la nécessité de la censure. 

3. Voy. pluà haut, chap. ?, p. 135, 136.— Ce mode d'élection mitigée^ 
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c'est-à-dire y sur une liste de trois candidats élus par 
les évéques de la province ^ le chapitre de la cathé- 
drale, et vingtrquatre notables, douze de la noblesse, 
et douze de la bourgeoisie; — que les crimes des 
ecclésiastiques soient jugés par les tribunaux ordi- 
nales; — que tous les curés, sous peine de saisie de 
leur temporel, soient tenus de porter, chaque année, 
au greffe des tribunaux, les registres des baptêmes, 
mariages et décès, paraphés à chaque page, et cotés; 
— que les communautés religieuses ne puissent ac- 
quérir d'immeubles, si ce n'est pour accroître l'enclos 
de leurs maisons conventuelles; — que les jésuites 
soient astreints aux mêmes lois civiles et i)plitiques 
que les autres religieux établis en France , qu'ils se 
reconnaissent sujets du roi, et ne puissent avoir de 
provinciaux que français de naissance et élus par des 
jésuites français * ; 

Que les gentilshommes et les ecclésiastiques ayant 
domicile ou maison dans les villes soient obligés de 

s'il fut jamais suivi régulièrement, ne put l'être que de 1561 à 1579; 
l'ordonnance de Blois, rendue à cette dernière date , laisse au roi la 
faculté de nomination pure et simple. — Le cahier de la noblesse 
porte ce qui suit : « Que, conformément à rordonuance de Blois, il ne 
«soit admis aux bénéûces, dignités et ctiarges ecclésiastiques, que 
« personnes d'âge, prud'bomie, sulAsance et autres qualités requi- 
« ses,... et qu'auxdits bénéûces les gentils hommesysoients préférés.» 
(Us. de la Bibl. impériale, fonds de Brienne, no 883, f. 217.) 

I. Cahier du tiers état de I6IS , art. 7, 53, 33, 6iel4l. (Ms. de la 
Bibl. impériale, fonds de Brienne , iio 284. 
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contribuer aux chaînes communales; — que nul gen- 
tilhomme ou autre ne puisse exiger aucune corvée des 
habitants de ses domaines, s'il n'a pour cela un titre 
vérifié par les juges royaux; — que défense soit faite 
à tous gentilshommes ou autres de contraindre per- 
sonne d'aller moudre à leurs moulins , cuire à leurs 
fours, ou pressurer à leurs pressoirs, ni d'user d'aucun 
autre droit de banaUté, quelque jouissance et posses- 
sion qu'ils allèguent, s'ils n'ont titre reconnu valable; 
—que tous les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques soient 
tenus, dans un délai fixé, d'affranchir leurs mainmor- 
tables moyennant une indemnité arbitrée par les juges 
royaux, sinon que tous les sujets du roi, en quelque 
lieu qu'ils habitent, soient déclarés de plein droit ca- 
pables d'acquérir, de posséder et de transmettre libre- 
ment ce qu'ils possèdent * ; 

Qu'il n'y ait plus, au-dessous des parlements, que 
deux degrés de juridiction; — que les cours des aides 
soient réunies aux parlements; — que les professions 
soumises depuis l'année 1576 au régime des maîtrises 
et jurandes puissent s'exercer librement; — que tous 
les édits en vertu desquels on lève des deniers sur les 
artisans, à raison de leur industrie, soient révoqués, 
et que toutes lettres de maîtrise accordées comme 
faveurs de cour, soient déclarées nulles; — que les 



I. Cahier du tiers état, art. 532, 465, 467 et 309. 

I. 49 
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marchands et artisans, soit de métier formant corpo- 
ration, soit de tout autre, ne payent aucun droit pour 
être reçus maîtres, lever boutique, ou toute autre 
chose de leur profession; — que tous les monopoles 
commerciaux ou industriels concédés à des particuliers 
soient abolis; — que les douanes de province à pro- 
vince soient supprimées, et que tous les bureaux de 
perception soient transférés aux frontières *. 

n y a là comme une asph»ation vers Tégalité civile, 
Tunité judiciaire, l'unité commerciale, et la liberté 
industrielle de nos jours. En même temps, le tiers état 
de 1615 renouvelle les protestations de 1588 et de 
1576 contre Tenvahissement par FËtat des anciens 
droits municipaux. Il demande que les magistrats des 
villes soient nommés par élection pure, sans l'inter- 
vention et hors de la présence des officiers royaux; 
que la garde des clefs des portes leur appartienne, et 
que partout où ils ont perdu cette prérogative, ils y 
soient rétablis; enfin, que toutes les municipalités 
puissent, dans de certaines limites, s'imposer elles- 
mêmes, sans Tautorisation du gouvernement ^. 

Si Ton cherche dans les cahiers des trois ordres en 
quoi leurs vœux s'accordent et en quoi ils diffèrent, 
on trouvera qu'entre le tiers état et le clergé, la dis- 
sidence est beaucoup moins grande qu'entre le tiers 

I. Cahier du tiers état, art. 249, 549, 6t4, 615, 616, 647, 387 et 389. 
S. Cahier du tiers état, art. 593, 594 et tfi28. 
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état et la noblesse* Le clergé > attiré d'un côté par 
Tesprit libéral de ses doctrines ^ et de Fautre par ses 
intérêts comme ordre privilégié, ne suit pas en poli- 
tique une direction nette : tantôt ses votes sont pour le 
droit conmiun, la cause plébéienne, le dégrèvement 
des classes pauvres et opprimées; tantôt, lié à la 
cause nobiliaire, il demande le maintien de droits spé- 
ciaux et d'exemptions abusives. Dans les questions de 
bien-être général , d'unité administrative et de progrès 
économique, il montre que la tradition des réformes 
ne lui est pas étrangère, qu'il n'a rien d'hostile au 
grand mouvement qui, depuis le xm« siècle, poussait 
la France, par la main des rois unis au peuple, hors 
des institutions civiles du moyen âge. En un mot, ses 
sympathies évangéliques , jointes à ses sympathies 
d'origine, le rapprochent du tiers état dans tout ce 
qui n'affecte pas ses intérêts temporels ou l'intérêt spi- 
rituel et les prétentions de l'Église. C'est sur ce der- 
nier point, sur les questions du pouvoir papal, des 
libertés gallicanes , de la tolérance religieuse, du con- 
cile de Trente et des jésuites, et presque uniquement 
sur elles, qu'un sérieux désaccord se rencontre dans 
les cahiers du tiers et de l'ordre ecclésiastique *. 

Mais, entre les deux ordres laïques, la divergence 
est complète; c'est un antagonisme qui ne se relâche 

I. Les concessions faites là-dessus par la noblesse furent ce qui lut 
gagna l'alliance du clergé dans sa querelle avec le tiers état 
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qu'à de rares intervalles, et qui^ vu du point où nous 
sommes placés aujourd'hui^ présente dans les idées ^ 
les mœurs et les intérêts, la lutte du passé et de l'ave- 
nir. Le cahier du tiers état de 4615 est un vaste pro- 
granune de réformes dont les unes furent exécutées 
par les grands ministres du xvu* siècle, et dont les 
autres se sont fait attendre jusqu'à 1789; le cahier de 
la noblesse, dans sa partie essentielle, n'est qu'une 
requête en faveur de tout ce qui périssait ou était 
destiné à périr par le progrès du temps et de la raison. 
Ce sont des choses déjà dites pour la plupart aux pré- 
cédents états généraux, mais accompagnées, cette fois, 
d'un emportement de haine jalouse contre les officiers 
royaux, et, en général, contre la classe supérieure du 
tiers état ^ La noblesse ne se borne pas à défendre ce 

I. Sa Majesté n'aura, s'il lui plaist , aucun égard à tous les articles 
qui lui seront présentés dans les cahiers du tiers état, au préjudice 
deajustices des gentilshommes,.*, attendu que ladite chambre s'étant 
trouvée composée pour la plus grande partie de lieutenants gêné- 
raux et officiers aux bailliages, leur principal dessein n'a été que 
d'accroître leur autorité et augmenter leur profit au préjudice de ce 
que la noblesse a si dignement mérité. — Que Votre Majesté, con- 
sidérant la désolation du pauvre peuple des champs, duquel la 

misère est la ruine du clergé et de la noblesse, ordonne qu'à l'avenir 
il ne soit permis aux gens du tiers état de pouvoir faire imposer au-> 
cuns deniers pour quelque cause que ce soit , excepté ceux de Votre 
Majesté, sans le consentement du clergé et de la noblesse demeurant 
dans l'étendue du ressort où telle levée auroit à se faire. — Que tous 
droits et privilèges prétendus par les habitants des villes de chasser 
aux terres de Votre Majesté et des seigneuries voisines de leur ville 
soient révoqués et cassés , et défense à toutes personnes roturières 
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qui lui restait de privilèges et de pouvoir, elle veut 
rompre les traditions administratives de la royauté 
française, replacer Phomme d*épée sur le banc du 
juge *, et supplanter le tiers état dans les cours sou- 
veraines et dans tous les postes honorables. Non-seu- 
lement elle revendique les emplois de la guerre et de 
la cour, mais elle demande que les parlements se 
remplissent de gentilshommes, et qu'il y ait pour elle 
des places réservées à tous les degrés de la hiérarchie 
civile, depuis les hautes charges de l'État jusqu'aux 
fonctions municipales*. En outre, afin de s'ouvrira 

et non nobles de porter harquebuses ni pistolets, ni avoir cbiens à 
cbaeser, ni autres qui n'ayent les jarrets coupés. — Que, pour régler 
le grand désordre qui est aujourd'hui parmi le tiers état qui usurpe 
la qualité et les habits des damoiselles, Votre Majesté est très-humble- 
ment suppliée que dorénavant il leur soit défendu d'en user ainsi, à 

peine de mille écus d'amende. — Prescrire à chacun état tel habit 

que par racooutrement on puisse faire distinction de la qualité des 
personnes, et que le velours et satin soit défendu, si ce n'est aux gen- 
tilshommes. (Gabier de la noblesse de 1615, fol. 333, SM, 229, 262 et 

256.) 

4. Voyez, dans le cahier de la noblesse, l'article relatif à r^^ai des 
baillis et sénéchaux, fol. 234. 

2. Que tous les prévôts des maréchaux, vice-baillis etvic&>sénéchaux 
soient gentilshommes d'extraction , et qu'il soit enjoint à ceux qui 
ne seront de cette qualité de s'en défaire dans trois mois, à faute de 
quoi la charge sera déclarée vacante et impétrable. — Que les grand's 
maîtrises et maîtrises particulières des eaux et forêts ne soient 
données qu'à gentilshommes d'extraction. — Que le premier consul 
ou major des villes et bastilles sera pris du corps de la noblesse, à 
peine de nullité de i'étecUon qui pourroit être faite au contraire. — 
Que les deux trésoriers de France qui demeureront selon la suppres- 
sion qui en est demandée, l'un soit gentilhomme de race, et ne 

49. 



Digitized by VjOOQIC 



232 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

elle-même les sources de richesse où la bourgeoisie 
seule puisait^ elle demande de pouvoir faire le grand 
trafic sans déroger. C'était dans les idées une sorte de 
progrès, mais le tiers état, par esprit de monopole, 
réclame contre cette requête; il veut que le conmierce 
reste interdit aux gentilshommes, et le soit formelle- 
ment à tous les privilégiés *. Ainsi Ton OK>osait pri- 
vilège à privilège, et, au lieu de la liberté d'une part 
et de Fautre , on voulait la compensation pour chacun. 
Cette rivalité passionnée, qui donne tant d'intérêt à 
Fhistoire des états généraux de 1614, fut pour eux une 
cause d'impuissance. La coalition des deux premiers 
ordres contre le troisième, et les ressentiments qui en 
furent la suite, empêchèrent ou énervèrent toute réso- 
lution commune, et rendh^ent nulle Faction de Fas- 
semblée sur la marche et Fesprit du gouvernement. 
Du reste, quand bien même la cour du jeune roi aurait 
eu quelque amour du bien public, Fincompatibilité de 

puisse être d'autre qualité. — Que nul ne puisse être pourvu d'état 
de bailii ou sénéchal qui ne soit de robe courte gentilliomme de 
nom et d'armes. — ..... Remplissant vos cours souveraines de gen- 
tilshommes de race comme elles étoient anciennement, et pour le 

moins que le tiers des offices leur soit affecté. — Et d'autant 

qu'en vain on demanderoit qu'il plût à Votre Majesté accorder la pré- 
férence aux nobles pour les charges des compagnies souveraines de 
votre royaume... — Qu'en tout corps de justice ou de finance le tiers 
des juges et officiers soient gentilshommes. ( Cahier de la noblesse, 
ibid., fol. 320,332, 333, 334, 378 et 339.) 

I. Voy. le cahier du tiers état< art. 161, et lo cahier de la noblesse, 
fol. 333. 
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vœux entre les ordres l'eût contrainte à rester inerte, 
car le choix d'une direction précise était trop difficile 
et trop hasardeux pour elle. Il eût fallu, pour tber la 
lumière de ce chaos d'idées, un roi digne de ce nom, 
ou un grand ministre. Loin de chercher sincèrement 
une meilleure voie, la cour de Louis XIII n'eut à cœur 
que de profiter de la mésintelligence des états pour le 
maintien des abus et la continuation du désordre. De 
crainte qu'il ne survînt une circonstance qui fit çentir 
à l'assemblée la nécessité du bon accord, elle pressa 
de tout son pouvoir la remise des cahiers, promet- 
tant d'y répondre avant que le congé de départ fût 
donné aux députés. Ceux-ci demandèrent qu'on leur 
reconnût le droit de rester réunis en corps d'états jus- 
qu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse du roi à leurs 
cahiers. C'était poser la question, encore indécise après 
trois siècles, du pouvoir des états généraux; la cour 
répondit d'une façon évasive, et, le 23 février 1615, 
quatre mois après l'ouverture des états, les cahiers des 
trois ordres furent présentés au roi , en séance solen- 
nelle, dans la grande salle de l'hôtel de Bourbon *• 

Le lendemain, les députés du tiers état se rendirent 
au couvent des Augustins, heu ordinau^e de leurs 
séances; ils trouvèrent la salle démeublée de bancs et 
de tapisseries, et leur président annonça que le roi et 

i . Voy. la relation de Flor. Rapine, III« part., Des états généraux, 
etc., t XVII , p. 75 et 8uiv. 
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le chancelier lui avaient fait défense de tenir désormais 
aucune assemblée. Plus étonnés qu'ils n'auraient dû 
rétre, ils se répandirent en plaintes et en invectives 
contre le ministre et la cour; ils s'accusaient eux- 
mêmes d'indolence et de faiblesse dans Fexécution de 
leur mandat; ils se reprochaient d'avoir été quaU*e 
mois comme assoupis , au lieu de tenir tête au pou- 
voir et d'agir résolument contre ceux qui pillaient et 
ruinaient le royaume. Un témoin et acteur de cette 
scène Ta décrite avec des expressions pleines de tris- 
tesse et de colère patriotique : «L'un , dit-il , se frappe 
<x la poitrine , avouant sa lâcheté , et voudrait chère- 
ament racheter un voyage si infructueux, si perni- 
a cieux à l'Ëtat et dommageable au royaume d'un 
a jeune prince duquel il craint la censure, quand l'âge 
« lui aura donné une parfaite connaissance des dés- 
« ordres que les états n'ont pas retranchés, mais accrus, 
a fomentés et approuvés. L'autre minute son retour, 
c( abhorre le séjour de Paris, désire sa maison, voir 
jk sa femme et ses amis, pour noyer dans la douceur 
a de si tendres gages la mémoire de la douleur que sa 

a liberté mourante lui cause Quoi, disions-nous, 

«quelle honte, quelle confiision à toute la France, 
« de voh» ceux qui la représentent en si peu d'estime 
et si ravilis, qu'on ignore s'ils sont Français, tant 
«s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés!... 
« Sommes-nous autres que ceux qui entrèrent hier 
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« dans la salle de Bourbon * ? » Cette question, qui était 
la question même de la souveraineté nationale, revint 
pour une autre assemblée cent soixante-quatorze ans 
plus tard , et alors une voix répondit : cr Nous sommes 
<c aujourd'hui ce que nous étions hier, délibérons ^. » 

Mais rien n'était mûr en 1615 pour les choses que 
fit le tiers état de 1789 ; les députés, à qui toute déli- 
bération était interdite , restèrent sous le poids de leur 
découragement. Chaque jour, suivant le récit de Tun 
d'entre eux^, ils allaient battre le pavé du cloître des 
Augustins , pour se voir et apprendre ce qu'on voulait 
faire d'eux. Us se demandaient l'un à l'autre des nou- 
velles de la cour. Ce qu'ils souhaitaient d'elle, c'était 
d'être congédiés; et tous en cherchaient le moyen, 
pressés qu'ils étaient de quitter une ville où ils se trou- 
vaient, dit le même récit, errants et oisifs, sans 
atfabes, ni publiques, ni privées*. Le sentiment de 
leur devoir les tira de cette langueur. Ils songèrent 
que le conseil du roi étant à l'œuvre pour la prépara- 
tion des réponses à faire aux cahiers, s'il arrivait que 
quelque décision y fût prise au détriment du peuple, 
on ne manquerait pas de rejeter le mal sur leur impa- 
tience de partir, et que d'ailleurs la noblesse et le clergé 



1. Relation de Flor. Rapine, II le partie, p. 119. . 

a. C'est ce mot deSieyès qui amena le serment du Jeu de Paume. 

3. Fier. Rapine, député du tiers état du Nivernais. 

4. Relation de Flor. Rapine, Ille partie, p. 119. 



Digitized by VjOOQIC 



226 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

profiteraient de leur absence pour obtenir, à force de 
sollicitations, toutes sortes d'avantages. Par ce double 
motif, les députés du tiers état résolurent de ne de* 
mander aucun congé séparément, et d'attendre^ pour 
se retirer, que le conseil eût décidé sur les points 
essentiels* • Ils restèrent donc, et se réunirent plusieurs 
fois en différents lieux, soutenant avec une certaine 
vigueur, contre le premier ministre, leur qualité de 
députés. Enfin, le 24 mars, les présidents des trois 
ordres furent mandés au Louvre. On leur dit que la 
multitude des articles contenus dans les cahiers ne 
permettait pas au roi d'y répondre aussi vite qu'il Teût 
désiré, mais que, pour donner aux états une marque 
de sa bonne volonté, il accueillait d'avance leurs prin- 
cipales demandes, et leur faisait savoir qu'il avait 
résolu d'abolir la vénalité des charges, de réduh*e les 
pensions, et d'étabUr une chambre de justice contre 
les malversations des financiers ; qu'on pourvoirait à 
tout le reste le plus tôt possible , et que les députés 
pouvaient partir. 

Ces trois points des cahiers étaient choisis avec 
adresse comme touchant à la fois aux passions des 
trois ordres. La noblesse voyait dans l'abolition de 
l'hérédité et de la vénalité des offices un grand intérêt 
pour elle-même *, le tiers état voyait un grand intérêt 

1. Relation de Flor. Rapine, I1I« partie, p. 419. 
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pour le peuple dans le retranchement des pensions ^ et 
l'assemblée avait été unanime pour maudire les finan- 
ciers et réclamer rétablissement d'une juridiction spé- 
ciale contre leurs gains illicites*. On pouvait môme 
dire que la suppression de la paulette et de la vénalité 
était une demande commune des états^ bien que cha- 
que ordre eût fait cette demande par des motifs diffé- 
rents ^ la noblesse, pour mn propre avantage ^ le 
clergé, par sympathie pour la noblesse, et le tiers état 
en vue du bien public contre son intérêt particulier. Et 
quant à Tarticle des pensions qui avait fait éclater la 
division entre le tiers et les deux autres ordres, les 
trois cahiers en étaient venus à cet égard à un accord, 

4. Voy. y Histoire de France de M. Henri MarUn* t. XII, p. S5I et 

suiv. 

a. Elle-même a soin de le rappeler dans les articles de son cahier ; 
« L'expérience fait connaître combien est pernicieux rétablissement 
« du droit annuel appelé paulette, qui rend tant les charges de judi* 

« cature que toutes autres héréditaires, et ôte à Yotre Majesté le 

« moyen de pouvoir choisir les officiers, et Tespérance aux gen- 

« tilshommes d'y parvenir jamais Partant, Votre Majesté est très- 

« humblement suppliée de retrancher entièrement la vénalité de tou- 

« tes sortes d'offices C'est le seul moyen de rendre votre État plus 

M illustre et plus florissant, Votre Majesté bien servie, et vos peuples 
« consolés par le choix qu'elle fera de personnes capables. De ce 
tt bien en réussira un particulièrement à l'avantage de votre no- 
te blesse , désireuse de vous rendre autant de témoignages de safldé- 
« lité dans l'exercice de la justice , qu'elle fait dans vos armées aux 
(( occasions qui s'en présentent. Elle vous en supplie très-humble- 
« ment, Sire. » (Cahier de la noblesse de 1615, ms. de la Bibliothèque 
impériale, fonds de Brienne» n^ 383, fol. 238 et 339.) 
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plus franc , il est vrai , du côté du clergé que du côté 
de la noblesse*. Ainsi , par une circonstance bizarre, 
sous des votes conformes, il y avait des passions con- 
traires, et les promesses du roi satisfaisaient du même 
coup des désirs généreux et des intentions égoïstes. 
Ces promesses, la seule bonne nouvelle que les mem- 
bres des états eussent à emporter dans leurs provinces, 
ne furent jamais tenues, et la réponse aux cahiers par 
une ordonnance royale n'arriva qu'après quinze ans. 

Telle fut la fin des états généraux convoqués en 
1614 et dissous en 1615c Ils font époque dans notre 
histoire nationale, comme fermant la série des grandes 
assemblées tenues sous la monarchie ancienne; ils 
font époque dans Thistoire du tiers étal dont ils signa- 
lèrent , au commencement du xvii' siècle, Timportancc 
croissante, les passions, les lumières, la puissance mo- 
rale et rimpuissance politique. Leur réunion n'aboutit 
qu'à un antagonisme stérile; et, avec eux, cessa d'agir 
et de vivre ce vieux système représentatif qui s*élait 
mêlé à la monarchie , sans règles ni conditions pré' 
cises, et, où la bourgeoisie avait pris place , non par 
droit, non par conquête, mais à Fappel du pouvoir 
royal. Entrée aux états du royaume sans lutte, sans 
cette fougue de désir et de travail qui l'avait conduite 

I. Voy. le cahier du Uers étal, art. 491 et 492; celui du clergé, art 
458 ; et celui de la noblesse, fol. 214 ^o. i^s. de la Biblioth. impériale, 
fuuds de Brienne, fiot 282, 283 et 28 i. 
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à raffrancliissement des communes, elle y était venue, 
en général, avec plus de défiance que de joie , parfois 
hardie, souvent contrainte, toujours apportant avec 
elle une masse d'idées neuves, qui, de son cahier de 
doléances, passaient, plus ou moins promptement, 
plus ou moins complètement, dans les ordonnances 
des rois. A cette initiative, dont le fruit était lent et 
incertain, se bornait le rôle effectif du tiers état dans 
les assemblées nationales^ toute action immédiate lui 
était rendue impossible par la double action contraire 
ou divergente des ordres privilégiés. C'est ce qu'on vit 
plus clairement que jamais aux états de 1615, et il 
semble que Tordre plébéien , frappé d'une telle expé- 
rience, ait dès lors fait peu de cas de ses droits poli- 
tiques. 

Cent soixante-quatorze ans s'écoulèrent sans que les 
états généraux fussent une seule fois réunis par la cou- 
ronne, et sans que Fopinion publique usât de ce qu'elle 
avait de forces pour amener cette réunion*. Espérant 
tout de ce pouvoir qui avait tiré du peuple et mis en 
œuvre par des mains plébéiennes les éléments de Tor- 

I. Durant les Iroubles de la Fronde , les états généraux furent 
convoqués à deux reprises, d'abord spontanément par la cour en lutte 
avec la bourgeoisie, ensuite sur les instances de la noblesse unie au 
clergé. Des philanthropes, joints au parti aristocratique, les réclamè- 
rent au déclin du règne de Louis XIV. Le régent y songea pour étayer 
8on pouvoir; et il n'en fut point question pendant le règne de 
Louis XV. 

S. 20 
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dre civil moderne^ Topinion se donna^ ub siècle et 
deaûy sans ré8^*v6 à la royauté. Elle embrassa la 
monarchie pure^ symbole d'unité sociale, jusqu'à ce 
que cette unité, dont le peuple sentait profondément 
le besoin, apparut aux esprits sous de meilleures 
formes. 
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CHAPITRE VIII 



LE PARLEMSKT BOUS LOUIS Xllt^ LE MINISTERE DE BICHELIEU, 
LA FRONDE. 

Sommaire : Importance nouvelle du parlement. — Sa popu- 
larité, son intervention dans les affaires d'État. — Remon- 
trances du S2 mai 1615, soulèvem^t de la liante noblesse. 

— Ministère du cardinal de Richelieu^ sa politique inté- 
rieure- — Assemblée des notables de 1626, — Démolition 
des châteaux- forts. — Ordonnance de janvier 1629. — 
Politique extérieure de Richelieu. *- Impopularité du grand 
ministre. — Réaction du tiers état contre la dictature mi* 
nistérielle. —Coalition de la haute magistrature, la Fronde. 

— Acte politique délibéré par les quatre cours souveraines. 

— Journée des barricades. — Pouvoir dictatorial du par- 
lement. — Il fait sa paix avec la cour. — La Fronde des 
princes , son caractère. — Triomphe du principe de la mo- 
narchie sans limites. — Développements de Tesprit fran- 
çais.— Progrès des lumières et de la politesse.— Influence 
de la bourgeoisie lettrée. 

Ici commence une nouvelle phase de Thistoire du 
tiers état; le vide que laisse dans cette histoire la dis- 
parition des états généraux se trouve rempli par les 
tentatives d'intervention directe du parlement de Paris 
dans les affaires du royaume. Ce corps judiciaire, 
appelé dans certains cas par la royauté à jouer un rôle 
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politique, se prévalut, dès le xvi* siècle, de cet usage 
pour soutenir qu'il représentait les états, qu'il avait, 
en leur absence, le même pouvoir qu'eux'; et, quand 
rissue de leur dernière assemblée eut trompé toutes 
les espérances de réforme, l'attente publique se tourna 
vers lui pour ne plus s'en détacher qu'au jour où devait 
finir l'ancien régime. Recruté depuis plus de trois 
siècles dans l'élite des classes roturières, placé au 
premier rang des dignitaires du royaume, donnant 
l'exemple de Tintégrité et de toutes les vertus civiques, 
honoré pour son patriotisme, son lustre, ses richesses, 
son orgueil même, le parlement avait tout ce qu'il fal- 
lait pom» attirer les sympathies et la confiance du tiers 
état. Sans examiner si ses prétentions au rôle d'arbitre 
de la législation et de modérateur du pouvoir royal 
étaient fondées sur de véritables titres*, on l'aimait 

1. Le parlement disait de lui-même qu'il était les états généraux 
au petit pied. 

2. Dans ses remontrances à Louis XIII (1615), le parlement se 
vante de tenir la place du conseil des princes et barons , qui de 
•tonte ancienneté étaient prés de la personne des rois, voire avec 
l'état, et il ajoute : <t Pour marque do ce, les princes et pairs de 
« France y ont toujours eu séance et voix délibérative, et aussi y ont 
« été vérifiés les lois, ordonnances et édits, créations d'offices, traités 
« de paix et autres plus importantes affaires du royaume et dont let- 
<c 1res patentes lui sont envoyées pour, en toute liberté, les mettre en 
« délibération, en examiner le mérite, y apporter modification rai- 
a sonnable, voire même que ce qui est accordé par nos étals gêné- 
<i raux doit être vérifié en votre cour, où est le lieu de votre trône 
m royal et le lit de votre justice souveraine. ■ {Des états généraux^ 
etc., t. XVII, Ile partie, p. 142.) 
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pour son esprit de résistance à l'ambition des favoris 
et des ministres, pour son hostilité perpétuelle contre 
la noblesse , pour son zèle à maintenir les traditions 
nationales y à garantir TËtat de toute influence étran- 
gère, et à conserver intactes les libertés de l'église 
gallicane. On lui donnait les noms de corps auguste, 
de sénat auguste , de tuteur des rois, de père de TÉtat, 
et Ton regardait ses droits et son pouvoir comme aussi 
sacrés^ aussi incontestables que les droits mêmes et le 
pouvoir de la couronne. 

Ce qu'il y avait d'aristocratique dans l'existence faite 
aux cours de judicature par l'hérédité des charges, 
loin de diminuer leur crédit auprès des classes moyenne 
et inférieure de la nation, n'était aux yeux de celles-ci 
qu'une force de plus pour la défense des droits et des 
intérêts de tous. Cette puissance effective et perma- 
nente, transmise du père au fils^ conservée intacte par 
l'esprit de corps joint à l'esprit de famille^ paraissait 
pour la cause des faibles et des opprimés une protec- 
tion plus solide que les prérogatives incertaines et 
temporaires des états généraux. En réalité, l'esprit 
politique des compagnies judiciaires était moins large 
et moins désintéressé que celui dont se montraient 
animés, dans l'exercice de leurs pouvoirs, les repré- 
sentants élus du tiers état^ Si le parlement tenait de 

i. On en vit un exemple en 1615 à propos du droit annuel d'où pro- 
venait rhérédité des charges. La chambre du tiers état en avait de- 

20. 
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ces derniers sous de certains rapports, il en différait 
sous d'autres; son opposition la plus courageuse était 
parfois égoïste ^ il avait cpielques-uns des vices de la 
noblesse à laquelle il confinait. Mais^ malgré ses tra« 
vers et ses faiblesses , ceux qui souffraient des abus ne 
se lassaient point de croire à lui et de compter sur lui» 
Il semble qu'au fond des consciences populaires une 
voix se fit entendre qui disait : Ce sont nos gens, ils ne 
sauraient vouloir que le bien du peuple* 

Les faits restèrent, dans toute occasion, fort au^ 
dessous des espérances, et il n'en pouvait être autre- 
ment. Si les cours souveraines avaient le mérite de 



mandé raboliiion, quoique la plupart de ses membres fussent ofAciers 
de judicature. Le parlement, dès que les cahiers eurent été remis au 
roi, s'assembla pour protester contre cette réforme , et pour dénoncer 
en mfime temps les abus de radministraUon, faisant ainsi un mélange 
bizarre de Tintérêt public et de son intérêt particulier, c Le lundi 

■ neuYième jour du dit mois de mars, il y eut un grand contraste 
« dans le parlement pour raison de la paulette et de plusieurs autres 
« afbires d'importance auxquelles ce grand et auguste corps vouloit 

■ pourvoir Ils firent réponse qu'ils yenoient prendre leurs places 

■ pour aviser aux affaires, non pas pour le seul si^et de. la paulette, 
k mais du royaume, qui étoit régi et gouverné à la volonté do deux 

• ou trois ministres d'état qui bouleversoient les règles et loix de la 
« monarchie Les voici donc aux opinions, qui ne regardent plus 

■ particulièrement le bien universel de l'État (comme ce qui s'étoit 

■ dit le Jour précédent sembloit le promettre) ^ les plus xéiés alloient 

• au bien public, les autres portoient leurs coups et leurs flèches au 
t seul intérêt particulier des officiers^ pouremplehor l'extinction du 
« droit annuel, sous la foi duquel plusieurs s'étoient flattés d'être 

• dedans les charges, eomme dans un bien héréditaire et patrimo- 
nial. > (Relation de Flor. Bapine, 1I1« partie, p. iSO, lâl et m.) 
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parler haut, leur parole manquait de sanction. Insti- 
tqées pai^ les rois pour administrer la justice , elles 
n'avaient pas même Tombre de ce mandat national 
qui, donné ou présumé, confère, dans telle ou telle 
mesul*e, le droit d'agir conire la volonté du monarque. 
Dès que venait le moment de faire succéder l'action 
aux remontrances, d'opposer des moyens de con- 
trainte à l'obstination du pouvoir, le parlement se 
trouvait sans titre et sans force; il devait s'arrêter ou 
recourir à des auxiliaires plus puissants que lui, aux 
princes du sang, aux factieux de la cour, à Faristo-^ 
cratie mécontente. Quand il avait refusé au nom de 
l'intérêt public l'enregistrement d'un édit ou la sup- 
pression d'un arrêt, et conservé une attitude libre et 
fière malgré l'exil ou l'emprisonnement de ses mem« 
bres, son rôle était fini, à moins qu'il n'eût fait alliance 
avec des ambitions étrangères à la cause du peuple et 
au bien du royaume. Ainsi les plus solennelles mani- 
festations de patriotisme et d'indépendance n'aboutis- 
saient qu'à des procédures sans issue, ou à la guerre 
civile pour l'intérêt et les passions des grands. De 
nobles commencements et des suites mesquines ou 
détestables, le courage civique réduit, par le senti- 
ment de son impuissance, à se mettre au service des 
intrigues et des factions nobiliaires, telle est, en 
somme , l'histoire des tentatives politiques du parle- 
ment. La première de toutes, qui fut, sinon la plus 
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éclatante, au moins une des plus hardies y présenta ce 
caractère qu'on retrouve sur une plus grande échelle 
et avec de nombreuses complications dans les événe* 
ments de la Fronde. 

Le 28 mars ^615, quatre jours après la dissolution 
des états généraux, le parlement, toutes les chambres 
assemblées, rendit un arrêt qui invitait les princes, 
ducs, pairs et officiers de la couronne, ayant séance et 
voix délibérative en la cour^ à s'y rendre , pour aviser 
sur les choses qui seraient proposées pour le service 
du roi, le bien de l'État et le soulagement du peuple* 
Cette convocation faite sans commandement royal était 
un acte inouï jusqu'alors ; elle excita dans le public 
une grande attente, l'espérance de voir s'exécuter par 
les compagnies souveraines ce cpi'on s'était vainement 
promis de la réunion des états*. Le conseil du roi s'en 

I. Messieurs du parlement se rassemblèrent pour continuer le reste 
de leur opinion, afln d'arrêter quelque chose sur ce qui étoit à faire et 
mis en délibération entre eux. Toute la France a?oit les yeux arrêtés 
sur ce grand aréopage, et étoit aux écoutes pour apprendre avec ap- 
plaudissement ce que produiroit le conclaye du premier sénat de 
TEurope, en un temps si désespéré et corrompu auquel on croyoit 
qu'il suppléeroit au défaut de la foiblesse et pusillanimité des états 
qui n'avoient parlé que par truchement et par l'ordre et suivant la 
volonté de ceux qui n'avoient désiré des députés que r^^pprobation et 
confirmation de ce qui avoit été géré et manié dans l'État depuis la 

mort du défunt roi Je prie Dieu qu'il illumine leurs entendemenls 

des rayons de son Saint-Esprit, enflamme et renforce leurs courage^ 
pour faire produire plus de bien au pauvre peuple que les états n'ont 
pas fait (Relation de FJor. Rapine, llle partie, p. 141 et 443.) Ces pa- 
roles, écrites à propos d'une assemblée de toutes les chambres antéf 
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émut comme d'une nouveauté menaçante, et, cassant 
l'arrêt du parlement par un contre-arrêt, il lui défendit 
de passer outre, et, aux princes et pairs, de se rendre 
à son invitation. Le parlement obéit; mais aussitôt il 
se mit en devoir de rédiger des remontrances; un nou- 
vel arrêt du conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois 
il n'obéit point et continua la rédaction commencée* 
Les remontrances prêtes, le parlement demanda au- 
dience pour qu'elles fussent lues devant le roi , et sa 
ténacité, soutenue par l'opinion publique, intimida les 
ministres; durant près d'un mois ils négocièrent poiu* 
que cette lecture n'eût pas lieu; mais le parlement fut 
inébranlable, et sa persévérance l'emporta. Le 22 mai, 
il eut audience au Louvre, et fit entendre au roi, en 
conseil, ces remontrances, dont voici quelques pas- 



« Sire, cette assemblée des grands de votre royaume 
a n'a été proposée en votre cour de parlement que 
« sous le bon plaisir de Votre Majesté , pour lui repré- 
« senter au vrai, par l'avis de ceux qui en doivent avoir 
« le plus de connoissance, le désordre qui s'augmente 
a et multiplie de jour en jour, étant du devoir des oflTi- 
« ciers de votre couronne , en telles occasions , vous 
« toucher le mal , afin d'en atteindre le remède par le 
a moyen de votre prudence et autorité royale , ce qui 

ricures au 28 mars, sont à plus forte raison applicables à la décision 
de ce jour. 
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a n'est, Sire, ni sans exemple ni sans raison.*.. Cent 
a qui veulent affbiblir et déprimer Tautorité de cette 
a compagnie s'efforcent de lui ôter la liberté que vos 
a prédécesseurs lui avoient perpétuellement accordée 
« de vous remontrer fidèlement ce qu'elle jugeroit utile 
a pour le bien de votre État. Nous osons dire à Votre 
a Majesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui donne 
« de commencer Tannée de sa majorité par tant de 
a commandements de puissance absolue y et de Tac- 
« coutumer à des actions dont les bons rois comme 
« vous, Sire , n'usent jamais que fort rarement*. » 

Après avoir présenté à sa manière les faits de son 
histoire , dit qu'il tenait la place du conseil des grands 
barons de France, et qu'à ce titre il était de tout temps 
intervenu dans les affaires publiques, le parlement pro- 
posait un cahier de réformes à l'instar de ceux des 
états généraux. Il demandait au roi de reprendre à 
l'intérieur et à l'extérieur les errements politiques de 
son père, d'entretenir les mêmes alliances et de pra- 
tiquer les mêmes règles de gouvernement, de pourvoir 
à ce que sa souveraineté fût garantie contre les doc- 
trines ultramontaines , et à ce que l'intérêt étranger 
ne s'insinuât par aucune voie dans la gestion des 
affaires d'État. Il passait en revue tous les désordres 
de l'administration : la ruine des finances , les prodi- 

4. Dos étals généraux, etc., t. XVIÏ, 2* partie, p. 141-444. 
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galités, les dons excessifs et les pensions de faveur^ les 
entraves mises à la justice par la cour et la haute no« 
blesse 9 la connivence des officiers royaux avec les 
traitants^ et l'avidité insatiable des ministres. Il mon^ 
trait en perspective le soulèvement du peuple réduit 
au désespoir y et concluait par ces mots d'une fierté 
calme : a Sire^ nous supplions très-humblement Votre 
« Majesté de nous permettre l'exécution si nécessaire 
« deFarrét du mois de mars dernier*. •• Et au cas que 
a ces remontrances , par les mauvms conseils et arti-* 
a fices de ceux qui y sont intéressés, ne puissent avdr 
a lieu et l'arrêt être exécuté , Votre Majesté trouvera 
« bon, s'il lui pltdt, que les officiers de son parlement 
«fassent cette protestation solennelle, que, pour la 
« décharge de leurs consciences envers Dieu et les 
a honunes, pour le bien de votre service et la conser- 
a vation de TÉtat, iU seront obligés de nommer ci* 
« après en toute liberté les auteurs de tous ces désor- 
« dres, et faire voir au public leurs déportements ^9 

Le lendemain , 23 mai , un arrêt du conseil ordonna 
de biffer ces remontrances des registres du parlement, 
et défendit à la compagnie de s'entremettre des affaires 
d'État sans Tordre du roi. Le parlement demanda une 
nouvelle audience, elle lui fut refusée, et des ordres 
réitérés lui enjoignirent d'exécuter l'arrêt du conseil. 

4. U)iâ.,p. meteuiVt 
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U résista y employant avec art tous les moyens dila^ 
toiresque sa procédure lui fournissait; mais^ tandis 
qu'il soutenait pied à pied la lutte légale, ceux cpiMl 
avait convoqués à ses délibérations quittaient Paris et 
préparaient tout pour une prise d'armes* Le prince de 
Condé y le duc de Vendôme , les ducs de Bouillon , de 
Mayenne , de Longueville et d'autres grands seigneurs 
soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouverne- 
ment, publièrent un manifeste contre la cour, et levèrent 
des soldats au nom du jeune roi, violenté, disaient-ils, 
par ses ministres. Profitant des inquiétudes causées par 
les complaisances du gouvernement pour la cour de 
Rome , et par ses liaisons avec TEspagne , ib entrai^ 
nèrent dans leur parti les chefs des calvinistes', et la 
cause de la religion réformée, une fois associée à celle 
de la rébellion aristocratique, resta compromise par 
cette alliance. Ainsi commença pour les protestants la 
série de fautes et de malheurs qui , terminée par la 
révolte et le siège de la Rochelle, leur fit perdre suc- 
cessivement toutes les garanties politiques et militaires 
dont les avait dotés Fédit de Nantes*. 

I. Les ducs de ftohan, de Soubise et de la TrémouiUe, et même le 
duc de Sully. 

s Voulant donner tout le contentement quMl lui est possible à 

ses sujets de la religion prétendue réformée, sur les demandes et 
requêtes qui lui ont été faites de leur part, pour ce qu'ils ont estimé 
leur être nécessaire, tant pour la liberté de leurs consciences que 

pour Tassurance de leurs personnes, fortunes et biens, Sadite 

Majesté, outre ce qui est contenu en Tédit qu'elle a nouvellement 
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La guerre civile > dont les remontrances du parle- 
ment étaient le prétexte, se termina sans autre fait 
d*armes que des marches de troupes 5 et de grands 
pillages commis par les soldats des princes révoltés. 
Dans le traité de paix conclu à Loudun * et publié sous 
la forme d'un édit, il fut statué que l'arrêt de suppres- 
sion des remontrances demeurerait sans effet, que les 
droits des cours souveraines seraient fixés pai» un accord 
entre le conseil du roi et le parlement, que le roi ré- 
pondrait sous trois mois aux cahiers des états généraux, 
et dans le même délai au fameux article du tiers état 
sur rindépendance de la couronne ^. Mais toutes ces 
stipulations d'intérêt public restèrent en paroles, il n'y 



résolu,... leur a accordé et promis que toutes les places, villes et châ- 
teaux qu'ils tenoient jusqu'à la Un du mois d'août dernier esquelles 
y aura garnisons, par Télut qui en sera dressé et signé par sa 
Majesté, demeureront en leur garde sous l'autorité et obéissance de 
Sadite Majesté, par l'espace de huit ans, à compter du jour de la pu- 
blication dudit édit. Et pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura 

point de garnisons, n'y sera point altéré ni innové Et ce terme 

desdites huit années expiré, combien que Sa Majesté soit quitte de 
la promesse pour le regard desdiles villes, et eux obligés de les lui 
remettre, toutefois elle leur a encore accordé et promis que si esdites 
villes elle continue après ledit temps d'y tenir garnisons ou y laisser 
un gouverneur pour commander, qu'elle n'en dépossédera point celui 
qui s'en trouvera pourvu pour y en mettre un autre. (Articles an- 
nexés à l'édit de Nantes, Dumont, Corps diplomatique, t. Y, 4re partie, 
p. 557 et 558.) 

4. Le 6 mai 1616. 

2. Yoy. redit donné à Bloi^, au mois de mai 1616, Rec. des anc, 
lois françaises^ t. XVI, p. 83. 

i. 24 
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eut d*exécuté que les clauses secrètes qui accordaient 
aux chefs de la révolte des places de sûreté^ des hon- 
neurs et six millions à partager entre eux. Ainsi satis- 
faits, les mécontents se réconcilièrent avec leurs enne- 
mis de la cour, et les choses reprirent le même train 
de désordre et d'anarchie qu'auparavant. Le pouvov 
divisé et annulé par les cabales qui se le disputaient; 
une sorte de complot pour ramener la France en 
arrière au delà du règne de Henri IV; des tentatives 
qui faisaient dire aux uns avec une joie folle, aux 
autres avec une profonde affliction , que le temps des 
rois était passé et que celui des grands était venu * , 
la menace toujours présente d'une dissolution admi- 
nistrative et d'un démembrement du royaume par les 
intrigues des ambitieux unies à celles de l'étranger : 
voilà le spectacle qu'ofB[>it , au milieu de ses variations, 
le gouvernement de Louis XIII, jusqu'au jour où un 
homme d'État marqué dans les destinées de la France 
pour reprendre et achever l'œuvre politique de Henri 
le Grand, après s'être glissé au pouvoh* à Tombred^un 
patronage, s'empara de la direction des affaires de 
haute lutte, par le droit du génie ^. 

Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, 
dans le sens exact de ce mot, qu'un fcmdé de pouvoir 



I. Mémoires de Sully, collcct. Rlichaud, 2« série, t. lié p. 388. 
a. 4G'i4. 
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universel de la royauté. Sa prépondérance au conseil 
suspendit Texercice de la puissance héréditaire , sans 
que la monarchie cessât d'exister, et il semble que 
cela ait eu lieu pour que le progrès social, arrêté vio- 
lemment depuis le dernier règne, reprit sa marche 
par rimpulsion d'une sorte de dictateur dont Tesprit 
fût libre des influences qu'exerce sur les personnes 
royales l'intérêt de famille et de dynastie. Par un 
étrange concours de circonstances, il se trouva que le 
prince faible, dont la destinée devait être de prêter son 
nom au règne du grand ministre, avait dans son ca- 
ractère, ses instincts, ses qualités bonnes ou mauvaises, 
tout ce qui peut répondre aux conditions d'un pareil 
rôle. Louis XIII , âme sans ressort mais non sans intel- 
ligence, ne pouvait se passer d*un maître 5 après en 
avoir accepté et quitté plusieurs, il prit et garda celui 
qu'il reconnut capable de mener la France au but que 
lui-même entrevoyait, et où il aspirait vaguement dans 
ses rêveries mélancoliques. On dirait qu'obsédé par la 
pensée des grandes choses qu'avait faites et voulues 
son père, il se sentit sous le poids d'immenses devons 
qu'il ne pouvait remplir que par le sacrifice de sa 
liberté d'homme et de roi. Soufirant parfois de ce joug, 
il était tenté de s'en affranchir , et aussitôt il venait le 
reprendre , vaincu par la conscience qu'il avait du bien 
public et par son admiration pour le génie dont les 
plans magnifiques promettaient l'ordre et la pros- 
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périté au dedans, la force et la gloire au dehors *. 
Dans ses tentatives d'innovation, Richelieu , simple 
ministre, dépassa de beaucoup en hardiesse le grand 
roi qui l'avait précédé. Il entreprit d'accélérer si fort le 
mouvement vers l'unité et l'égalité civiles, et de le 
porter si loin que, désormais, il fût impossible de 
rétrograder. Après le règne de Philippe le Bel, la 
royauté avait reculé dans sa tâche révolutionnaire et 
fléchi sous une réaction de l'aristocratie féodale; 
après Charles V, il s'était fait de même un retour en 
arrière; l'œuvre de Louis XI avait été près de s'abî- 
mer dans les troubles du xvi' siècle, et celle de 
Henri IV se trouvait compromise par quinze ans de 
désordre et de faiblesse. Pour qu'elle ne périt pas, il 
fallait trois choses : que la haute noblesse fût défini* 
tivement contrainte à l'obéissance au roi et à la loi, 
que le protestantisme cessât d'être un parti armé dans 
FÉtat, que la France pût choisi ses alliés librement 
dans son intérêt et dans celui de l'indépendance euro-^ 
péenne. C'est à ce triple objet que le ministre-roi em- 
ploya sa puissance d'esprit , son infatigable activité , 
des passions ardentes et une force d'âme héroïque \ 

i. Voy. le Testament politique du cardinal de Richelieu. 

3. Lorsque Votre Majeslé se résolut de me donner en même temps 
et rentrée de ses conseils et grande part en sa confiance pour la 
direction de ses affaires, je puis dire avec yériié que les huguenots 
partageoient l'Étal avec elle; que les grands se conduisoient comme 
s'ils n'eussent pas été ses sujets, et les plus puissants gouverneurs 
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Sa vie de tous les jours fut une lutte acharnée contre 
les grands, la famille royale, les cours souveraines, 
tout ce qu'il y avait de hautes existences et de corps 
constitués dans le pays. Pour tout réduire au même 
niveau de soumission et d'ordre , il éleva la royauté 
au-dessus des liens de famille et du lien des précé- 
dents; il l'isola dans sa sphère comme une pure idée, 
ridée vivante du salut public et deTintérêt national*. 
Des hauteurs de ce principe , il fit descendre dans 
l'exercice de l'autorité suprême une logique impas- 
sible et des rigueurs impitoyables. Il fut sans merci 
comme il était sans crainte^ et mit sous ses pieds le 
respect des formes et des traditions judiciaires. U fit 
prononcer des sentences de mort par des commis- 

des proTinces comme s'ils eussent été souveraiDs en leurs charges 

Je puis encore dire que les alliances étrangères étoient méprisées; 
les intérêts particuliers préférez aux publics; en un mot, la dignité 
de la majesté royale étoit tellement ravallée et si différente de ce 
qu'elle devoit être, par le défaut de ceux qui avoient lors la principale 
conduite de nos affaires, qu'il étoit presque impossible de la recon* 
noître. (Testament politique de Richelieu, 1" partie, p. 5, Amster- 
dam, 4788.) 

i. Les intérêts publics doivent être l'unique fin du prince et de ses 
conseillers, (ibid., se partie, p. 222.) — Croire que, pour être fils ou 
fière du roi ou prince du sang, on puisse impunément troubler le 
royaume, c'est se tromper. U est plus raisonnable d'assurer le 

royaume et la royauté que d'avoir égard à leurs qualités Les (Ils, 

frères et autres parents des rois sont sujets aux lois comme les au- 
tres , et principalement quand il est question du crime de lèse-ma- 
jesté. (Mém. du-eardinal de Richelieu, collecU Michaud, à« série, 
t. Vin,p.407.) 

21. 



Digitized by VjOOQIC 



246 ESSAI SUR L'HISTOIRE 

saires de son choix ^ frappa, jusque sur les marches 
du trône , les ennemis de la chose publique y ennemis 
en même temps de sa fortune , et confondit ces haines 
personnelles avec la vindicte de TÉtat* Nul ne peut 
dire s'il y eut ou non du mensonge dans la sécurité 
de conscience qu'il fit voir à ses derniers moments*; 
Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Nous qui 
avons recueilli le fruit lointain de ses veilles et de son 
dévouement patriotique, nous ne pouvons que nous 
incliner devant cet homme de révolution par qui ont 
été préparées les voies de la société nouvelle. Mais 
quelque chose de triste demeure attaché à sa gloire; 
il a tout sacrifié au succès de son entreprise; il a 
étouffé en lui-même et refoulé dans de nobles âmes 
les principes étemels de la morale et de l'humanité *. 
A la vue des grandes choses quil a faites, on l'admire 



4. Le curé lai demandant g'il ne pardonnoitpointà ses ennemis, 
il répondit quMl n'en arolt point ctue ceux de TÉtat. (Mém. de Mont- 
g]at> collect. Bfichaud, se série, t. V, p. 133.) — Voy. aussi mém. de 
Montctial, notlerdam, 1718 , p. 268. 

3. Le cardinal de Ridielieu a fait des crimes de ce qui falsoit dans 
le siècle passé les vertus des Miron, des Darlay, des Marillac, des 
Pibrac et des Paye. Ces martyrs de l'Estat, qui, par leurs bonnes et 
saintes maximes, ont plus dissipé de factions que l'or d'Espagne et 
d'Angleterre n'en a faict naistre, ont esté les déf^snacurs de la doc- 
trine pour la consenration de laquelle le cardinal de Richelieu con- 
fina M. le président Barillon à Amboise, et c'est lui qui a commencé 
à punir les magistrats pour avoir advancé des vérités pour lesquelles 
leur serment les oblige d'exposer leur propre vie. (Itlém. du card. de 
Retz, collect. Michaud et Poujoulat, p. 50.) 
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avec gratitude, on voudrait, on ne saurait Taimer. 

Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont 
besoin de l'opinion; avant d'exécuter ses plans poli- 
tiques, Richelieu voulut les soumettre à Tépreuve d'un 
débat solennel , pour qu'ils lui revinssent confirmés 
par une sorte d'adhésion nationale. Il ne pouvait son- 
ger aux états généraux; membre de ceux de 1614, 
il les avait vus à l'oeuvre, et, d'ailleurs 9 son génie 
absolu répugnait à ces grandes réunions; l'appui moral 
qu'il désirait, il le chercha dans une assemblée de 
notables. Il convoqua au mois de novembre 16â6 cin- 
quante-cinq personnes de son choix: douze membres 
du clei^é, quatorze de la noblesse, et vingt-sept des 
cours souveraines, avec un trésorier de France et le 
prévôt des marchands de Paris. Gaston, frère du roi, 
fut président, et les maréchaux de la Force et de Bas- 
sompierre vice-présidents de l'assemblée; mais les no-^ 
blés qui y siégèrent, conseillers d'État pour la plu- 
part, appartenaient à l'administration plutôt qu'à la 
cour; il ne s'y trouva ni un duc et pair, ni un gouver- 
neur de province*. 

Devant cette réunion d'élite, dont les hommes du 
tiers état formaient plus de la moitié, Richelieu déve- 
loppa lui-même tout le plan de sa politique intérieure ^, 

I. La séance d'ouverture eut lieu le 3 décembre, dans la grande 
salle des Tuileries. 
3. Voyez son discours et celui du garde des sceaux Mariilao, dans 



Digitized by VjOOQIC 



248 ESSAI SDR L'HISTOIRE 

L'initiative des propositions partit du gouvernement, 
non de rassemblée; une même pensée pénétra tout, les 
demandes comme les réponses, et, dans le travail 
d'où résulta le cahier des votes, oq ne saurait distin- 
guer ce qui fut la part du ministre et ce qui fut celle 
des notables. Des principes d'administration conformes 
au génie social et à l'avenir de la France furent posés 
d'un conunun accord : Tassiette de l'impôt doit être 
telle que les classes qui produisent et qui soutirent 
n'en soient pas grevées ; — c'est dans l'industrie et le 
commerce qu'est le ressort de la prospérité nationale, 
on doit faire en sorte que cette carrière soit de plus 
en plus considérable et tenue à honneur : — il faut que 
la puissance de l'État ait pour base une armée perma- 
nente où les grades soient accessibles à tous, et qui 
répande l'esprit militaire dans les classes non nobles 
de la nation. Quant aux mesures promises ou récla- 
mées, les principales eurent pour objet l'abaisse- 
ment des dépenses de l'État au niveau des recettes, 
et la réduction des dépenses improductives au profit 
des dépenses productives; l'augmentation des forces 
maritimes en vue du trafic lointain; l'établissement de 
grandes compagnies de conamerce et la reprise à l'inté- 
rieur des grands projets de canalisation; la sécurité 
des gens de travail garantie contre l'indiscipline des 

le procès-verbal de Ta^emblée de 1626. Des états généraux, etc.> 
l. XVllI, p. a07 et Buiv. 
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gens de guerre par la sévérité de la police et la régu- 
larité de la solde; enfin, la démolition, dans toutes 
les provinces, des forteresses et châteaux inutiles à la 
défense du royaume * . 

L'assemblée des notables se sépara le 24- février 1627, 
et aussitôt une commission fut nommée pour rédiger 
en un même corps de lois les réformes nouvellement 
promises et celles qui devaient répondre aux cahiers 
des états de 1614, En même temps la plus matérielle, et 
non la moins populaire de ces réformes, la démoli- 
tion des forteresses, cantonnements de la noblesse 
factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, com- 
mença de s'exécuter. A chaque époque décisive du 
progrès vers Funité nationale , ce genre de destruction 
avait eu lieu par Fautorité des rois. Charles V, Louis XI 
et Henri IV s'attaquèrent aux donjons pour mater Fesprit 
féodal; en cela comme en tout, Richelieu fit faire un 
pas immense à Fœuvre de ses devanciers. Les mesures 
à prendre pour ce qu'on pourrait nommer Faplanisse- 
ment politique du sol français furent confiées par lui à 
la diligence des provinces et des municipalités, et, d'un 
bout à Vautre du royaume, les masses plébéiennes se 
levèrent pour abattre de leurs mains les murs crénelés. 



4. Voyez dans les necherches de Forbonnais, t. I, p. 205, les 
extraits qu'il donne des résolutions de l'assemblée; voyez aussi la 
déclaration du roi du 1«r mars 1627; Des étala généraux, etc., 
t XVIilfP. 29âet8uiT. 
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repaires de tyrannie ou de brigandage, que, de gêné-* 
ration en génération, les enfants apprenaient à mau* 
dire. Selon la vive expression d'un historien distingué, 
a les villes coururent aux citadelles, les campagnes 
aux châteaux, chacun à sa haine ^l> Mais Tordre 
qui souvent marque la profondeur des sentiments 
populaires présida à cette grande exécution que le pays 
faisait sur lui-même; aucune dévastation inutile ne fut 
commise , on combla les fossés, on rasa les forts, les 
bastions, tout ce qui était un moyen de résistance mi-* 
litaire; on laissa debout ce qui ne pouvait être qu'un 
monument du passé. 

Pendant ce temps , la commission de réforme légis^ 
lative poursuivait son travail sous la présidence du 
garde des sceaux, Marillac. Il en résulta l'ordonnance 
de janvier 1629, égale en mérite et supérieure en éten- 
due aux grandes ordonnances du xvi* siècle. Ce nou- 
veau code n'avait pas moins de quatre cent soixante et 
un articles. Il touche à toutes les parties de la législa- 
tion^ droit civil, droit criminel, police générale, affaires 
ecclésiastiques, instruction publique, justice, finances, 
commerce, armée y marine. Inspiré à la fois par le vœu 
national et par la pensée de Richelieu , il est empreint 
de cette pensée, quoique le grand ministre ait dédaigné 
d'y prétendre aucune part, et que Topposition du parle- 

1. M. Henri MarUn, Histoire de France ^ t. XII, p. 937. 
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ment, soulevée contre cette œuvre de haute sagesse, y 
ait, dans un sobriquet burlesque, attaché un autre 
nom que le sien'. 

L'ordonnance, cm plutôt le code de 16S9 , eut pour 
but de répondre à la fois aux demandes des derniers 
états généraux et à celles de deux assemblées de no- 
tables^. Parmi les dispositions prises d'après les cahiers 
de 1615 , la plupart furent puisées dans celui du tiers 
état; je n'en ferai point l'analyse, j'observerai seule- 
ment qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste 
en arrière ou s'écarte un peu de la demande. On sent 
que le législateur s'étudie à concilier les intérêts diver- 
gents des ordres, et qu'il veut borner la réforme à de 
certaines limites. Si la suppression des banalités sans 
titre et des corvées abusives est accordée au tiers état , 
il n'est point répondu à son vœu pour Tafifranchisse- 
ment des main-^mortables ^. Le temps des campagnes 
libres n'était pas encore venu, celui des villes libres 



I. Lm gens de robe affectèrent de ridiculiser l'ordonnance de 4639 
en rappelant Code Mlchau, du prénom de son rédacteur, le garde 
des sceaux Michel de Marillac. — Voyez , sur l'opposition parlemen- 
taire à cette ordonnance , les Mémoires du cardinal de Richelieu, 
eollect. Micbaud et Poujoulat, a* série, t. Vif, p. 587 et suiv. 

9. Celle de 1617 dont je n'ai pas fait mention, et celle de 1626. — 
Ordonnance sur les plaintes des états assemblés à Paris en 1614 , et 
de rassemblée des notables réunis à Rouen et à Paris en 4617 et 1626. 
tue. des ane. lois françaises, t. XVI, p. 333 et suiv. 

8. Ordonnances de 1629, art. 206 et S07é — Veye2 plus haut* chap. 
m, Tanalyse du cahier de 1615. 
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était passé. Ce n'est qu'en termes évasifs que Tordon- 
nance répond à la demande d'émancipation du régime 
municipal, et elle décrète spontanément l'uniformité 
de ce régime ; elle veut que tous les corps de ville 
soient réduits, autant que possible, au modèle de celui 
de Paris ^ A ces tendances vers Funité, elle en joint 
d'autres non moins fécondes pour le développement 
national. Elle introduit dans Tarmée le principe démo- 
cratique par la faculté donnée à tous de s'élever à tous 
les grades; elle rel&che pour la noblesse les liens qui, 
sous peine de déchéance, rattachaient exclusivement 
à la profession des armes; elle attire la haute bourgeoi- 
sie, de Tambition des offices, vers le commerce ; elle 
invite la nation tout entière à s'élancer dans les voies 
de l'activité industrielle. Voici le texte de trois de ses 
articles : 

« Le soldat par ses services pourrra monter aux 
« charges et offices des compagnies , de degré en de- 



I Ordonnons que les élections des prévôts des marchands, 

maires, échevins, capilouls, jurats, consuls, procureurs, syndics 

et autres charges des villes seront faites es manières accoutumées, 
sans brigues et monopoles, des personnes plus propres et capables à 
exercer telles charges pour le bien de notre service, repos et sûreté 

desdites villes Et afin de maintenir nos sujets avec plus dVdre 

et de tranquillité, voulons et ordonnons que les corps et maisons de 
ville et la manière de leurs assemblées et administraUon , en tout 
notre royaume, soient, autant que faire se pourra, réduites à la forme 

et manière de celle de notre bonne ville de Paris (Ordonn. de 

I6i9, art. 413.) 
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«gré, jusques à celui de capitaine, et plus avant s'il 
c<s*en rend digne*. 

«Pour convier nos sujets de quelque qualité et condi- 
« tion qu'ils soient de s'adonner au commerce et trafic 
et par mer, et faire connoître que notre intention est de 
« relever et faire honorer ceux qui s'y occuperont, nous 
a ordonnons que tous gentilshommes , qui, par eux ou 
« par personnes interposées, entreront en part et so- 
« ciété dans les vaisseaux , denrées et marchandises 
«d'iceux, ne dérogeront point à noblesse.... Et que 
« ceux qui ne seront nobles, après avoir entretenu cinq 
« ans un vaisseau de deux à trois cents tonneaux , 
« jouiront des privilèges de noblesse, tant et si longue- 
c( ment qu'ils continueront Teiitretien dudit vaisseau 
« dans le commerce , pourvu qu'ils l'ayent fait bastir 
« en notre royaume et non autrement : et, en cas qu'ils 
« meurent dans le trafic après l'avoir continué quinze 
a ans durant, nous voulons que les veuves jouissent 
a du même privilège durant leur viduité, comme aussi 
«leurs enfants, pourvu que l'un d'entr'eux continue 
« la négociation dudit commerce et l'entretien d'un 
«vaisseau par l'espace de dix ans. Voulons en outre 
« que les marchands grossiers qui tiennent magasins 
« sans vendre en détail , ou autres marchands qui au- 
« ront esté eschevins, consuls ou gardes de leurs corps^ 

4. Ordonnance de 4629, art. 22d. 

I. n 
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« puissent prendre la qualité de nobles, et tenir rang 
ce et séance en toutes les assemblées publiques et parti- 
a culi&res immédiatement après nos lieutenants gêné- 
cr raut , conseillers ées sièges présidiaux , et nos pro< 
a cureurs généraux esdits sièges, et autres juges royaux 
a qui seront sur les lieux ^ 

« Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et Tin-^ 
a dnstrie de se lier et unir ensemUe pour former de 
c( bonnes et fortes compagnies et sociétez de trafic, 
a navigation et marchandise, en la manière qu'ils ver- 
ce ront bon estre. (omettons les protéger et desfendre, 
« les accroître de privilèges et faveurs spéciales , et 
a les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront 
cf pour la bonne conduite et succès de leur commerce ^. » 

Tout ce qui était possible en fait d'améliorations 
sociales au temps de Richelieu Ait exécuté par cet 
homme dont Tintelligence comprenait tout, dont le 
génie pratique n'on^ttait rien, qui allait de l'ensemble 
aux détails , de Tidée à l'action avec une merveilleuse 
habileté. Maniant une foule d'afiaires grandes et petites 
en même temps et avec la même ardeur, partout pré- 
sent de sa personne ou de sa pensée, il eut à un degré 
unique l'universalité et la liberté d'esprit. Prince de 
réglise romaine , il voulut que le clergé fut national ; 
vainqueur des calvinistes, il ne frappa oue la rébellion, 

i. Ordonn. de 1629, art 453. 
t. Ibid.» arU 419^ 
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et respecta les droits de la conscience*; enfant de la 
noblesse et imbu de son orgueil, il agit comme s'il eût 
reçu mission de préparer le règne du tiers état. La fin 
dernière de sa politique intérieure fut ce qui faisait 
grandir et tendait à déclasser la bourgeoisie; ce fut le 
progrès du commerce et le progrès des lettres , le tra-» 
vail, soit de Fesprit^ soit de la main. Richelieu ne 
reconnaissait au*des30us du trône qu'une dignité égale 
à la sienne, celle de l'écrivain et du penseur; il voulait 
qu'un homme du nom de Chapelain ou de Gombauld 
lui parlât couvert. Mais* tandis que par de grandes 
mesures commerciales et une grande institution litté* 
raire.^, il multipliait pour la roture, en dehors des 
offices, les places d'honneur dans l'Ëtat, il comprimait 
sous le niveau d'un pouvoir sans bornes les vieilles 
libertés des villes et des provinces. États particuliers, 
constitutions municipales, tout ce qu'avaient stipulé 
comme droits les pays agrégés à la couronne, tout ce 
qu'avait créé la bourgeoisie dans son âge héroïque, fut 
refoulé par lui plus bas que jamais. Il y eut là des 



4. Aax termes du traité d'Alais, as juin 4699 , Tédit de Nantes Ait 
confirmé et juré solennellement par le roi. 

2. Voy. les lettres patentes de janvier 4635 pour l'établissement de 
l'Académie française; les lettres de création de la charge de surinten- 
dant de la marine et de la navigation * octobre 4626 ; les lettres de 
juillet et novembre 4634 , et Tédit de mars 4649, pour la formation et 
le soutien d'une compagnie des Indes occidentales. Ree. des anc» loU 
franc., t. XVI, p. 4i8, 494, 409, k\5 et 540. 
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souffrances plébéiennes^ soi^ances malheureusement 
nécessaires^ mais que cette nécessité ne rendait pas 
moins vives , et qui accompagnèrent de crise en crise 
Tenfantement de la centralisation moderne. 

Quant à la politique extérieure du grand ministre^ 
cette partie de son œuvre , non moins admirable que 
Fautre, a de plus le singulier mérite de n'avoir rien 
perdu par le cours du temps et les révolutions de l'Eu- 
rope , d'être pour nous, après deux siècles , aussi 
vivante, aussi nationale qu'au premier jour. C'est la 
politique même qui, depuis la chute de l'empire et la 
résurrection de la France constitutionnelle, n'a cessé 
de former, pour ainsi dbe, une part de la conscience 
du pays. Le maintien des nationalités indépendantes, 
l'affranchissement des nationalités opprimées, le res- 
pect des liens naturels que forme la communauté de 
race et de langue, la paix et l'amitié pour les faibles, 
la guerre contre les oppresseurs de la liberté et de la 
civilisation générales, tous ces devoirs que s'impose 
notre libéralisme démocratique furent implicitement 
compris dans le plan de conduite au dehors dicté à un 
roi par un honmie d'État dont l'idéal au dedans était 
le pouvoir absolu*. 



4. Il est curieux de voir dans quels termes de dévouement à la cause 
de l'émancipation européenne lui-même parle de son inlervenlion 
dans les alTalres de ritalie, de l'Allemagne et des Pays-Bas. A chaque 
événement militaire ou diplomatique, il s'agit d'ailranciiir un prince 
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Sur la question des droits de la France à un agran- 
dissement qui lui donne ses frontières définitives, 
question souvent posée depuis trois siècles et aujour- 
d'hui encore pendante, Henri IV disait: «Je veux bien 
« que la langue espagnole demeure à TEspagnol, Tal- 
« lemande à l'Allemand, mais toute la française doit 
« être à moi *. » Un contemporain de Richelieu, peut- 
être Tun de ses confidents, lui fait dire : «Le but de 
« mon ministère a été celui-ci : rétablir les limites 
« naturelles de la Gaule , identifier la Gaule avec la 
« France, et partout où fut l'ancienne Gaule constituer 
«la nouvelle^.» De ces deux principes, combinés 



ou un peuple de l'oppression des Espagnols^ de la tyrannie de la mai- 
son d'Autriche , de la terreur causée par Vavidiié insatiable de celte 
maison ennemie du repos de la chréiientéf d*arrêler ses usurpations^ 
de lui faire rendre ce qu'elle a usurpé en Suisse ou en Italie, de 
garantir tonte l'Italie de son injuste oppression, de veiller au salut de 
toute l'Italie y de sauver et d'assurer contre rAutrictie les droits des 
princes de l'Empire. ^Testament politique du cardinal de Richelieu. 
4W partie, chap. 1er, p. 9, 40, 44, 45, 48, 24, 25 et 26.) 
4. Histoire du règne de Henri le Grand, par Mathieu, t. II, p. 444, 
3. Bic ministerii raei scopus, restituere Galliae limites, quos natura 
prœflxit... confundere Galliam cum Francia, et ubicumque fuit anti- 
qua Gallia, ibi restaurarenovam. {Testamentum poliiicum, ;ip. Pctri 
Labbe Elogia sacra, etc., éd. 4706, p. 253 et suiv.) — La pièce qui ren- 
ferme ces mots remarquables, et qui parut moins d'un an après la 
mort du cardinal, est une ampliûcaUon incrustée, selon toute appa- 
. rence, de paroles texlutllement recueillies de sa bouche. Richelieu 
aimait à s'épancher avec ses amis; il dictait beaucoup à ceux qui l'en- 
touraient, et, comme on l'a vu pour Napoléon, des personnes cu« 
rieuses prenaient note de ses enlreUens. 

22. 
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ensemble et se modérant Fun l'autre, sortira, quand 
les temps seront venus, la fixation dernière du sol 
jûpançais, possédé par nous, à titre légitime et perpé- 
tuel^ au nom du double droit de la nature et de l'his- 
toire. 

La conception d'un nouveau système politique de 
l'Europe fondé sur l'équilibre des forces rivales , et où 
la France exerçât, non à son profit mais pour le main- 
tien de rindépendance conunune, l'ascendant ravi à 
l'Espagne, cette conception de Henri le Grand, éva- 
nouie à sa mort comme un rêve, fut exécutée par 
Richelieu à force de négociations et de victoires. Quand 
le ministre de Louis XIII mourut épyisé de veilles pa- 
triotiques *, l'ouvrage était presque à sa fin 5 une habile 
persévérance, jointe à d'éclatants faits d'armes 2, 
amena, en moins de cinq ans, l'acte fondamental de 
la réorganisation européenne, le glorieux traité de 
Westphalie'^. Cette partie de l'œuvre du grand homme 
d'État, sa politique extérieure, voilà ce qui de son 
temps fut le mieux compris, ce qui parut aux esprits 
élevés beau sans mélange*; pour le reste, il y eut 

1 . Le 4 décembre 4643. 

2. Les victoires de Rocrol, de Nordiingen et de Lens. 

3. Signé à Munsler le 24 octobre 1648. 

4. Voiture, dans l'une de ses lettres, se place, pour juger Richelieu 
encore vivant, au point de vue de la posiérilé : • Lorsque, dans deux 
« cents ans, ceux qui viendront après nous liront en noire histoire 
« que le cardinal de Richelieu s'ils ont quelque goutte de sang 
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doute ou répugnance. Comme après le règne de 
Louis XI, Fopinion publique réagit contre Faction 
révolutionnaire du pouvoir. Les classes même à qui 
devaient profiter le nivellement des existences nobi- 
liaires et Tordre imposé à tous furent moins fi^appées 
de l'avenir préparé pour elles, moins sensibles à Tex- 
cellence du but, qu'indignées de la violence des moyens 
et choquées par Texcès de Farbitraire. 

Cette réaction du tiers état contre la dictature minis* 
térielle, c'estrà-dire contre ce qu'il y avait eu de plus 
hardiment novateur dans Faction du pouvoir royal, fut 
le principe et Faliment des guerres civiles de la Fronde. 
J'aborde ici Fun des événements les plus curieux et en 
même temps les mieux connus du xvii» siècle, un épi- 
sode vivement touché dans des mémoires lus de tout 
le monde, et, de nos jours, étudié à fond par des 
écrivains distingués*; je n'en ferai point de récit même 
sommaire , le plan de cet essai consiste à passer vite 
sur les points où Fhistoire parle, et à m*arréter sur ceux 
où elle se tait. Dans les quatre années qu'embrasse le 

M françois dans les veines et quelque amour pour la gloire de leur 
« pays, pourront-ils lire ces choses sans s'affecUonner à lui; et, à 
ce votre avis , Taimeront-ils ou restimeront-ils moins à cause que 
« de son temps , les rentes sur Thôtel de ville se seront payées un 
« peu plus tard , ou que Ton aura mis quelques nouveaux oiflciers 
« dans la chambre des comptes? Toutes les grandes choses coûtent 
m beaucoup. > (Lettre lxxiv, édit. de 1701, p. 179.) 

I. M. de Sainl-Aulaire, Histoire de la Fronde; et M. Bazin, Bisloire 
de France $ous le ministère du cardinal Hazarin, 
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mouvement de la Fronde , il y a deux époques distinc- 
tes : Tune présente, extérieurement du moins, les ca- 
ractères qui sont propres aux révolutions constitution- 
nelles des temps modernes ; l'autre ne fait que repro- 
duire la physionomie des troubles du règne »de Louis 
XIII et quelques traits effacés des troubles de la Ligue. 
La première seule rentre complètement et doit tenir 
une place importante dans Thistoire du tiers état; c'est 
à elle que je bornerai mes remarques. 

On sait dans quelles circonstances, au mois de juin 
1648, les quatre cours souveraines, c'est-à-dire le 
parlement, la chambre des comptes, la cour des aides 
et le grand conseil se liguèrent pour résister ensemble 
au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV mineur, par 
sa mère et par le cardinal Mazarin. On sait que cette 
coalition des compagnies judiciaires, faite, au nom de 
leur intérêt privé, pour le maintien gratuit du droit 
annuel*, se tourna bientôt vers la défense des intérêts 
publics et la réforme de l'État. Le signal d'opposition 
donné par la haute magistrature rallia autour d'elle 
tout ce qui avait souffert ou souffrait encore du régime 
dictatorial imposé à la France par Richelieu, et con- 



I. Ce droU, condition de l*Iiérédité des charges, n'était établi que 
pour neuf ans. A son expiration, en 4G48 , l'étlit pur lequel il fut 
renouvelé pour le terme ordinaire imposa aux ofllcier» des com- 
paiinies la retenue de quatre années de leurs gaj^es. Voy. plus haut, 
cliap. Tii. 
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serve après lui sans sa force d'âme et son génie '. 
Non-seulement les intérêts blessés^ mais les opinions, 
les consciences, les passions se soulevèrent, une foule 
d'éléments divers, débris du passé ou germes d'avenir, 
contribuèrent à cette fermentation des esprits. Les 
justes griefs du peuple accablé d'impôts et les ran- 
cunes de la noblesse amoindrie dans ses privilèges; 
les traditions de liberté, soit des états généraux, soit 
des provinces ou des villes, et l'idée d'une liberté su- 
périeure née des études classiques et du progrès de 
l'intelligence moderne; un besoin plus ou moins vague 
de garanties légales et de constitution régulière, enfin 
le travail des imaginations échauffées par l'exemple 
que donnait alors l'Angleterre, voilà de quels mobiles 
réunis vint aux événements de la première Fronde * 
leur caractère de puissance et de nouveauté; voilà, eu 
un mot, ce qui fit sortir un commencement de révo- 

1 . Depuis la mort du roi Louis Xlll d'heureuse mémoire, quoique 
les princes, grands seigneurs et officiers , à cause des ressouvenances 
des énormes injustices et maux intolérables qui leur ont été faits 
et à tout le royaume, par ceux qui s'étaient emparés de la puissance 
absolue près du roi sous le nouveau nom de premier minisire d'État, 
eussent protesté hautement de ne plus souffrir qu'un particulier s'é- 
levât ainsi sur les épaules des rois et à l'oppression du monde, néan- 
moins, par le trop de bonté qu'ils ont eu , il est avenu qu'un étran* 
ger, nommé Jule Mazarin, s'est installé dans ce souverain ministère. 
(La Requête des trois étals présentée à MM. du parlement en 1648, 
Cpamphlet du tcmpsD, Mémoires d'Omer Talon , collect. Michaud » 
3» série, t. VI ^p. 316.) 

2. Celle de 1648 et 1649. 
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lution du conflit tant de fois élevé entre la cour et les 
titulaires d'offices de judicature. 

Quant à Pacte célèbre que délibérèrent soixante dé^ 
pûtes des cours souveraines, et qui fut comme une 
charte de droits imposée à la royauté sous forme d'ar- 
rêt du parlement*, on ne saurait, de quelque façon 
qu'on le juge, en méconnattre Fimportance. Pour la 
forme, c'était une usurpation du pouvoir législatif ten- 
tée à l'aide du privilège traditionnel de remontrance; 
pour le fond, cette espèce de loi fondamentale concor- 
dait avec nos chartes modernes en donnant des garan- 
ties expresses contre Fimpôt arbitraire et les détentions 
arbitraires. Son texte porte : a Ne seront faites aucunes 
a impositions et taxes qu'en vertu d'édits et déclara- 
« tions bien et dûment vérifiées ès-cours souveraines, 
a avec liberté de suffrages.... — Aucun des sujets du 
« roi, de quelque qualité et condition qu'il soit, ne 
« pourra être détenu prisonnier passé vingt-quatre 
« heures sans être interrogé suivant les ordonnances, 
« et rendu à son juge naturel^. » Outre le veto dans les 
questions de finance, les cours souveraines s'attri- 

I. Délibérations arrêtées en l'assemblée des cours sou reraines, 
Icnue et commencée en la chambre de Saint-Louis, le 80 juin 1048. 
Hec. des anciennes lois françaises, t XVII, p. 7i et suiv. 

S. Délibérations des cours souveraines, etc. , art. 3 et 6. — L'article 3 
prononçait la peine de mort contre toute personne employée à Pas- 
sietle ou au recouvrement dMmpôts non vérifiés ; on4onnait à rorli- 
clc 6 le nom ù.'ariicle de la sûreié publique. 
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huaient le même droit sur les créations de nouveaux 
offices, et, ainsi armées contre toute loi qui eût modifié 
leur composition, elles devenaient en fait le premia* 
pouvoirdeTÉtat *. 

Si, chose impossihle, la royauté, vaincue alors, se 
fût réagnée à de pareilles conditions, le gouvernement 
de la France serait devenu une monarchie tempérée 
par Faction légale des corps judiciaires éngés en 
pouvoirs politiques. Qu'un tel établissement, plus ré- 
gulier que la monarchie sans limites, eàt valu moins 
qu'elle pour l'avenir du pays, cela ne peut être aujour- 
d'hui un sujet de doute. Ce qu'il y a de sympathique 
pour nous dans cette éhauche de révolution , c'est le 
souflle qui l'inspira un moment, c'est Finstinct de dé- 
mocratie que révèlent certains pamphlets de l'époque, 
et qui perce dans les discours des orateurs du parle- 
ment. Chez l'un des plus modérés, on trouve les 
maximes (}ue voici : Les rois sont les égaux des autres 
hommes selon le principe commun de la nature, Tau- 
torilé seule nous distingue. — L'autorité que possèdent 
les souverains dépend de la soumission de leurs sujets. 
' — Les rois sont redevables de leur fortune et de leur 

1. Qu'il ne pourra à l'avenir être fait aucune création d'offices, 
tant de judicature que de finance , que par édita vérifiez es cours 
souveraines, avec la liberté entière des suffrages, pour quelque cause, 
occasion, et sous quelque prétexte que ce soit, et que rétablissement 
ancien desdiles compagnies souveraines ne pourra être changé ni 
allcté. (Ibid,art. 19.) 
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puissance aux diverses classes d'hommes qui leur obéî&- 
senty et dont les grands sont la moindre partie. — Les 
fonctions des magistrats, l'industrie des artisans, la 
patience des soldats, tous ceux qui travaillent contri- 
buent à l'établissement et à la conservation de la 
royauté. — Sans le peuple, les États ne subsisteraient 
point, et la monarchie ne serait qu'une idée \ 

Suivant la marche constante des révolutions, il y eut 
dans la Fronde un moment de crise où le pouvoir, se 
relâchant de sa résistance , fit des concessions incom- 
plètes^, et où une voix formidable, celle du public, 
répondit: Il est trop tard. C'est alors qu'à la lutte légale 
succéda Faction violente, et qu'après un coup d'État 
de la cour ' vint dans Paris cette journée d'émeute 
qui ,'renouvelant Tune des plus fameuses de la Ligue, 
fut nommée, comme elle. Journée des barricades. Un 
pareil nom appelle désormais sur la page d'histoire 
où il figure plus que l'intérêt de curiosité, car des sou- 

1. Mémoire» d*Omer Talon, collect. Michaud, 3« série, t. VI, p 259. 
— J'ai touché çà et là au texte original, pour le rendre plus clair, en 
le dégageant de la forme oratoire ou do locutions quelque peu 
irieillies. * 

2. Yoy. lesédits rendus dans le courant de juillet 4648, et surtout 
la déclaraUon du roi vérifiée au parlement en lit de justice le dernier 
jour du mois et intitulée .- « Règlement sur le fait de la justice, police 
et finances et le soulagement des sujets du roi. n Recueil des an- 
ciennes lois françaises^ t. XVIi, p. 84 et suiv. 

3. L*arre&lation du conseiller Broussel et des présidents Gharion et 
Dlancmesnil. 
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venirs d'angoisse et de deuil viennent de s'y attacher 
pour nous. En lisant les faits du 27 août 1648 rap- 
portés dans les mémoires du temps , on s'arrête pensif 
quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : « Tout 
« le monde sans exception prit les armes; Ton voyoit 
« des enfants de cinq et de six ans avec des poignards 
« à la main , on voyoit les mères qui les leur appor- 
« toient elles-mêmes. Il y eut dans Paris plus de douze 
« cents barricades en moins de deux heures, bordées 
« de drapeaux et de toutes les armes que la Ligue 
a avoit laissées entières. Dans la rue Neuve-Nostre- 
« Dame, je vis entr' autres une lance traînée plus tôt 
a que portée par un petit garçon de huit ou dix ans, qui 
a estoit assurément de Tancienne guerre des Anglois * . » 

I. Mém. du cardinal de Retz , collect. Michaud, 3« série, 1. 1, p. 67. 
— La face de la ville de Paris étoit méconnoissable; tous les hommes 
jeunes et vieux , et petits enfants depuis l'âge de douze ans avoient 

les armes à la main Nous trouvâmes depuis le Palais jusques au 

Palais-Royal huit barricades faites par les chaînes tendues es lieux 
où il y en doit avoir, par des poutres mises en travers , par des ton- 
neaux remplis de pavés, ou de terre, ou de moellons ; outre plus tou- 
tes les avenues des rues traversantes étoient aussi barricadées, et à 
chacune barricade un corps de garde composé de vingt-cinq ou trente 
hommes armés do toutes sortes d'armes , tous les bourgeois disant 

hautement qu'ils étoient au service du parlement Chose étrange 

que dans la maison du roi les officiers domestiques nous disoient : 
« Tenez bon , l'on vous rendra vos conseillera ; » et, dans les gardes 
françoises, les soldats disoienl tout haut qu'ils ne combaltroient 
point contre les bourgeois, et qu'ils metlroient les armes bas, tant 
étoit grand le mépris du gouvernement. (Mém. d'Omer Talon, ibid., 
t VI, p. 265-266.) 

I. 23 
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Si les vieilles arnies des Ligueurs se remontrèrent 
alors dans les mains du peuple de Paris , ce fut à la 
voix de passions nouvelles et pour des principes nou* 
veaux; Tesprit populaire de 1648 tenait moins du 
passé que de l'avenir. Une force toute plébéienne et 
purement politique venait de se dresser tout à coup en 
face du pouvoir royal, non pour le vaincre cette Sois, 
les temps n'étaient pas mûrs, mais pour se rasseoir 
presque aussitôt sur ellentiéme, grandir sans cesse par 
le travail des idées, et reparaître, avec une puissance 
irrésistible, aux jours de 1T89. 

La déclaration royale du 24 octobre 4648' marqua 
pour la Fronde un second moment critique, répondant 
à ce point où parviennent les révolutions quand le 
pouvoir accepte, mais sans résignation et sans bonne 
foi^ le pacte que la nécessité lui impose. Un temps 
d*arrét plein de défianc/CS et de tiraillements conduisit 
à la période extrême du mouvement révolutionnaire , 
à l'usurpation de toute Tautorité dans Paris par le 
parlement ayant pour auxiliaires les magistrats mu- 
nicipaux. Les mesures qui furent prises alors au nom 
du salut public, la levée d'impôts et de troupes régu- 



1. Béclaralion du roi portant règlement sur le fait <l« la justice , 
police , finances et soulagement des sujets de Sa Majesté. Mém. d'O- 
rner Talon, collect. Michaud, 8* série, t. VI , p. 4»3. — Cette ordon- 
nance n'est que la confirmation des articles déiil>érésdanB la cham- 
bre de Saint-Louis ; voy. plus haut, p. 262. 
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lières, FcM^anisatian de la défense et de la police de 
la ville f l'appel d'union fédérative adressé à tous les 
parlements et à toutes les villes du royaume prouvent 
que la magistrature coalisée ne manquait ni d'au-^ 
dace ni d'énergie ^ Sa marche en avant se continua , 
tant que pour la poursuivre elle n'eut besoin que des 
sympathies exaltées de la bourgeoisie et du peuple; 
son écueil fut Falliance que la force des choses 
l'obligea de faire avec les intérêts et les passions do 
la haute noblesse. Ce secours plus que dangereux de- 
vait l'entraîner hors de ses voies de probité et de pa- 
triotisme; dès qu'elle le vit, elle recula. Ce fut l'hon- 
neur du parlement d'avoir répondu par l'indignation 

I Ensuite la cour délibéra des moyens de la consenration 

publique, et pour j parvenir arrêtèrent de former un million de 
livres. (Mém. d'Omer Talon, ibid., t. VI, p. 324.) — Arrêt du parle- 
ment qui déclare le cardinal Mazarin ennemi du roi et de TÉtat, et 
ordonne une levée de gens de guerre, 8 janvier 1849. ~ Idem faisant 
défense à tous capitaines et soldats d'approcher à vingt lieues de 
Paris , et enjoignant aux villes, bourgs et communes de leur courir 
sus, ^Ojanvier. — Idem qui ordonne l'expropriation nécessaire pour 
fortifier par des retranchements les faubourgs de Paris, 12 janvier. 
— Lettre du parlement de Paris aux autres parlements du royaume, 
19 janvier.— Lettre aux baillis, sénéchaux, maires, échevins et au- 
tres officiers du royaume* même date.— Arrêt du parlement de Paris 
qui ordonne que tous les deniers publics du ressort seront versés dans 
les coffres de Thôtel de ville, 19 janvier. — Arrêts par lesquels il 
déclare sa jonction avec les parlements de Provence et de Norman- 
die, as janvier et 5 février. ( Rec, des anc. lois françaises , t. XYII, 
p. 415, 448, 149, 42^ 447 et 155; Hegisireê de l'hôlel de ville de Paris 
pendant la Fronde, publiés par MM. Leroux deLincy et Douet d'Arcq, 
t. 1er, p. 4i9 et 155.) , 
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et le dégoût à ceux qui proposaient de donner à la 
cause populaire l'appui des ennemis de la France. 
Contraint de choisir entre une opposition inflexible et 
le devoir de tout bon citoyen ^ il n'hésita pas; il fit sa 
paix avec la cour , au lieu de pactiser avec FEspagne * . 
Un fait singulièrement remarquable de Thistoire de 
la Fronde, c'est l'accueil dédaigneux que firent les 
classes roturières à la convocation des états généraux 
ordonnée pour le 15 mars 4649*. Cet appel du pou- 
voir royal à l'autorité nationale des trois ordres , qu'il 
prenait pour arbitres dans sa querelle avec le parle- 
ment, fut écouté par la noblesse, mais non par le 
tiers état; ni la bourgeoisie, ni le peuple des cam- 
pagnes, ne se portèrent aux élections, leur foi poli- 
tique n'était plus là; détrompés sur la vertu de ces 
assemblées où les classes privilégiées comptaient deux 
voix contre une, ils aimèrent mieux poursuivre une 
expérience nouvelle sous la conduite des magistrats de 
leur ordre ^. Les corps municipaux reconnurent Fauto- 

1. Il mars 1649. 

2. Voyez la leltre circulaire du roi pour celte coDTOcation, 23 jan- 
vier. Rec. des anc, lois françaises , t. XVII , p. 144; voy. aussi les 
lettres du 4 avril 1651 , ibid. , p. 241 et 242. 

3. Un arrêt du parlement de Bretagne, touchant la convocation 
des états généraux et celle des états particuliers de la province, porte 
ce qui suit : « La cour,... a arrcsté que le roi sera très- humblement 
« supplié d'avoir pour agréable que l'ordre de tout temps observé 
« pour la convocation des états généraux soit invioiablement gardé , 
« et qu'ils ne soient assemblés que par lettres-patentes vérifiées en 
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rite suprême du parlement * ; celui de Paris , avec son 
prévôt des marchands, ses échevins, ses conseillers, 
ses syndics de corporations industrielles^ ses quarte- 
niers, ses colonels et capitaines de milice, fut le 
pouvoir exécutif des lois faites par la compagnie 
souveraine*. Il n'est pas sans intérêt de suivre, dans 
les registres officiels, les actes de ce pouvoir qui s'em- 
para de la Bastille, et qui eut quelque chose des erre- 
ments de la fameuse commune de Paris ^. 

Ce fut sans doute un jour d'orgueil pour la bour- 
geoisie parisienne que celui où un prince du sang 



u parlement, et de surseoir la tenue des états de la province; 6t ce- 
if pendant fait inhibitions el défenses à toutes personnes de quelque 
« qualité et condition qu'elles soient , de s'y trouver et de s'assem- 
« bler sous prétexte desdits états. » {Rec. des anc. lois françaises^ 
t. XVII, p. 460. ) — Il n'y eut que des élections incomplètes, et la 
réunion des éliits fut ajournée indéfiniment; après deux ans, et sur 
les instances de la noblesse , elle fut ordonnée de nouveau avec de 
nouveaux choix de députés pour le 8 septembre 1651. Mais cette fois 
comme l'autre les élections, surtout celles du tiers état, n'eurent 
point lieu dans toute la France. Voy. ibid., p. 250 et suiv. 

1. Parmi les villes dont l'adhésion fut déclarée, on peut compter 
celles de la Normandie, de la Provence, du Poitou , de la Guyenne, 
du Languedoc, Amiens, Péronne, Mézières, le Mans, Rennes, Angers, 
Tours, et beaucoup d'auires. 

2. Les arrêts politiques du parlement se terminent par celte for- 
mule : « Enjoinct au prévost des marchands el eschevins de tenir la 
main à Vexécuiion; » et les ordonnances de la ville portent en géné- 
ral celle^i : « Conformément à l'arrêt de nosseigneurs de la cour 4e 
parlement, » Voy. les Registres de l'hôtel de ville de Paris, publié:* 
par MM. Leroux de Lincy et Douet d'Arcq. 

3. n)id., t. 1er, p. 102, 130 çipassim, 

23, 
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parut devant les magistrats municipaux, et leur dit 
qu'ayant embrassé leur parti et celui du parlement^ 
il venait habiter auprès d'eux pour s'occuper avec 
eux des affaires communes % où de grands seigneurs 
prêtèrent serment conmie généraux des troupes de 
la Fronde y et où des femmes brillantes de noblesse 
et de beauté s'installèrent à Thôtel de ville comme 
otages de la foi de leurs maris^ mais ce jour-là l'en* 
treprise plébéienne contre le pouvoir absolu perdit son 
caractère de dignité et de nouveauté; elle commença 
détre une imitation de ce qui s'était vu sous la ré- 
gence de Marie de Médicis. Ce que la révolte avait 
de sincère dans son esprit et de grave dans ses allures 
disparut quand les courtisans factieux, leurs mœurs 
et leurs intérêts y entrèrent. 

La paix conclue à Saint-Germain, le 30 mars 1649, 
entre la cour et le parlement ^, termina ce qu'on peut 
nommer la période logique de la Fronde, c'est-à- 
dire celle où le mouvement d'opinion et l'action ré- 
volutionnaire partirent d'un principe, le besoin de 
lois fixes, pour marcher vers un but d'intérêt social, 
l'établissement de garanties contre l'arbitraire. L'acte 
final de cette paix sanctionna de nouveau la grande 



f . Le prince de GonU, Registres de l'HMel de Ville de Paris, p. 1 18. 

9. Voy. le traité signé à Ruel le II mars, et l'édit pour le rétablis^ 
sèment de la tranquillité publique , enregistré le !•' avril. Rec. det 
anc, lois françaises ^ t. XVH, p. 101 et 164. 
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concession déjà faite , Tlntervention du parlement de 
Paris dans les affaires générales, surtout dans les ques- 
tions d'impôt* Ainsi le régime absolu oessa pour faire 
place à un régime de contrôle judiciaire; mais, loin 
que ce changement y qui énervait tout le système ad- 
ministratif , fit naître un meilleur ordre et pacififtt la 
France , il n'en résulta que Tanarchie. Ce fut la des- 
tinée du parlement aux deux derniers siècles d'exciter 
chez la nation des dé^rsde liberté légale et d'être in-» 
capable de les satisfaire par rien d'efScace ou de se-* 
rieux. Dans la première année de la Fronde, son rôle 
eut une certaine grandeur, mais la suite le montra 
déchu de sa position dominante, ne dirigeant plus ^ 
se gouvernant à peine lui-môme , tour à tour violent 
et timide, complice malgré lui de l'ambition des 
grands alliée aux passions de la multitude. Trois ans 
de guerre civile pour de pures questions de per- 
sonnes, un pêle-mêle de complots aristocratiques et 
d'émeutes populaires, de frénésie et de frivolité, les 
scandales d'une galanterie sans pudeur joints à ceux 
de la révolte par égoïsme et d'un appel fait à l'étran- 
ger , des noms glorieux tout d'un coup souillés par 
le crime de trahison envers la France % enfin un 
massacre comploté contre la haute bourgeoisie par 
des démagogues à la solde des princes* : telles sont 

1. Turenne et le grand Condé. 

2. Massacre de l'hôtel de ville, 4 juillet 1652. 
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les scènes qui, du mois d'avril 1649 au mois de sep- 
tembre 1652 , remplissent et complètent Thisloire de 
la Fronde. Folles ou rebutantes, elles sont tristes à lire 
et encore plus à raconter. 

Après un ébranlement qui, pour sa durée, avait eu 
peu de profondeur , la société française se raffermit 
sur ses nouvelles bases, l'unité et l'indépendance ab- 
solue du pouvoir. Le principe de la monarchie sans 
limites fut proclamé plus rudement que jamais au mi- 
lieu d'un silence général', et l'œuvre de Richelieu, 
conservée par un ministre moins grand que lui , put , 
des mains de ce dernier, passer intacte aux mains 
d'un roi. Le jour où Louis XIV déclara en conseil qu'il 
voulait gouverner par lui-même ^, on. comptait cin- 
quante et un ans depuis la mort de Henri IV, et, 
dans cet intervalle, grâce à l'ordre puissamment créé 
ou habilement maintenu par la dictature ministérielle, 
l'état social et moral de la France avait fait d'im- 

1. Nous avons fait et faisons très-expresses Inhibitions et défenses 
aux gens tenant notre dite cour de parlement de Paris de prendre 
ci -après connoissance des affaires générales de notre État et de la 
direction de nos finances , ni de rien ordonner , ni entreprendre , 
pour raison de ce, contre ceux à qui nous en avons conQé l'adminis- 
tratioii, à peine de désobéissance; déclarant dès à présent nul et de 
nul effet tout ce qui a été ci-devant ou pourroil être ci-après résolu 
et arrêté sur ce sujet dans ladite compagnie au pr«uudice de ces pré- 
sentes , et voulons qu'en ce cas nos autres sujets n'y aient aucun 
égard. (Déclaration du 21 octobre 4652, Rec, des anc, lois franc., 
t XVII, p. 300.) 

2. LeOmursIGOI. 
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menses progrès. Au sortir des guerres civiles du xvi« 
siècle, la nation , retirée désormais du double courant 
de passions religieuses qui Tavait entraînée en sens 
contraire dans le grand débat européen , ramena sa 
pensée sur elle-même , et se mit à chercher sa place 
originale dans Tordre politique et dans Tordre intel- 
lectuel. De là naquirent, pour le xvn* siècle, deux 
tendances simultanées qui consistaient : Tune, à rendre 
libre et personnelle Taction de la France au dehors , 
Tautre, à développer Tesprit français dans son indivi- 
dualité propre et son caractère natif. 

Au siècle précédent, la renaissance des lettres avait 
été un mouvement d'idées commun à toute TEurope 
civilisée; elle nous plongea, comme les peuples voi- 
sins, dans Tétude et l'imitation de Tantiquité, elle 
ne nous créa point une littérature nationale; ce tra- 
vail devait venir plus tard. Il commença dès que le 
pays eut marqué son rôle comme puissance euro- 
péenne; notre langue se fixa en même temps que se 
fondait notre politique , et la réforme de Malherbe fut 
contemporaine des projets de Henri IV. Pendant que 
ces projets s'accompUssaient par Richelieu et par 
Mazarin, Tintelligence française trouvait ses véritables 
voies et y marchait à pas de géant; elle atteignait à 
la plus haute des méthodes philosophiques , au su- 
blime en poésie et à la perfection de la prose; elle 
livrait à Tadmiration des hommes trois noms d'une 
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grandeur impérissable y Descartes y Corneille et Pascal. 

A la révolution dldées qui, en France , mit Tem- 
fN*einte nationale sur la philosophie , la littérature et 
l'art*; se joignit une révolution de mœurs. On vit^ 
dans la chaleur de ce nouveau mouvement de vie in- 
tellectuelle, la haute société polie s'organiser sur un 
pied tout nouveau. L'esprit y compta désormais pour 
une distinction égale à toutes les autres, les honmies 
de lettres sans naissance y entrèrent, non plus conmie 
domestiques ou protégés des princes et des grands , 
mais à titre personnel. La conversation entre les deux 
sexes, étendue par la mode elle-même aux sujets les 
plus élevés et les plus graves , fonda ce pouvoir des 
salons ; qui devait s'exercer chez nous de concert avec 
le pouvoir des livres *. En un mot, la bourgeoisie let- 
trée gagna dans le monde du loisir l'influence dont 
elle jouissait déjà dans le monde des affaires; elle fut 
mêlée à tout, et eut en quelque sorte des postes avan* 
ces partout. 

C'est d'elle que vinrent à la fois ^ au xvn« siècle , 
l'agitation politique par la Fronde, et Tagitation reli- 
gieuse par le jansénisme, tentative de réforme inté- 
rieure du dogme et de la discipline catholiques , 

4. Il faut joïnûfê le nom de Pouisin aoi trois grands noms d^à 

cités. • 

a. Voyez récrit de Rœderer intitulé : Mémoire pour servir à VhlS' 
taire de la êociété polie en France, 
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doctrine plus rigide pour la croyance et plus libre 
envers Fautorité, qui fut Tun des ressorts moraux de 
la révolte des coips judiciaires contre le pouvoir ab- 
solu. Cette doctrine sans portée sociale, mais illus- 
trée par les grands caractères et les grands esprits qui 
la soutinrent, tient une place considérable, quoique 
indécise, dans l'histoire du tiers état^ Liée aux efforts 
successifs de l'opposition parlementaire, elle servit 
d'aliment à l'esprit de discussion jusqu'au milieu du 
xviu« siècle, jusqu'au temps où cet esprit fut trans- 
porté, avec une audace et une puiseiuMsa inouïes, 
dans la sphère philosophique, où, au-dessus de toute 
tradition, il alla chercher, pom' les faire descendre 
dans la loi, les principes éternels à&vm&m, de jus- 
tice et d'humanité. 
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CHAPITRE IX. 



LOUIS XIV ET COLBERT. 

SoMifAiRE : Développement de notre liistoire sociale du 
xii« siècle au xvii«. — Louis XIV gouverne personnelle- 
ment, son caractère, deux parts dans son règne. — Mi- 
nistère de Colbert, sa naissance roturière, son génie. — 
Universalité de ses plans d'administration. — Grandes 
ordonnances; besoin d'une longue paix. — Passion du 
roi pour la guerre, ses conquêtes. — Faveur croissante de 
Louvois , disgrâce de Colbert. — Il meurt consumé d'en- 
nui et impopulaire. — Révocation de Tédit de Nantes. 
— Fautes du règne de Louis XIV. — Elles venaient 
toutes d'une même source. — Impression des mallieurs . 
publics. — Changement qu'elle amène dans les esprits. — 
Nature et portée de cette réaction. 

Le règne de Louis XIV marque dans notre his- 
toire le dernier terme du long travail social accom- 
pli en commun par la royauté et par les classes non 
nobles de la nation, travail de fusion et de subor- 
dination universelle , d'unité nationale , d'unité de 
pouvoir et d'uniformité administrative. Si de ce point 
culminant on porte le regard en arrière jusqu'aux 
règnes de saint Louis et de Philippe - Auguste , il 
semble qu'on voie se dérouler un même plan, formé 
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dès l'abord, et à rexécution duquel chaque siècle, 
depuis le xu*, a contribué pour sa part. La succession 
d,es temps fait apparaître une suite de rois et de mi- 
nistres s'employant à cette grande œuvre, et mettant 
au service de la même cause tout ce qu'ils ont d'âme 
et de génie. On voit le peuple, pour qui ils travail- 
lent et d'où ils tirent les éléments de leur puissance 
réformatrice, les devancer quelquefois de ses propres 
efforts, les suivre toujours, et les stimuler sans cesse 
par sa voix dans les états généraux , par l'opposition 
des compagnies judiciaires , par tout ce qu'il y avait 
d'organes du droit commun et de la pensée publique. 
C'est ainsi qu'à force de mutations progressives s'est 
élevée la royauté absolue, symbole de l'unité fran- 
çaise, représentation de l'état facilement confondue 
avec lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien 
que du privilège, et dont la seconde moitié du xvu« 
siècle nous montre l'épanouissement splendide, la 
nation ne l'avait point subi, elle-même Tavait voulu 
résolument et avec persévérance ; quelques reproches 
qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou du 
droit historique , il n'était point fondé sur la force ni 
sur la fraude, mais accepté par la conscience de tous. 
Tel était le pouvoir qui, après deux ministères qu'on 
peut nommer de véritables règnes * , fut pris en main 

4. Le ministère de Bichelieu occupe âix.-huit ans, de 1624 à 1642; 
et celui de Mazarin , dix-neuf ans, de 1642 à 1661. 

I. U 
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par le fils de Louis Xm, à peine ftgé de vingt-trois ans. 
Le jeune prince, jusque-là étranger aux affaires, 
adressa, dans le premier conseil tenu par lui, cas 
paroles au chancelier et à ses collègues : e J'ai ré- 
« solu diêtre à l'avenir mon ^mîer ministre... Vous 
a m'aiderez de vos conseils quand je vous les deman* 
« derai... Je vous prie et vous ordonne , monsieur le 
(( chancelier, de ne rien sceller que par mes ordres;... 
a et vous, mes secrétah^es d'État, et vous, mcmsieur 
ot le surintendant des finances, je vous ordonne de ne 
« rien signer sans mon commandement *. » Cette dé- 
claration renfermait une promesse de travail personnel, 
de travail effectif pour chaque jour; Louis XIV s'y 
montra fidèle durant toute sa vie , et c'est là un des 
traits caractéristiques et l'une des gloires de son régnée 
Jamais chef de nation n*eut une idée plus haute et plus 
sérieuse de ce que lui-même appelait énergiquement 
le métier de roi '. Ainsi l'exercice du pouvoir, qui, 

1. Mémoires de Henri-Louis de Brienne, éd. Barrière» 4828, t. II, 
p. 455; Mém. de Vabhé de Cholsy, coll. Michaud, 8« série, t. Vf, p. «77, 
et Mém. de madame de MoitevUle, ibid., p. 586. 

2. Je m'imposai pour loi de trayailler régulièrement deux fois par 
jour, et deux ou trois heures chaque fois avec diverses personnes, sans 
«ompter les heures que je passois seul tu parUeuUer, ni le temps que 
ie pourrois donner extraordinairement aux affaires extraordinaires, 
sll en survenoit, n'y ayant pas un moment où il ne fût permis de 
m'en parler, pour peu qu'elles fussent pressées. (Mém. de Louis XIV 
adressés à son fi\s;CEuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 20.) — Ibid., p. 49. 

3. Un écrit de Louis XIV, tout entier de sa main, est intitulé : R^- 
flexions sur le métier de roi; on y trouve comme têtes d'articles les 
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depuis la mort de Henri IV, n'avait eu lieu que par 
délégation, se trouva réuni à son principe, et la 
royauté, réduite durant un demi-siècle à Tétat de 
pure idée 9 redevint pour ainsi dire une personne. 
Cette révolution, qui simplifiait logiquement Fautorité 
souveraine, fut saluée avec joie par la sympathie et 
Fespérance populaire j on y voyait le terme de ces 
maux que les peuples imputent toujours aux intermé- 
diaires placés entre le trône et la nation, personne 
alors n'en pressentait les vastes et singulières consé- 
quences. 

Louis XIV, avec une rare dignité de caractère , pos- 
sédait im sens droit, Tinstinct du pouvoir et de Tordre, 
l'esprit des affaires jusque dans le détail, une grande 
faculté d'application et une remarquable puissance de 
volonté; mais il lui manquait la haute portée de vue 
et la liberté d'intelligence qui avaient mis au premier 
rang des hommes d'État Richelieu et Mazarin. Sa ré^ 
solution d'agir en tout selon la règle du devoir et de 
n'avoir pour but que le bien public était profonde et 
sincère , les mémoires qui nous restent de lui l'ex- 

maximes saiTantet ; Tout rapporter an bien de l'État. -» I/lntérêt de 
rÉtat doit marcher le premier. — Penser à tout. — 8e garder de soi- 
même. ( Œuvrei de Louis Xir, t. II, p. 456.) *— Ici je ne tous dirai pas 
seulement que c'est toutefois par là ( par le travail) que l'on règne , 
pour cela qu'on règne, et qu'il y a de Fingratitude et deTaudace à re- 
gard de Diea, de L'injure et de la tyrannie à l'égard des hommes, de 
vouloir l'un sans l'autre. (Mém. de Louis XIV, ibid., t. ï, p. 49.) 
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priment avec une effusion quelquefois touchante *, 
mais il n*eut pas la force de suivre toujours la loi 
morale qu'il s'imposait. En voulant ne faire qu'une 
même chose de son propre bonheur et du bien de 
l'État, il inclina trop à confondre TËtatavec lui-même, 
à l'absorber dans sa personne *. Trop souvent il prit 
la voix de ses passions pour celle de ses devoirs, et 



4. J'ai toujours considéré comme le plus doux plaisir du monde la 
satisfaction qu'on trouve à faire son devoir. J'ai même souvent ad- 
miré comment il se pou voit faire que l'amour du travail, étant une 
qualité si nécessaire aux souverains, fût pourtant une de celles qu'on 
trouve plus rarement en eux. {Œuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 405.) — 
Quand j'ai pris le gouvernement de mon royaume, j'ai bien vu que 
ma réputation alloit être à la merci de tout le monde, qui peut-être 
ne me rendroit pas toujours justice. Mais, comme je ne songe qu'à me 
bien acquitter de tout ce que je dois à mes peuples et à ma dignité. 
J'ai méprisé, pour faire mon devoir, toutes les autres gloires. J'ai cru 
que la première qualité d'un roi étoit la fermeté , et qu'il ne devoit 
jamais laisser ébranler sa vertu par le blâme ou par les louanges; 
que, pour bien gouverner son État, le bonheur de ses sujets éloit le 
seul pôle qu'il devoit regarder, sans se soucier des tempêtes et des 
vents différents qui agiteroient continuellement son vaisseau (Ibid., 

t. II, p. 422.) 

2. Enfin , mon fils, nous devons considérer le bien de nos sujets 
bien plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent une partie de 
nous-mêmes, puisque nous sommes à la tête d'un corps dont ils sont 
membres. Ce n'est que pour leurs propres avantages que nous devons 
leur donner des lois , et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous 
doit servir qu'à travailler plus efficacement à leur bonheur. (Ibid., 
t. I, p. 116.) — Quand on a l'État en vue, on travaille pour soi. Le 
bien de l'un fait la gloire de l'autre. Quand le premier est heureux, 
élevé et puissant, celui qui en est cause en est glorieux, et par consé- 
quent doit plus goûter que ses sujets, par rapport à lui et à eux, 
tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. (Ibid., t. II, p. 457. ) 
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ce qu'il se vantait d'aimer le plus, l'intérêt général, 
fut sacrifié par lui à son intérêt de famille, à une 
ambition sans bornes, à un amour déréglé pour Téclat 
et pour la gloire *. Sa longue vie le montre de plus en 
plus entraîné sur cette pente périlleuse. On le voit 
d'abord modeste et en même temps ferme d'esprit, 
aimant les hommes supériem*s et cherchant les meil- 
leurs conseils^; puis, préférant qui le flatte à qui 
réclaire, accueillant, non l'avis le plus solide, mais 
l'avis le plus conforme à ses goûts; puis enfin, n'écou- 
tant que lui-même, et prenant pour ministres des 
hommes sans talent ou sans expérience qu'il se charge 
de former. Ce règne, glorieux à juste titre , offre ainsi 
des phases très-diverses; on peut le diviser en deux 
parts presque égales pour la durée, l'une de grandeur, 
l'autre de décadence; et, dans la première, on peut 
de même distinguer deux périodes, celle des années 
fécondes où tout prospère par une volonté puissante 
que la saine raison dirige, et celle où le déclin com- 

1. Voy. rintroducUon du bel ouvrage de M. Mignet : Négociations 
relatives à la succession d'Espagne sous Louis XIV. 

2. Délibérer à loisir sur toutes les choses importantes et en pren- 
dre conseil de diverses gens n'est pas, comme les sots se Timagi- 
nent, un témoignage de foiblesse ou de dépendance, mais plutôt une 
marque de prudence et de solidité. C'est une maxime surprenante, 
mais véritable pourtant, que ceux qui, pour se montrer plus maîtres 
de leur propre conduite, ne veulent prendre conseil en rien de ce 
qu'ils font, ne font presque jamais rien de ce qu'ils veulent. [CEuvrea 
de Louis XIV, \,n,i^,\\Z.) 

2Î. 
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mence, parce que la passion prend de l'empire aux 
dépens de la raison. 

C'est le génie d'un homme du tiers état, du fils d'un 
commerçant, de Jean-Baptiste Ck)lbert^ qui donna 
l'inspiration créatrice au gouvernement de Louis XIV*. 
Colbert fut ministre vingt-deux ans*, et, durant ce 
temps le plus beau du règne, la prospérité publique 
eut pour mesure le degré d'influence de sa pensée 
sur la volonté du roi* Cette pensée, dans sa nature 
Intime , se rattachait à celle de Richelieu , pour la 
mémoire duquel Colbert professait un véritable culte*. 

1. Le père de Colbert, marchand de drap à Reims, y tenait bouti- 
que à renseigne du Long vétUt et joignait à ce commerce celui des 
toiles, du vin et du blé. Sa famille avait plusieurs branches également 
vouées au négoce dont lui-même fit l'apprentissage à Paris d'abord, 
et ensuite à Lyon. Revenu à Paris, il quitta la vie de comptoir, et fut 
successivement clerc de notaire, olerc chez un procureur au Ch&telet, 
commis au bureau de recetle financière qu'on nommait des parties 
casuelles, secrétaire particulier du cardinal Mazarin, et enfin inten- 
dant de sa maison. Mazarln , à son lit de mort, le recommanda 
vivement au roi. On trouve cette phrase dans les instructions qu'il 
écrivit de sa propre main pour son fils aîné : « Mon fils doit bien 
« penser et faire souvent réflexion sur ce que sa naissance l'auroit 
« fait être, si Dieu n'avoit pas béni mon travail, et si ce travail n'a- 
« voit pas été extrême. » Voy. l'Histoire de la vie et de Vadminisira^ 
tion de Colbert, par M. Pierre Clément, Pièces justificatives, i\ot yi 
et XII. 

2. De 1661 à 1683. 

3. Colbert, fidèle observateur des maximes de Richelieu jusqu'à s'en 
attirer des plaisanteries de la part du feu roi.... Quand il s'agissait 
d'une affaire importante, le feu roi disait souvent .- • Voilà Colbert 
« qui va nous dire : Sire, ce grand cardinal de Richelieu, ■ etc. (Mém. 
de M. de Valincourt, sur la marine, joint au Mém. du marquis de 
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Dès son entrée au conseil, il fit reparaître les plans du 
grand ministre et se proposa pour but Texécution de 
tout ce que cet homme extraordinaire n'avait pu qu'é- 
baucher, indiquer ou entrevoir. L'œuvre de Richelieu 
s'était accomplie dans la sphère des relations exté-- 
Heures; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et 
tracer les voies pour la réorganisation intérieure du 
royaume. Par la diplomatie et par la guerre, lui et son 
habile successeur avaient assuré à la France une situa- 
tion prépondérante parmi les États européens ; il s'a- 
gissait de lui donner un degré de richesse et de bien- 
être égal à sa grandeur au dehors, de créer et de 
développer en elle tous les éléments de la puissance 
financière , industrielle et commerciale. C'est ce qu'en- 
treprit un homme qui n'avait ni le titre ni les droits de 
premier ministre, serviteur d'un monarque jaloux de 
son autorité personnelle, et ombrageux en ce point 
jusqu'à la manie ^ Richelieu avait fait de grandes 



Yillette, publié par M. de Monmerqué pour la Société de l'Histoire 
de France p. lu.) 

1. Quant aux personnes qui dévoient seconder mon travaille ré- 
solus, sur toutes choses , de ne point prendre de premier ministre ; 
et, si TOUS m'en croyez , mon fils , et tous vos successeurs après vous, 
le nom en sera pour jamais aboli en France , rien n'étant plus in- 
digne que de voir d'un côté toute la fonction , et de l'autre le seul 
titre de roi. Pour ce dessein, il étoit absolument nécessaire de par- 
tager ma confiance et l'exécution de mes ordres, sans la donner 
toute entière à pas un. {Œuvres de Louis XIV, 1. 1, p. 27.) —Nul 
ne partage votre travail sans avoir un peu de part à votre puissance. 
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choses dans sa pleine liberté d'action^ Colbert en fit 
de non moins grandes sous la dépendance la plus 
élroite, avec la nécessité de plaire dans tout ce qu'il lui 
fallait résoudre, et avec la condition de ne jamais jouir 
extérieurement du mérite de ses propres actes, de 
prendre pour soi dans le pouvoir les soucis, les mé- 
comptes, les injustices populaires, et de porter sur 
autrui le succès, la gloire et la reconnaissance pu- 
blique* 

Rien de plus étrange que le contraste des figures et 
des caractères dans cette association au même travail 
qui liait l'un à Taulre Louis XIV et Colbert. Le roi , 
jeune et brillant , fastueux , prodigue, emporté vers le 
plaisir, ayant au plus haut degré Tair et les goûts d'un 
gentilhomme; le ministre, joignant aux fortes qualités 
de la classe moyenne, à l'esprit d'ordre, de prévoyance 
et d'économie , le ton et les manières d*un bourgeois» 
Vieilli avant Vâge dans des devoirs subalternes et des 
travaux assidus, Colbert en avait gardé Tempreinte; 
son abord était difficile, sa personne sans grâce, ses 



N'en laissez à autrui que ce qu'il vous sera impossible de retenir ; car 
quelque soin que vous puissiez prendre, il vous en échappera tou- 
jours beaucoup plus qu'il ne seroit à souhaiter. (Ibid., p. 150.) •— 
L'ambassadeur de Portugal luy dit un jour : « Sire, j'accommode- 
ray ceUe affaire avec vos ministres. Monsieur l'ambassadeur, ré- 
pliqua le roy, vous voulez dire nos gens d'affaires. • {Les portraits 
de la cour, Archives curieuses de l'iûsloire de France, 3® série, t. VIII, 
p. 371.) 
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traitsaustèresjusqu'à la dureté. Cette rude enveloppe 
couvrait en lui une âme ardente pour le bien public , 
avide d'action et de pouvoir, mais encore plus dévouée 
qu'ambitieuse ^ Glacial pour les solliciteurs et peu 
sympathique aux plaintes de Tintérêt privé, il s'ani- 
mait de tendresse et d'enthousiasme à l'idée du bon- 
heur du peuple et de la gloire de la France^. Aussi 
tout ce qui constitue le bien-être, tout ce qui fait la 
splendeur d'un pays, fut-il embrassé par lui dans ses 



1. Il est bomme sans faslidîe, sans luxe, d'une médiocre dépense, 
qui sacrifie volontiers tous ses plaisirs .et ses divertissements aux 
intérêts de l'État et aux soins des affaires. Il est actif et vigilant, 
ferme et inviolable du coslé de son devoir; qui fuit les partis, et ne 
veut entrer en aucun trailté sans en donner connoissance au roi et 
sans un exprès commandement de Sa Majesté ; qui témoigne n'avoir 
pas grande avidité pour les ricbesses, mais une forte passion d'amas- 
ser et de conserver les biens du roy. ( Les Portraits de la cour. Ar- 
chives curieuses de l'histoire de France, 3« série, t. VIH, p. 371.) 
— Voyez l'Histoire de la vie et de l'administration de Colbert par 
M. Pierre Clément, la notice sur Colbert par Lemontey, et le rapport 
lu par M. Villemain à la séance annuelle de l'Académie française, le 
47 août 18tô. 

2. Je voudrois que mes projets eussent une fin heureuse, que l'abon- 
dance régnât dans le royaume , que tout le monde y fût content , et 
que, sans emplois, sans dignités, éloigné de la cour et des affaires, 
l'herbe crût dans ma cour. (Paroles de Colbert citées par d'Auvigny, 
Vies des hommes illustres de la France, t. V, p. 376.) — Je déclare ea 
mon particulier à Votre Majesté qu'un repas inutile de 3,000 livres 
me fait une peine incroyable, et lorsqu'il est question dominions 
d'or pour la Pologne, jevendrois tout mon bien, j'engagerois ma 
femme et mes enfants, et j'irois à pied toute ma vie pour y fournir, 
s'il éioit nécessaire. (Lettre de Colbert à Louis XIV, Particularités sur 
les ministres des finances, par M. de Monthyon, p. 44.) 
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méditations patriotiques. Heureuse la Frauce, de tout 
le bonheur où alors elle pouvait aspirer, si le roi qui 
avait cru à Golbert sur la parole de Mazarin mourant * 
eût toujours suivi l'admirable guide que la Providence 
lui donnait. Du moins , dans les vingt-deux ans de ce 
ministère mêlés de confiance et de défaveur , il lui 
permit de mettre la main à presque toutes les parties 
du gouvernement, et tout ce que toucha Golbert fut 
transformé par son génie. On est saisi d'étonnement et 
de respect à la vue de cette administration colossale 
qui semble avoir concentré dans quelques années le 
travail et le progrès de tout un siècle. 

S'il y a une science de la gestion des intérêts publics, 
Golbert en est chez nous le fondateur. Ses actes et ses 
tentatives, les mesures qu'il prit et les conseils qu'il 
donna prouvent de sa part le dessein de faire entrer 
dans un même ordre toutes les institutions adminis- 
tratives jusque-là incohérentes ^ et de les rattacher à 
une pensée supérieure comme à leur principe com- 
mun. Gette pensée > dont Louis XIV eut le mérite de 

f. On dit que le eardidal mourant lui avoit conseiildde se dé- 
faire de Fouquet comme d'un homme sujet à ses passions « dissipa^ 
teur« hautain, qui Toudroit prendre ascendant sur lui; au lieu que 
Golbert , plus modeste ut moins accrédité, seroit prêt à tout et régie' 
roit rÉtat comme une maison parUculière. On dit même qu'il ajouta 
ces mots (et M. Golbert s'en vantoit avec ses amis) i « Je vous dois 
« tout , Sire , mais je crois m'acquitter en quelque manière en vous 
« donnant Golbert. » {Uémoireê de l*ûbbé de Choiiyf oolleet. Mlchaud 
et Poujoulal, 8e série, l. VI, p. 87».) 
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sentir et d'aimer la grandeur, peut se formuler ainsi : 
donner Fessor au génie national dans toutes las voies 
de la civilisation, développer à la fois toutes les acti- 
vités, l'énergie intellectuelle et les forces productives 
de la France. Colbert a posé lui-même, dans des termes 
qu'on croirait tout modernes, la règle de gouvernement 
qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de 
distinguer en deux classes les conditions des hommes, 
celles qui tendent à se soustraire au travail, source de 
la prospérité de l'État, et celles qui, par la vie labo- 
rieuse, tendent au bien public; de rendre diX/leiles les 
premières et de faciliter les autres en les rendant, le 
plus possible, avantageuses et honorables ' . Il réduisait 



4. Il faut aussi prendre garde que tous eeux qui seront nommés 

pour cette matière aient plus de force et de probité qu'aucuns Il 

sera bien nécessaire qulls observent de rendre difficiles toutes les 
conditions des hommes qui tendent à se soustraire du travail qui va 
au bien général de tout l'État; ces conditions sont le trop grand nom- 
bre d'officiers de justice, le trop grand nombre de prêtres, de moines 
et religieuses. Et ces deux derniers, non<«euIement se Soulagent du 
travail qui iroit au bien commun, mais même privent le pui>lie de 
tous les enfants qu'ils pourroient produire pour servir aux fonctions 
nécessaires et utiles : pour cet effet, il seroit peut-être bon de rendre 
les vœux de religion un peu plus difficiles , et de reculer l'âge pour 
les rendre valables, même retrancher l'usage des dots et des pensions 
des religieuses, et de faciliter et rendre honorables et avantageuses , 
autant qu'il se pourra, toutes les conditions des hommes qui tendent 
au bien public, c'est-à-dire, les soldats, les marchands, les labou- 
reurs et gens de journée. (Projet d'une révision générale des ordon- 
nances, discours prononcé par Colbert dans le conseil du 40 oclobre 
1^65, Revue rétrospective^ %fi série, t. IV, p. 857 et suiv«) 
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le nombre et la valeur des offices, afin que la bour- 
geoisie, moins empressée à leur poursuite^ tournât son 
ambition et ses capitaux vers le commerce, et il atti- 
rait du même côté la noblesse , en combattant le pré- 
jugé qui, hors du service militaire et des hauts emplois 
de TÉtat^ lui faisait un point d*honneur de la vie oisive * . 
L'émulation du travail , tel était Tesprît nouveau qu'il 
se proposa d'infuser à la société française, et selon 
lequel fut conçu par lui l'immense projet de remanier 
la législation tout entière^ et de la fondre en un seul 
corps pareil au code de Justinien^ 

1. Gomme le commerce, et particulièrement celui qui 8c fait sur 
mer, est la source féconde qui apporte Tabondance dans les États et 
la répand sur les sujets à proportion de leur industrie et de leur 
travail , qu'il n'y a point de moyen pour acquérir du bien qui soit 
plus innocent et plus légitime : aussi a-t-il toujours été en grande 

considération parmi les nations les mieux policées Comme il 

importe au bien de nos siijets et à notre propre satisfaction d'effacer 
entièrement les restes d'une opinion qui s'est universellement répan- 
due que le commerce maritime est incompatible avec la noblesse, et 
qu'il en détruit les privilèges, nous avons estimé à propos de faire 
entendre notre intention sur ce sujet, et de déclarer le commerce de 
mer ne pas déroger à noblesse, par une loi qui fût rendue publique 
et généralement reçue dans toute l'élendue de notre royaume. (Édit 
d'août 1669, Rec, des anciennes lois françaises, t. XVIII, p. 217.)— 
Voy. Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de 
France, U II, p. 150 et 362 ; t. III, p. 257. 

S. Mais si Votre Majesté s'est proposé quelque plus grand dessein, 
comme seroit celui de réduire tout son royaume sous une même loi, 
même mesure et même poids, qui seroit assurément un dessein digne 
de la grandeur de Votre Majesté, digne de son esprit et de son âge, et 
qui lui attireroit un abîme de bénédictions et de gloire, dont toute- 
fois Voire Majesté n'auroit que l'bonneur de l'exécution, vu que le 
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(Test à ce dessein qu'il faut rapporter^ comme des 
fragments d'un même omTage , les grandes ordon- 
nances du règne de Louis XTV, si admirables pour 
l'époque, et dont tant de dispositions subsistent encore 
aujourd'hui, l'ordonnance civile, l'ordonnance crimi- 
nelle, l'ordonnance du commerce, celle des eaux et 
forêt§ et celle de la marine *. Colbert, d'abord simple 
intendant, puis contrôleur général des finances , avait, 
par l'ascendant du génie , contraint le roi à élever ses 
fonctions dans le conseil jusqu'à celles de régulateur 
de tous les intérêts économiques de l'État. De la sphère 
spéciale où son titre d'emploi semblait devoir le ren- 
fermer, il porta du premier coup la vue aux plus hautes 
régions de la pensée politique , et, enveloppant toutes 

dessein en auroit été formé par Louis XI«, qui a été, sans contredit, 
le plus habile de tous nos rois." (Projet d'une révision générale des 
ordonnances , ftet;t{« rétrospective, 9fi série, t IV, p. 248.) — Après 
avoir avancé ce travail, peut -être que Sa Majesté voudra que Ton 
poursuive pour achever le corps entier de ses ordonnances, et que 
l'on examine de même celles qui concernent les domaines de la cou- 
ronne, les finances, les eaux et forêts, l'amirauté, la connétablie , les 
fonctions de toutes les charges et offices du royaume...... et géné- 
ralement, afin de rendre ce corps d'ordonnances, aussi complet que 
celui de Justinien pour le droit romain. Çlbid,, p. 258. ) 

I. Ordonnance civile touchant la réformation de la justice (avril 
1667); ordonnance pour la réformation de la justice, faisant continua- 
tion de celle d'avril 4667 (août 1669); édit portant règlement général 
pour les eaux et forêts (août 1669); ordonnance criminelle (août 
1670); ordonnance du commerce ( mars 1673); ordonnance de ia ma- 
rine ( août 1681 ). Recueil des anciennes lots françaises , t. XVIII, 
p. 403, 844 , 319 et 371 ; t. XIX, p. 98 et 882. 

I. 25 
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choses dans cette synthèse, il les considéra^ Àôfa en 
elles-mêmes, mais dans leur accord avec l'idéal d'ordre 
fécond et de prospérité croîssabte 'qu'il se formait. Il 
lui parut qu'une grande nation, une société vraiment 
complète devait être à la fois agricole , manufacturière 
et navîgatrice, et que la France , avec son peuple né 
pour Faction en tout genre, avec son vaste sdl et seâ 
deux mers, était destinée au succès dans ces trois 
branches du travail humain. Ce succès , général ou 
partiel , fat à ses yeux lé but suprême et le seul fonde- 
ment légitime deâ combinaisons financières. H s'im- 
posa la tâche d'asseofa* l'impôt, non sur tes privations 
du peuple , mais sur un accroissement de la richesse 
commune, et il réussit, malgré d'énormes obstâcleà, 
à augmenter le revenu de TÉtat en réduisant les chaînes 
des contribuables'. 

Dans ses plans formés surtout en vue de la prospé- 
rité matérielle , Colbert fit entrer pour une large part 
le soin des choses de l'intelligence. Il sentit qu'au 
point de vue de Téconomie nationale, des liens existent 
entre tous les travaux, entre toutes les facultés d'un 
peuple 5 il comprit le pouvoir de la science dans la pro- 
duction des richesses, l'influence du goût sur l'indus- 
trie, des arts de l'esprit sur ceux de la main. Panni 
ses créations célèbres on voit TAcadémie des sciences, 

1. Voy. les Recherches de Forbonnais sur les finances de la France 
et l'ouvrage de M. Pierre iHément sur radmfnîstralîon de Colbert 
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rAcadémie des inscriptions et belles-lettres, les aca- 
démies de peinture, de sculpture et d'architecture, 
récole de France à Rome, l'école des (angues orien- 
tales, rObservatoire, l'enseignement du droit h Paris. 
II institua, copfime partie du service public et de la 
dépense ordinaire , des pensions pour les littérateurs , 
les saveints et les artistes, et ses bienfaits envers eu¥ ne 
s'arrêtèrent pas aux limites du royaume. Quant aux 
mesures spéciales de ce grand ministre pour la régé- 
nération industrielle de la France , leur détail dépas- 
serait les bornes où je spis tenu de me renfern^er. ]jes 
changements qu'il opéra dans toutes les branches de 
Tadministration financière, ses travaux pour accroître 
ou pour créer le capital national sous toutes ses 
formes % ses encouragements de tout genre distribués 
à toutes les classes d'hommes concourant à l'œuvre 
de la production, depuis le chef d'entreprise jus- 
qu'au simple ouvrier, ce vaste et harmonieux en- 
semble de lois , de règlements , de statuts , de 
préceptes, de fondations , de projets, se trouve ha- 
bilement exposé dans des publications récentes \ Il 
me sufSra d'y renvoyer le lecteur, de dire que c'est à 

1. Les routes, les canaux, les b&timents civils et militaires, les arse- 
mux , la marine marchande et la marine de TÉtat. 

2. Voy. le tome XIV de VHistoire de France de M. Henri Martin, 
Fouvrage de M. Pierre Clément cité plus haut , et l'Histoire de Tad- 
ministraiion en France, depuis le règne de Philippe'Auguste jusqu'à 
la mort ^e loi/Us XI V^ ysx M* Dar€6te de la Ghavaime. 



Digitized by VjOOQIC 



%n ESSAI SUR L'HISTOIRE 

rimpulsion donnée par Ck)lbert, à ce principe de vie 
nouvelle répandu en nous il y a près de deux siècles , 
que nous devons de compter dans le monde comme 
puissance maritime et commerciale. 

Colbert eut cela de commun avec d'autres hommes 
doués du génie organisateur, qu'il fit des choses nou- 
velles par des moyens qui ne Tétaient pas, et se servit 
comme instrument de tout ce qu'il avait sous la main. 
Loin de lutter contre les habitudes et les pratiques 
anciennes, il eutTart d'en tirer des forces, vivifiant 
par une volonté inspirée et par des méthodes d'appli- 
cation originales , ce qui semblait inerte et usé. C'est 
ainsi que, pour les finances et le commerce , il trans- 
forma une accumulation de procédés empiriques en 
un système profondément rationnel. De là sa puis- 
sance et ses merveilleux succès dans son temps, 
dont il ne choqua point les doctrines; de là aussi la 
faiblesse de quelques parties de son ouvrage aux yeux 
de Texpérience acquise et de la science formée après 
lui. A-t-il eu tort de ne tenir aucun compte du vœu 
des états généraux de 1614 pour l'adoucissement du 
régime des jurandes, et de marcher , dans ses règle- 
ments , au rebours de cette première aspiration de la 
France vers la liberté du travail^? La réponse à cette 

4. Voy. plus haut, chap. Tii.^Éâit de mars 1673, portant que ceux 
qui font profession du commerce, denrées ou arts, qui ne sont d'au- 
cune communauté, seront établis en corps, communautés et jurandes, 
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question et à d'autres du même gem*e que soulève 
l'administration de Colbert • ne peut se faire isolément. 
Tout est lié dans les actes du grand ministre de 
Louis XrV,et, sur cet ensemble systématique , deux 
faits dominent : le premier, c'est qu'il fit découler tout 
du principe de Fautorité, qu'il ne vit dans la France 
industrielle qu'une vaste école à former sous la disci- 
pline de rÉtat^; le second, c'est que les résultats 
immédiats lui donnèrent pleinement raison , et qu'il 
parvint à pousser la nation en avant d'un demi-siècle K 
n avait fallu de longues années de guerre pour que 

et qu'il leur sera accordé des statuts. Ree, d$$ ane. lois françaisa , 
t XlX,p. 91. 

1. Notamment celle des tarifs des douanes. Yoy. l'édit de septem- 
bre 1664, portant réduction et diminution des droits de sortie et 
d'entrée, avec la suppression de plusieurs droits {Recherches de For- 
bonnais sous cette date), et l'analyse faite par M. Pierre Clément do 
Tordonnance de septembre 1667, Histoire de la vie et de l'administra- 
tion de Colbert, p. 231 et 315. 

2. Les arts étaient nouveaux ou presque totalement oubliés par 
l'interruption du commerce. Nous ignorions les goûts du consom- 
mateur étranger; nos manufacturiers, pauvres, écrasés sous les taxes 
et la honte de leur état, n'avaient ni les moyens ni le courage d'aller 
puiser au loin les lumières ; il s'agissait d'imiter et non d'inventer. 

«Le ministre donna aux ouvriers des instructions, et la plupart furent 
bonnes, parce qu'elles étaient rédigées par des négociants ou des 
personnes expérimentées soit dans l'art, soit dans le commerce étran- 
ger. Chaque règle était appuyée de son motif. ( Forbonnais, Aec/iei- 
ches et considérations sur les finances de France, t. II, p. 366.) 

3. Voyez , dans l'ouvrage de M. Dareste de la Chavanne, Histoire 
de l'administration en France , etc., t. Il, p. 231, un tableau des ma- 
nufactures créées par Colbert 

25. 
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Toeuvre de Richelieu s'accoippltt; pour que celle ^^ 
Colberty complément de l'autre ^ se développât li|)re- 
roentet donnât tous ses firuits^ il fallait de longue 
années de paix. Après le traité de Westphalie et 1^ 
traité des Pyrénée3 S un repos durable semblait assuré 
à l'Europe et à la France^ mais ce que promettaient 
ces deux grands pactes , Louis XIV ne Taccprda pas. 
Au moment où le jeune roi paraissait )ivré tout en- 
tier aux soins de la prospérité intérieure^, il rompit 
1^ paix du pionde pour courir, sous un prétexte bi- 
zarre, les chances d'un agrandissement extérieur., n 
entreprit, au nom des prétendus droits de sa femme « 
rinfapte Marie - Thérèse , et contre Tavis de ses meil- 
leurs conseillers , la guerre d'invasion que termina le 
traité d'Aix-la-Chapelle', guerre injuste, mais dont 

1. l64Sstl659. 

s. L'a£tecUon que nous portons à nos sujets nous ayant £Ut pré- 
férer à notre gloire et à l'agrandissement de nos États la saUsfactiOQ 
de leur donner la paix, nous avons en même temps employé nos 
principaux soins pour leur faire recueillir les fruits d'une parfaite 
tranquillité; et comme le commerce, les manufactures et l'agricul- 
ture sont les moyens les plus prompts , les plus sûrs et les plus 
légitimes pour mettre l'abondance dans notre royaume, aussi nous 
n'avons rien oublié de toutes les choses qui pourroient obliger nos 
suyets de s'y appliquer. ( Édit de décembre 1665, portant réduction 
des rentes du denier dix-huit au denier vingt, Rec, des anciennes 
lois françaises, t XVIII, p. 69. ) 

3. Ce traité fut signé le 2 mai 4668. — Voyez sur le droit de dévola- 
tion invoqué par Louis XIV à la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, 
et sur les événements de la guerre de 1667 , l'ouvrage de M. Mignet, 
Négociations relatives à la succession jf Espagne, t. 1er, 2« partie, 
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rissue fiit heureuse pour le roi et pour I^ France, Le 
roi y gagna un renom d'habileté politique et mili- 
taire^ la France ; en acquérant plusieurs villes de la 
Belgique^, fit un pas considé|*able dans les voies de 
son agrandissement naturel. Mais dans ce prepiier 
coup de fortune , il y eut quelque chose de funeste. 
Une fois évpillée pour la gloire des arm^^ la passion 
chez Louis XIV ne se reposa plus ; elle attiédit en lui 
le zèle pour les travaux pacifiques ; elle le fit passer , 
de rinfluence de Colbert, sous cfiUe du conseiller le 
plus désastreux^. Et non - feulement elle le rendit 
moins occupé de progrès au dedans que de conquêtes 
au dehors , mais encore , dans les affaires extérieures , ' 
elle le détourna de la vraie politique française, de cette 
politique à la fois nationale et libérale dont le plan avait 
été conçu par Henri IV et l'édifice élevé par Richelieu*. 



seot. 1 et â; t II , 8« partie, sect. 2. -« Les opposants à cette guerre, 
dans le conseil du roi, furent Golbert et le ministre des affaires étran- 
gères, de Lionne, Tun des plus grands diplomates qu'ait eus la 
France , négociateur du traité de Westplialie, de la ligue du Rhin et 
du traité des Pyrénées. « Si , avant la guerre de Flandre , on eût 
< donné au roi Cambrai , ou même Bergues, il se seroit peut-être 
c contenté. Lionne, surtout, étoit au désespoir de la guerre. • 
(OEuvres de Racine, t. VI, p. 338.) 

1. Charleroi , Binch, Atb, Douai, Tournai, Oudenarde, Lille, Ar- 
menlières, Gourtrai , Bergues et Furnes. 

â. Le marquis deLouvois, ûlsdu minisire Leteliier, d'abord as- 
socié à son père dans le département de la guerre, puis chargé seul 
de ce portefeuille en 1666. 

3. Voy. plue haut; chapitres yi et tiii. 
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Quelque embarras qu'on éprouve , comme patriote , 
à juger rigoureusement la politique d'un règne d'où la 
France sortit avec ses frontières fixées au nord et, en 
grande partie y à Test ^ , il faut séparer deux choses 
dans les guerres de Louis XIV : le résultat et Tinten- 
tion; les Conquêtes raisonnables , qui à ce titre subsis- 
tèrent, et les folles entreprises qui, tendant bien au delà 
du véritable but , purent s'y trouver ramenées plus 
tard, grâce à d'heureuses nécessités. La guerre de 
Hollande, par Tesprit de vengeance qui l'inspira et la 
manière dont elle Ait conduite, eut ce caractère; si elle 
produisit les avantages territoriaux obtenus à la paix 
de Nimègue, ce fut parce que la cour de Madrid, en 
s'alliant aux ennemis du roi, lui fournit l'occasion d'at- 
taquer de nouveau la Franche-Comté et les Pays-Bas 
espagnols*. Un semblable ^accroissement de territoire 
ne résulta point de la guerre d'Allemagne; toutes les 
conquêtes faites durant cette guerre de neuf ans furent 

4. Pour les compléter, il ne manquait plus que la Lorraine qui 
fut réunie sous Louis XV. 

5. Le traité de Nimègue fut signé le 10 août 1G78; la guerre avait 
commencé en 1672. Par ce traité, la France rendit plusieurs villes 
qui lui donnaient dans les Pays-Bas une position offensive , notam- 
ment Gliarlei oi , Ath , Bincli , Oudenarde et Gourtriii , qu'elle possé* 
dait depuis 1668; elle acquit, avec la Franche-Comté, des territoires 
et des villes importantes dans l'Artois, la Flandre et le Hainaut, qui 
régularisèrent ses limites au nord et lui firent , à Vaide du génie de 
Vauban , une puissante ligne de défense — Voyez, sur l'invasion des 
Provinces-Unies et sur les traités qui la suivirent, le tome IV des 
Négociations relatives à la succession d'Espagne, 
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rendues par le traité de Ryswyk, celle , entre autres ^ 
qui donnait à la France sa frontière naturelle des 
Alpes *. Enfin, dans la crise amenée par l'extinction 
de la maison royale d'Espagne^, Louis XIV, ayant à 
choisir, aima mieux les chances d'une couronne 
pour son petit-fils qu'un agrandissement de ses États 
consenti par TEurope. Sa gloire personnelle et sa fa- 
mille, voilà le double intérêt qu'il poursuivit de plus 
en plus aux dépens des intérêts nationaux, en brisant 
tout le système des anciennes alliances, en faisant 
quitter à la France le rôle de gardienne du droit pu- 
blic et de protectrice de petits États, pour la rendre 
aux yeux des peuples un objet de crainte et de haine, 
comme TEspagne de Philippe II '• 

Cette fatale guerre de Hollande , qui commença le 
naufrage de la politique de Richelieu , frappa du 
même coup le système financier de Golbert et faussa 
toutes ses mesures. Il lui fut impossible de pourvoir 

4. Le traité de Ryswyk fut signé le 90 septembre 1697. La Sa?oie 
et Nice avalent été occupées par suite de Tadhésion du duo Victor- 
Amédée à la ligue d'Augsbourg. 

9. A la mort de Charles II, en 1700, 

t. Louis XIV eut Fambition d'être élu empereur ou de foire nom* 
mer son fils roi des Romains. U négocia dans cette vue avec plu- 
sieurs des princes d'Allemagne; des traités secrets furent conclus par 
lui, en 1670 avec rélecteur de Bavière, en 1679 avec rélecteur de 
Brandebourg, et dans la même année avec Télecteur de Saxe. Voyes 
sur ces négodaUons une notice de Lemont^, dans ses (ouvres, t V, 

p. 923etB0iV. 
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pendant $i^ ans aux dépenses d'uaei lutte année Gcmtre 
TEurope saqs se départir de Vord?e admirable qu'il 
avait créé, sans retopmer aux expédients de ses de- 
vanciers et saps cpmpromettre le$ nouveaux éléments 
de prospérité intérieure. De 1672 à 1678, tout fat ar- 
rêté ou recula en fait d'améliorations économiques ; 
et y qqand la paix fat venuç, qq^md il s'agit de réparer 
les pertes et d^ recommepcer le progrès, la pensée et 
la faveur du roi avaient ceçsé d'être avec Colbert. Un 
hooune doué d'up génie spécial pour l'administration 
militaire, ^lais esprit étroit, ftme égoïste, flatteur sans 
mesure, conseiller dangereux et détestable politique, 
le n^arquis de Louvois s'était emparé de Louis XIV en 
servant et en excitapt sa passion de gloire et de con- 
quêtes. Cette conp^nçe sans bornes qui avait fait du 
cQntrûleuf général des finances presque un in^mier 
ministre , se retira de lui> et c'est au secrétaire d'État 
de I§ guerre que fut transportée, avec les bonnes 
grâces du roi , la prépondérance dans le conseil. 

Réduit dès lors à la tâche ingrate d'opposer la voix 
de la raison à un parti pris d'orgueil , de violence ^t 
d'envahissement au dehors, de garder le trésor ap- 
pauvri contre des demandes toujours croissante^ pqpr 
les fêtes, les bâtiments de plaisance, l'état militaire 
en pleine paix, Colbert fléchit par degrés sous la fa- 
tigue de cette lutte sans fruit et §gn§ espoir. On le vit 
triste et on Tentendit soupirer à son ancienne heure 
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àe joie, à l'heure de s'asseoir pour le îwivaiP ; il se 
sentait à charge dans ce qu'il voûtait de bien , dans ce 
qu'il empêchait de mal , dans sa franchise de langage, 
dans tout ce que le roi avait jadis aimé de luiV ï^lu- 
sieurs fois, après des signes trop certains de disgrâce, 
la forte trempe de son âme et le sentiment du devoir 
patriotique le relevèrent encore et le soutinrent contré 
ses dégoûts; mais enfin H y eut un jour où Tamertumé 
de cette situation déborda et où le cœur du grand 
homme fut brisé. 
Telle est Thistoire douloureuse des dernières aimées 



I. if 008 remarquions que Jusqu'à ce temps , quand It. Colbert 
êtttrait dans son cabinet^ on le royait le mettre an traTai! avec ttit 
air content et en se frottant les mains de Joie^, mais que depuis U 
ne se mettait guère sur son siège pour travailler qu'avec un air cha- 
grin et en soupirant. M. Colbert , de facile et aisé qu'il était , devint 
difficile et difftcultueux, en sorte qu'on n'expédiait pas afors tant d'af* 
faires, à beaucoup près, que dans les premières années de sa surin- 
tendance. (Mémoires de Charles Perrault, liv. IV, p. 84, édil. de 
M. Paul Lacroix DW23. ) 

3. M. Mansard prétend qu'il y a trois ans que Colbert étoit à 
charge au roi pour les bâtiments ; jusque-là , que le roi lui dit une 
fois : « Mansard, on me donne trop de dégoûts , }e ne veut plus son- 
ger à bâtir, t ( OEuvres de Racine, t. VI, p. 33».) — Voie!, Sire , un 
métier fort difficile que je vais entreprendre ; il y a près de six mois 
que je balance à dire les choses fortes à Votre Majesté que Je lui 
dis hier et celles que je vais encore lui dire..... le me confie en la 
bonté de Votre Majesté , en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous a 
souvent donné et réitéré de l'avertir au cas qu'elle allât trop vi4e, et 
en la liberté qu'elle m'a souvent donnée de lui dire mes sentiments. 
(Mémoires de Colbert au roi C1666] , cité par Monthyon, Particula' 
rUei sur les ministres des finances ^ p. 73. ) 
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de Ck>lbert, années remplies , d'un côté, par des ac- 
sèc d'activité fébrile , et de Tautre, par ces alternatives 
d'éloignement et de retour, de rudesses blessantes et 
de froides réparations qui marquent la fin d'une grande 
faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abi^égea sa 
vie , se nourrissait de deux sentiments, du chagrin de 
l'homme d'État arrêté dans son œuvre, et d'une souf- 
france plus intime. Colbert aimait Louis XTV d'une 
affection enthousiaste; il croyait à lui comme à Tidée 
même du bien public; il l'avait vu autrefois associé 
de cœur et d'esprit à ses travaux et à ses rêves, et, 
supérieur pour le rang, son égal en dévouement pa- 
triotique; et maintenant il lui fallait se dire que tout 
cela n'était qu'illusion , que l'objet de son culte, in- 
grat envers lui, était moins patriote que lui. C'est 
dans ce désenchantement qu'il mourut * ; au lit de la 
mort, l'état de son âme se trahit par une sombre 
agitation et par des mots amers. II dit en parlant du 
roi : a Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet 
honmie-là, je serois a sauvé deux fois, et je ne sais 
ce que je vafa devenir*. » Une lettre de Louis XIV , 
alors malade , lui ayant été apportée avec des paroles 
d'amitié, il resta silencieux comme s'il dormait. Invité 
par les siens à faire un mot de réponse, il dit : c( Je ne 

f . Le 6 septembre 1688. 

s. Monthyon, Pariicularitéi tur les minltlret des finances^ p. 79, 
note. 



Digitized by VjOOQIC 



DU TIERS ÉTAT. 304 

« veux plus entendre parler du roi, qu'au moins à 
a présent il me laisse tranquille ; c'est au Roi des rois 
a que je songe à répondre *. » Et quand le vicaire de 
Saint Eustache y sa paroisse^ vînt lui dire qu'il averti- 
rait les fidèles de prier pour sa santé; « Non pas cela, 
a répondit brusquement Colbert , qu'ils prient Dieu de 
a me faire miséricorde ^. » 

Ce qu'il y eut de fatalement triste dans cette noble 
destinée ne s'arrêta point à la mort. Chose étrange ! le 
ministre qui anticipait dans ses plans toute une révolu- 
tion à venir, le règne de l'industrie et du conmierce, 
celui qui voulait l'abolition des privilèges en matière 
d'impôt, une juste proportion dans les charges publia 
ques , la diffusion des capitaux par l'abaissement de 
l'intérêt, plus de richesse et d'honneur pour le travail 
et une large assistance pour la pauvreté ', celui-là fut 

1. Ibid. ^ OEuvres de Racine , t. VI, p. 334. — Lettres de madame 
de Mainlenon , 10 sept. 1683, t. II, p. 103. 

2. OEuvrea de Racine, t. VI, p. 334. — L'hôtel Colbert était situé 
dans la rue Nouve-des-Petits-Gliamps. 

3. Voyez, dans les histoires de l'administration de Colbert ^ ses 
efforts constants pour réduire l'impôt de la taille, et ses tenlalives 
pour substituer la taille réelle à la taille personnelle, établir le cadas- 
tre et fonder le régime hypothécaire. Voyez aussi le règlement géné- 
ral sur les tailles, donné le 12 février 1663, l'ordonnance d'avril 1667 
sur les biens communaux, redit de décembre 1665, portant réduction 
de l'intérêt légal au denier vingt, l'édit de mars 1673, pour la publi* 
cité des hypothèques, et l'édit de juin 1662, portant qu'il sera établi 
dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour les pauvres, 
les malades et les orphelins. Ree. des anciennes lois françaises ^ 
t. XVIII, p. 18, 22, 69 et 187, et t. XIX, p. 73. 

I. 26 
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impôptdài^ jiisqu'à la hàlkie. Son ^nvoi âevftHI 
passer près des halles ne sortit qii'à la Huit et sous 
escorte y de peur de quelque insulte du peuple. Le 
peuple, et surtout celui de Paris, haissiût Golb^t à 
cause des taxes onéreuses établies depuis la ^enre dé 
Hollande; on Id imputait la nécessité contre laquelle 
il s'était débattu en vain , et Ton oubliait d'immense» 
services pour le rendre responsable de mesures qu'il 
déplorait lui-même et qull avait prises malgré lui. Le 
roi fut ingrat, le peuple Itit ingrat; la postérité seule a 
été juste. 

La mort dô Gbibert et fat révocation de Tédit de 
Nantes, une perte irréparable et un coup d'État fu- 
neste, marquent, dans le règne de Louis XIV, le point 
de partage des années de grandeur et des années de 
décadence. De ces deux événements séparés par un 
court intervalle, on peut dire que le second ne fut pas 
sans liaison avec le premier. Il faut ajouter aux mérites 
du grand ministre celui d'avoir été le défenseur des 
protestants, d'avoir combattu sans relâche les atteintes 
portées par l'esprit d'unité religieuse à la charte de 
liberté de Henri IV ^ C'était encore la politique de 
Richelieu qu'il suivait en maintenant les droits inoffen- 
sifs garantis deux fois aux réformés^. Moins par philo- 

h, Voy. plus haut, chap. vi, p. 188. 

2. D'abord par redit de Nantes , 13 avril 1598, et ensuite par Tédit 
donné à Ntmes, en juillet i6^. 
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scpWe que p^ instmcVpfttpotiqwe, il pîQtégeftU ffli 
eu3^ toute u^e pop^l^tiqn (i'bpmjoaes te|§ qu'il l^ 
voulait poiir se? plan^, çl'honime* î^ctifs, pçot^eg, 
instçwHs, Yer$é« d^^n^ TiodustriQ §t Iq pQîppierce, ôt 
attaché* h cç§ pçofesçioRg par la pfiftlveiltoce piéme 
quil^^ éçart^iU grftduelleipent (les fipnatiqns pvib|ique|. 
Tai^t qu6 duTQ VinflueiiGQ 4e Golbert dans le^ cpns^ils 
de Louis XIV, la raisqn du roi fut tenue m garde 
qoutr^ les suggestions du clergé catholique et contre 
ses propres désirs *; mais, sur ce point conune sur 
bien d'autres, le vertige du pouvoir absolu commença 
dès que la faveur se fut détournée de l'homme de gé- 
nie. C'est ainsi qu'à la captation e^^ercée pour ramener 
les dissidents succéda remploi de la contrainte, et 
qu'après les peines portées contrp le repentir des 
nouveaux convertis vint rentière abolition d^la liberté 

1. Quant & ce gran^ nombre de mes siùets de la religion préten- 
due réformée, qui Sloit un mal que je regarde ayec douleur... il me 
lembla, mon ûls, que ceuiL qui youloient employer des remèdes vio* 
lens ne oonnoissoient pas la nature de ce mal, causé en partie par la 
ehaleur des esprits qu'il faut laisser passer et s'éteindre insensible- 
ment, au lieu de l'exciter de nouveau par des contradictions aussi 
fortes... Je crus que le mdlleur moyen pour réduire peu à peu les 
huguenots de mon royaume étoit en premier lieu de ne les point 
presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre eux , de faire 
observer ce qu'ils avoient obtenu de mes prédécesseurs, mais de ne 
leur rien accorder au delà, et d'en renfermer mSme l'exécution dana 
les plus étroites bornes que la justice et la bienséance le pouvoient 
permettre. Quant aux grâces qui dépendolent de moi seul... (Mémoi- 
ves de Louii XIV, écrits vers l'année 4670, €Euvre$, t. I«r, p. 84 et 
«uiv.) 
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de culte et de conscience. I^knmortel édit de Henri IV^ 
confirmé et juré par Louis Xm en 16^, fut révoqué 
par Louis XIV le 17 octobre 1685*, date qui reste au 
nombre des plus tristes souvenirs de notre histoire. On 
sait quel effiroyable coup cet acte violent et ses suites 
portèrent à la civilisation et à la fortune de la France, 
par quelle émigration d'ouvriers, d'inventeurs, de 
négociants, de marins, de capitalistes, l'avantage que 
nous avaient donné sur nos rivaux d'industrie les éta- 
blissements de Golbert fut presque entièrement perdu \ 
En 1685 , il y avait déjà près d'un siècle que la 
France, devançant à cet égard les autres peuples chré- 
tiens, était entrée dans les voies de la société nouvelle 
qui sépare TÉglise de FÉtat, le devoir social deschoses 
de la conscience , et le croyant du citoyen. Sous le 
régime de Fédit de Nantes, le principe légal en matière 

4. Savoir faiBong que nous,... avons, par ce présent édit perpétuel 
et irrévocable, supprimé et révoqué, supprimons et révoquons redit 
du roi notre dit aYeul, donné à Nantes au mois d'avril 4508, en toute 
son étendue, ensemble les artides particuliers arrêtés le a mai en 
suivant, et les lettres patentes êipédiées en iceux, et redit donné à 
Nîmes au mois de juillet 4629, les déclarons nuls et comme non 
avenus, ensemble toutes les concessions faites, tant par iceux que 
par d'autres édits, déclarations et arrêts, aux gens de ladite religion 
prétendue réformée, de quelque nature qu'elles puissent être. ( Édit 
portant révocation de Fédit de Nantes, Dec. des anciennes lois fran^ 
çaises, t. XIX, p. 530.) 

3. Voy. l'ouvrage de Rulhières, intitulé : Éclaircissements historié 
ques sur les causes de la révocation de Védit de Nantes; le tome 11 
de V Histoire de madame de Maintenon, par M. le duc de Noailles, et 
les tomes XV et XVI de VBistoire de France de M. Henri Martin. 
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de religion, ce n'était pa la simple tolérance, mais 
l'égalité de droits civils entre catholiques et réformés; 
mais la reconnaissance, et, sauf quelques réserves, la 
pleine liberté des deux cultes. Nous étions en cela su- 
périeurs à l'Europe soit catholique soit protestante, 
supériorité acquise au prix de quarante ans de mal- 
heurs, et peutr-étre à Taide d*un sens plus prompt de la 
justice et du droit ^ C'est de la hauteur de ce principe 
déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infractions 
plus ou moins directes, plus ou moins graves, que 
redit de révocation fit tomber le pays sous un régime 
de violences et de contradictions qui, pour devenir sim- 
ple, aboutit à la mort civile des protestants ^. Tel est 
le point de vue d'où l'historien doit juger Tacte d'au- 
torité qui fut pour Louis XIV, sinon un crime, du moins 
la plus grande des fautes. A ce point de vue , ni les 
idées ni les pratiques des autres États de l'Europe en 
fait de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la 
conduite du roi de France j la France, depuis un siè- 
cle, avait élevé son droit public au-dessus des idées du 
temps. 

1. La jurisprudence française fut la première à condamner le prin- 
cipe de l'esclavage, en déclarant libre tout esclave qui mettait le pied 
dans le royaume. Voy. le Glossaire du droit français, par Laurière, 
au mot Esclave, 

2. Voyez ce que dit Rulhières de la déclaration du U mai 1724 et de 
raflïreuse jurisprudence qui en résulta. Éclaircissements sur la révo- 
caiionde VédU de liantes, éd. Auguis , p. 269, 282, 463 et 484. 

26. 
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QuaQt h la réaotiop du catbolk^e ^ ri»$érâiir, en 
ne peut pas m faire di^vantage im moyen d'apologie, 
car elle n'était pas nouvelle | et deu:^ grands ministres 
avaient su y résister durant trente ans; qi^oiqiie 
hommes d'Église tous les deux, il3 s'étaiept tenus 4^^^ 
les limites tracées par la bonne foi publique et par la 
raison d'État * . Louis XTV fut plrioen^ent libre de sentir 
et d'agir comme eux; sous hii, les protestant^ n'inspi- 
rèrent pas plus de crainte; et la pression de l'intpl^ 
rance catholique ne devint pas plus embarrassante. U 
n'a tenu qu'^ lui de laisser les choses dans ^^|^ où il 
les avait prises^; i^ n'être pas dupe ^q& fausses pon- 

4. Bichelieu maintint scrupuleusement la liberté popr les catho- 
liques de changer de religion , et pour les protestants convertis de 
retourner à leur ancien culte. Vazarin , sollicité p^ )e clergé de 
prendre des mesures contre ceux que rÉglise qualifiait d'apostats et 
ée relape , ne céda point à ces instances. Il disait en parlant des cal- 
vinistes , < Je n'«i point è mlnquiéter du petit troupeau ; s'il broute 
• de mauvaises berbes, dp moins il ne s'écarte pas. > Yoy. RulhièreSi 
Éclaircissements historiques sur la révocation de l'édit de NanieSt 
p. %9 ^ Buiv., et VHistoire de France de «. H. Martin, t. XV, p. 589 et 
»uiv. 

3. Le préambule de l'édit de juillet 4679, qui supprime les tribu- 
naux mi-partie de catholiques et de protestants, offre ce passage cu- 
rieux : t Considérant qu'il y a cinquante années qu'il n'est point 
t survenu de nouveau trouble causé par ladite religion, et nue par ce 
< long temps les animosités qui pouvoient être entre DO» sujelB de 
« l'une et de l'autre religion sont éteintes , ^o^ avons cru pouvoir 
« ne rien faire de mieux que de supprimer lesdites chambres, et 
«1^ réunir auxdits parlements, tant pour effacer enlijèrement la 
« mémoire des guerres passées, que po^r MJitfsr ^'a^inistraMon 
« de la justice^ en ôt^njt Ip prétexjle h nos sujets caJ^oUqusp d^ se «er- 
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versions qu'op provoquait pour lui p^^ire, cU ri» p«3 
devenir, saQ3 l'avoir voulu, persécuteur atroce j enfin, 
de ne pas léguer en nu)urant à ]sl France du Tvm* çiècliB 
tout un code 4^ progpriptions plus odieuses que c^le^ 
du seizième ^ 

Le grand fait, le fait imprévu alors, qui domjne 
tout le règne dô Louis XIV, c'est que dans ce règne, 
dernier ternie 4u mouvement de la Franpe vefs rpuité 



« Tir du nom ^ ém pri vflégfs Oioi^tit» Û9 1» religion peâifliulae riCar- 
« m^ pour peipétuer les procès dans les familles par des éyocaUoif# 
« ou par des règlements de juges. > {Bec, des anciennes lois fran- 
çaises,i.%lX,p.W.) 

4. Conférez les Éclaircissement^ d|B Bulbières sur la révocation de 
redit de Nantes avec le tome II de V Histoire de madame de Maintenon 
par M. le duc de Moailles. — L'une des premières pensées du régent 
fut de retirer tous les édils de Louis XIV contre les prptestanls; 
mais la violence même des faits accomplis parut opposer à cette me- 
sure un obstacle insurmontable. « Le régent me parla à ce propos de 
« toutes les contradictions et de toutes les difiOcullés dont les édits et 
« déclarations du feu roi sur les huguenots étoient remplis, sur les- 
« quels on ne pouvoit statuer par impossibilité de les concilier » 
« et, d'autre part, de les exécuter à regard de leurs mariages, testa- 
« ments, etc.... De la plainte de ces embarras , le régent vint à celle 
« de la cruauté avec laquelle le feu roi avoit traité les huguenots , à 
« la faute même de la révocation de Tédit de Nantes, au préjudice 
« immense que l'État en avoit souffert et en souffroit encore dans sa 
« dépopulation, dans son commerce, dans la haine que ce traitement 

« avoit allumée chez tous le» protestants de l'Europe Le régent se 

a mit sur les réflexions de l'état ruinéoù le roi avoit réduit et laissé 
« la France, et de là sur celles du gain de peuple, d'arts, d'argent et 
« de commerce qu'elle feroit en un moment par le rappel si désiré 
« des huguenots dans le^r patrie, et finalement me le proposa. » (Mé- 
moires ^c Saint-Simon, t. XIV, p. 153 ^t suivO 
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monarcUque, on vit le pouvdr absolu/exercé persoor 
nellement par le roi, tomber, pour la satisfaction des 
vrais intérêts nationaux, au-dessous de ce qu'avait été 
précédemment le même pouvoir délégué à un pre- 
mier ministre. Richelieu, et après lui Hazarin, gou- 
vernant comme s'ils eussent été dictateurs d'une répu- 
blique, avaient, pour ainsi dire, éteiât leur personnalité 
dans ridée et le service de FÉtat. Ne possédant que 
l'autorité de fait, ils s'étaient conduits tous les deux en 
mandataires responsables envers le souverain et de- 
vant la conscience du pays, tandis que Louis XIV, 
réunissant le fait et le droit, se crut exempt de toute 
règle extérieure à lui-même, et n'admit pour ses actes 
de responsabilité que devant sa propre conscience. Ce 
fut cette conviction de sa toute-puissance, conviction 
naïve et sincère , excluant les scrupules et les remords, 
qui lui fit renverser coup sur coup le double système 
fondé par Henri IV, au dedans pour la liberté de reli- 
gion *, au dehors pour la prépondérance nationale 

I. Spécieuse raison d'État : en Tain vous opposâtes à Louis les 
vues timides de la sagesse humaine; les temples profanes sont dé- 
truits; les chaires de séduction sont abattues; le mur de séparation 
est ôté; le temps, la grâce, Tinstruclion, achèvent peu à peu un chan. 
gement dont la force n'obtient que les apparences. (Oraison funèbre 
de Louis XIV, Massillon , OBuvres , t. VIII , p. 329.) - 11 n'entendoit 
que des éloges, tandis que les bons et vrais catholiques et les saints 
évêquesgémissoientdetout leur coeur de voir des orthodoxes imiter, 
contre les erreurs et les hérétiques , ce que les tyrans hérétiques et 
paKens avoient fait contre la vérité, contre les confesseurs et contre 
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assise sur une tutelle généreuse de Tindépendance des 
États et de la civilisation européenne. 

Â Tavénement personnel de Louis XIV, il y avait 
plus de cinquante ans que la politique française sui- 
vait son œuvre en Europe, impartiale devant les 
diverses communions chrétiennes^ les différentes for- 
mes de gouvernement et les révolutions intérieures 
des États. Quoique la France fût catholique et monar- 
chique^ ses alliances étaient, en premier lieu, les États 
protestants d'Allemagne et la Hollande républicaine; 
elle avait même fait amitié avec TÂngleterre régicide K 
Aucun intérêt autre que celui du développement bien 
compris de la puissance nationale ne pesait dans les 
conseils et ne dirigeait Taction extérieure du gouverne- 
ment. Mais avec Louis XIV tout changea, et des intérêts 
spéciaux, nés de la personnalité royale, du principe de 



les martyrs. Us ne se pouvoient surtout consoler de cette immen- 
sité de parjures et de sacrilèges. Us pleuroient amèrement l'odieux 
durable et irrémédiable que de détestables moyens répandoient sur 
la véritable religion, tandis que nos voisins exultoient de nous voir 
ainsi nous affoibHr et nous détruire nous-mêmes, profltoient de 
notre folie , et bàtissoient des desseins sur la haine que nous nous 
attirions de toutes les puissances prolestantes. ( Mémoires de Saint- 
Simon, t XIII, p. 447.) 

4. Voyez, dans le Corps diplomatique de Dumont, t. YI, ie parUe, 
p. 484, le traité de paix et de commerce entre TAngleterre et la 
France, signé le 3 novembre 4655. Un article secret ^e ce traité stipu- 
lait, d'une part, l'interdiction aux Stuarts et à leurs principaux adhé- 
rents de séjourner en France; de l'autre, le renvoi des agents de 
Gondé, alors ennemi de son pays, hors du territoire brilanDique. 
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It monm^ béré^am ou da oelui da la laligba de 
rËtat^ entrèrent «A ^talanoa pour pKmàtt biantât le 
dacsus. 

Da là vial le bpulavariamant du syatèipe d'écpiililnre 
européen ) cpi'on etA pu nommer le système français j 
et son abandon poiv des rêvas de monarchie univer- 
selle renouvdés de Charies-Quint ei de Philippe II. De 
là une suite d'entreprises formées au rebours de la 
politique du pays, telles que la guerre de Hollande^ 
les brigues faites en vue de la couronne impériale, 
Tappui donné à Jacques U et à la contren^évolution 
anglaise, Facceptation du trône d'Espagne pour un fils 
de France gardant ses droits à la couronne ^ • Ces causes 
des malheurs souslesquels faillit succomber le royaume 
sortirent toutes de Tévénement, applaudi par la nation, 
conforme à Tesprit de ses tendances , qui , après que 
la royauté eut atteint, sous deux ministres, son plus 
haut degré de puissance, la remit absolue au mains 
d'un prince doué de qualités à la fois brillantes et so- 
lides, objet d'affection enthousiaste et de légitime 
admiration. 

l40r^que le règne qui vanait sous de tels ausinces 

I. Par dei lettrM-patentes données en décembre 1700, Louis XIY 
eonterm tu doc d'Anjou, devenu roi d'Espagne sous le nom de Phi- 
lippe V, son rang d'iiéritage entre les dues de Bourgogne el de Berry. 
. Vojrei , sur cet acto et sur TaeceptaUen du testament de Charles II , 
PouTrage de M. Mignet : NigociaUons r4kniv€$ à la iuccêition d'£t- 
pai/nêt Uitroduot, p. ukti et suiv. 
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couronner la marche ascendante de la môiialrcMe fran- 
çaise eut démenti Timmense espoir que ses commen- 
cements avaient fait naître, lorsqu'on eut vu, au milieu 
de victoires stériles et de revers toujours croissants, 
le progtès dans toutes les branches de Féconomie pu- 
blique changé en détresse, la ruine des finances, dé 
l'industrie et de Tâgriculture, répuîsement de toutes 
les forces du pays, l^appauvrissement de toutes les 
classes de la nation , la misère effi*oyable du peuple , 
un amer dégoût s'empara des âmes, et y remplaça 
Tenthousiasme de la confiance et de l'amour*. Qu'y 



I. Cependant tob peuples que vous âeyies aimef comme Vos en- 
fantt, et gai ontétéjutquld li paibionnés pour vout, meurent dB 
faim. La culture des terres est presque abandonnée; les villes et la 
campagne se dépeuplent; tous les métiers languissent et ne nour- 
rissent plus les ouvriers. Tout commerce est anéanti. Par consé- 
quent, voofe avei délruH la moitié des forces réelles du dedans do 
votre État, pour faire et pour défendre de vaines conquêtes au de- 
hors. (Lettres de Pénelon à Louis XIV, 1602 ou 93, (Xnvrti chohîeSj 
t. II, p. 417.) — Par toutes les reciierdies que j'ai pu bire, depuia 
plusieurs années que je m'y applique , j'ai fort bien remarqué que , 
dans ces derniers temps, près de la dixième partie du peuple est ré- 
duite à la mendicité, et mendie effectivement; que des neuf autres 
parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire Taumône à 
celle-là, parce qu'eux-mêmes sont réduits, à très-peu de cliose près, 
à cette malheureuse condition ; que , des quatre autres parties qui 
restent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de 
procès; et que, dans la dixième, où Je mets tous les gens d'épée, de 
robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse haute , la noblesse 
distinguée et les gens en charge militaire et civile, les bons mar- 
chands, les t)Ourgeois rentes et les plus accommodés , on ne peut 
pas compter sur cent mille familles. (Vauban, Dime ro{rafe, Collect. 
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avait-il sous ce grand et douloureux mécompte dont 
l'empreinte se montre si vive dans les documents con- 
temporains? Ce n*était pas simplement Tespérance 
humaine trompée par un homme, c'était Tépreuve dé- 
cisive d'une forme d'État préparée de loin par le travail 
des siècles, au profit de laquelle toute garantie de 
liberté politique avait été détruite ou abandonnée, et 
dont la masse nationale avait favorisé le progrès comme 
étant le sien propre. 

Que la société française eût conscience de la nature 
et des profondeurs de la crise dont son affaissement 
actuel n'était qu'un prélude , qu'elle sentit des choses 
que les générations postérieures n'ont comprises que 
par la suite des faits et par l'enseignement de l'histoire, 
c'est ce que je ne veux point dire ici. Quelque signifi- 
cation qu'il eût alors pour ceux qui en souffraient, 
l'étrange contraste entre les premières et les dernières 
années de Louis XIV répondait à l'im de ces moments 
solennels dans la vie des nations où un grand mouve- 
ment social, épuisé dans ses résultats, s'arrête, et 

des principaux Économistes» t. I, p. 31.) ^ Le peuple même ( H faut 
tout dire) qui vous a tant aimé, qui a eu tant de confiance en tous , 
commence à perdre Tamitié , la confiance, et même le respect. Vos 
Tictoires et vos conquôtes ne le réjouissent plus : il est plein d'ai- 
greur et de désespoir. La sédition s'allume peu à peu do toutes parts. 
Hs croient que vous n'avez aucune pitié de leurs maux, que vous 
n'aimez que votre autorité et votre gloire. (Lettre de Fénelon à 
Louis XIV, p. 418.) 
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OÙ commence un autre mouvement qui, plus ou 
moins secret, plus ou moins rapide, saisira l'esprit 
public, pour le transformer, et entraîner tout vers un 
avenir inconnu. 



PIN DU TOME PRBMIEI. 
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